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Les membres de la Societe sont disperses 
dans tous les coins du monde el partages en 
autant de nations e( de royaumes que la lerre 
a de limites; division toutefois marquee seule- 
menl par 1'eloignement des lieux, non des sen- 
timents ; par la difference des langues, non deS 
affections ; par la dissemblance des visages, non 
des moeurs. Dans cette famille le Latin pease 
comme le Grec,-le Portugais comrae le Bresilien, 
I'Dibernois comme le Sarmale, 1'Espagnol comme 
le Frangais, 1'Anglais comme le Flaraand ; et 
parmi tant de genics divers nul debat, nulle 
contention, rien qui vous donne lieu de vous 

apercevoir qu'ils soient plus d'Vx Le lieu 

de la naissance ne leur offre aucun motif 

d'interet personnel Meme dessein, meme 

conduile, meme vceu, qui, comme un nceud 
conjugal, les a lies ensemble...... Au moindre 

signe un seul homme tourne ct retourne la 
Soctele enliere, et determine la revolution d'un 
si grand corps; il est facile a mouvoir, ma'u 
difficile a ebranler. 



lma;;o primi sceculi Societatis Jesu; publie avec autori- 
sation de Mutio Vitelleschi, general ; 1640. 



Ces doctrines, dont les consequences iraient i 
detruire la loi naturelle, cette regie des inceurs 
que Dieu lui-ineme a imprimee dans le coeur 
. des boinmes, et par consequent a-rompre tous 
les liens de la societe civile, en autorisant le 
vol, le mensonge, le pa> jure, 1'impurele la plus 
criminelle, et generalement toutes les pas>io:is 
et tous les crimes, par I'enseignement du la 
compensation occulte, des equivoques, dcs res- 
trictions mentales, du probabilisme el du p^clie 
philosophique ; a detruire tous les scnlinu'nts 
d'lmm;iiiite parmi les liornmes en favorisrm'. 
1'liomicide et le parricide; a aneantir 1'auls 
rile royale, etc... 

Arret du Parlemevt de Paris, du 5 mars 1762. 






DEDICACE 

A M. FREPPEL, EVEQUE D'ANGERS 

QUI M'A PUBLIQHEMENT TRA1TE DE CALOMNIATEUR 
ET DE FALSIFICATEUR DE TEXTES 



MONSIEUR L'EVEQUE, 

Je-vous de'die ce livre. Et cela est juste, car sans vous 
il n'aurait pas vu lejour. 

Au lendemain de mes discours de juillet 1879, une ava- 
lanche de brochures, de lettres, d' articles, soit anonymes, 
soit siyne's de noms plus ou mains authentiques,de je'suites 
oil se vantant de I'etre, s'abattit sur moi. Je ne m'inquie- 
lai cjuere des c/rossieres injures, des menaces meme qu'on 
II eiitassaiti et retournai a mes etudes , sans autrement 
mesoucier 

De ce tas d'insulteurs hurlant apres mes chausses. 

.:,: Mais vous eies a votre tour entre en ligne, et m'avez, 
toutcrument, qualifie de calomniateur et falsificateur de 
texleslCeci venant d'un ancien collegue en Sorbonne, d'un 
salarie de Vfilat, a peu pres au meme rang que nmi dans 
Id hierarchie administrative, ne pouvait rester sans 
re'ppnse. Cette reponse, je lui ai donne la forme du present 
livre, four quoi? C" est ce quejevais expliquerdans unePre- 
\face quidevra en interesser d'autres que vous. Et c'est ce 
c/nand public, auquel je fais appel, qui jugera entre vous 
etmoi. 

: Vous m'avez pro fonde'ment Hesse, Monsieur I'fiveque; 
mais, laissez-moi vousle dire, Men que cela vous soitsan? 
dputefQKt,ihdifferent, je ne vous en veux pas. II est clati 
pour moi que vous navezpaspu comprendre la valeur que 
prenaient, en s'appliquant a un homme de science, les ex- 
pressionspar vous employe'es. 

-[Calomniateur, falsificateur, imposteur, ce sont la, en 
effetj dm mots il'nn usage frequent dans la langue des thau- 
maturges, et que se renvoient volontierSi sans y paraitre 
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attacker d 'importance, ceux qui vivent de la cre'dulite'et 
de la soltise humaines. QiCils se jettent a la tete le celebre 
mentiris impudentissime, cest affaire a eux. 

Mais ne savez-vous pas, Monsieur ffiveque, ce qu'est un 
homme de science ; quel culte ardent el sans partage ilo. 
voue'a la Ve'rite, Veternelle et sainte Verite, quil invoque 
et poursuit, malgre les analhemes des superstitions effare'es? 
Ne savez-vous pas que sa parole respecte'e vaut jusqu'a 
inscrifiLion de faux ? Ne savez-vous pas que le moindre soup- 
fon sur sa ve'racite lui inflige la plus sanglante injure; 
que le mcnsonge est pour luice quest la prevarication pour 
le juge, et la lachetepour le soldo t? Non, a coup stir, vous 
n'avez pas accoutumede parler a des homines de science. 

Et maintenant, voici les pieces du proces. Votre eminent 
moraliste, comme vous I'appelez, ce Gury, dont vous 
maccusez d 1 avoir tronque le texle et falsifie les intentions, 
chacun va pouvoir 1'apprecier. J'ai e'te le chercher en sa - 
taniere, jel'ai depouille de Vimpur latin derriere lequel il^ 
se cachait, je Vai reduit a sa plus simple expression, et je 
Vamene devant le public franpais, en pleine lumiere, hon- 
teux de sa nudite, et clignotant au soleil. 

Qu'on lise maintenant et mes re'quisitoires des Setl juil- 
let, et le textememe duje'suile, la piece justificative, j at- 
tends avec calme lejugement, tantjesuis reste au-dessous 
de la ve'rite. 

Ah! les je'suites mont traite de falsificateur, de ealmn- 
niateur, et vous vous etes mis, Monsieur I 'Eveque, d. leur tele^ 
ou a leur suite, peu importe ! Ah! Basile s'est voile' la face^ 
le rouge estmonte au front de Tartuffe! Eux, qui ont fait 
delacalomnie un systeme, et du mensonge tine the'orie, ~ 
Us se sonl emportes, Us ont crie a I 'imposture! Et qui en . 
imposait? Eux-memes ! , 

Ahlc'estunjeuconnu! 

Qui n'a vu dans quelque rue de nos grandes villes, 
fuyant devant un groupe acharne' a sa poursuite, un 
homme effare, criant plus haul que tous : au voleur! Quel 
est-U?Lesnaifsseulss'ytrompent.... 

Monsieur l'Eveque,je vous dedie ce lime. 

Paid BERT. 

Paris. 27 KwierlSSO, 



ATERTiSSEMENT 

POUR LA TREIZIEME EDITION 



L'invitation que j'adressais dans ma preface (p.xvm), 
a mesennemis, a ete entendue. Us ont bien voulu 
me signaler un certain nombre d'err-eurs de traduction 
que j'ai fait disparaitre dans la presente edition. Je crois 
pouvoir dire, du reste, qu'elles ne presentaient aucune 
mportance, sauf une, qu'a relevee M. 1'abbe Danglars, 
lequel parait ayoir fait une etude approfondie de mon 
livre. 

II est permis de penser qu'apres tant de critiques, 
yenant d'hommes si autorises, et que n'aveuglait cerles 
pas leur amitie pour moi, ma traduction peut descr- 
mais etre consideree comme suffisamment parfaite, et 
clichee ne varietur. 

: Je ne m'en occuperai done plus. Mais il est de mon 
devoir, en presentant au lecteur cette treizieme edition 
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corrigee, de remercier ceux qui sc sont faits ain^i mes 
collaborateurs, sans m'arreter aux sentiments qui les 
ont inspires. J'espere qu'ils accepteront 1'expression 
de ma gratitude avec autant de satisfaction que je raets 
de sincerite a la leur offrir. 

Paris, 18 mai '1880. 






PREFACE 



BUT ET PLAN DU LIVRfi. 

Le-21 juin 1879, s'ouvrait devant la Chambre des 
Deputes la discussion du projet de loi sur la liberte 
del'enseignementsuperieur, projet dont la disposition 
la plus importante (art. 7), interdisait I'enseignemenl 
a tous les degres aux Jesuits et aux autres membres 
des congregations religieuses nonreconnues par 1'fitat. 

Ce jour-la, je pronongai un discours *, ou je m'ef-- 
forgaide demontrer, au point de vue puremenlpolitique, 
les dangers pour la tranquillite et 1'unite morale de 
notre pays d'un enseignement donne par cette secte, 
qui a porte partout ou elle s'est installee les germes de 
la guerre civile, que tous les pays ont maudite et chas- 
eee, et dont les membres devraient, aux termes de la 
legislation frangaise existante, etre reconduits immedia- 
tement aux frontieres. 

Quelques jours apres,M.le Ministre del'Instruction pu- 
blique apporta a la tribune, a 1'appui de la meme these, 
des citations tirees des livres d'histoire des jesuites, 
i. Voir plus has, page 559. 
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citations' qui exeiterent 1' indignation de la Chambre, et 
lui montrerent rimminence du peril. 

Ceci me fournitune occasion de rentrcr en scene, et: 
de reprendre la question de plus haul. Les jugements 
3t les previsions historiques ne sont qu'une des appli- 
cations de la morale ; c'est done a la morale des jesui- 
tes que je m'attaquai ; c'est elle qae je traduisis a la 
barre de la Ghambre, Ie5 juiliet 1879 J . Je rappelai 
d'abord brievement les eloquentes attaques de Pascal ; 
puis, passant a des temps plus roceots, je fis de nom- 
breux emprunts aux pieces justificatives du celebre 
arret rendu par le Parlement de Paris le 5 mars 4762 ; 
enfin, j'arrivai aux temps moderncs, et montrai a la ibis 
la persistance de ces doctrines odieuses, et leur intro- 
duction dans 1'enseignement non settlement des ado- 
lescents, mais des plus petits enfants. 

Enfin, une main amie m'ayant apporte le lende- 
main quelques extraits interessants 2 des ouvrages du 
jesuiteGury, lequelm'etaitalors completement inconnu, 
je dois 1'avouer, j'en profitai pour les intercaler dans 
une replique a M. de la Bassetiere s . 

L'effet du discours du 5 juiliet fut, je le dis sans va- 
nite, veritablement extraordinaire. La Chambre s'eu 
montra fort emue. Un journal qui le publia en en- 
tier en vendit a lui seul plus- de cent mille exem- 



1. Voir page 597. 

2. II s'y etait malheureusemcnt glisse une erreur de copiste qu'onm'a- 
bien duremcnt reprochee, c^uoi qu'elle n'eut, en realite, aucune impor- 
tance (Voir p. 639). 

3. Voir page 635. 
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plaires. Je regus d'innombrables lettres de felicitations, 
que dis-je ? dc remerciemenls ; des mains se tendirent 
yers moi de tous les points de la France, de la Belgique, 
de la Suisse, du Canada, de tous les pays qu'envahis 
sent dans le silence et Vombre les fils de Loyola. 

II ne depcndit pas de ceux-ci que la medaille n'eut 
un revers, et quelajoie profonde que me firent eprou^ 
ver toutes.ces marques de sympathie ne fut troublee 
par la violence de leurs injures. et de leurs menaces. 
Mais ils n'y purent parvenir; le mepris me rendit 
insensible a leurs attaques 1 . 

A entendre les plus moderes parmi ceux qui m'in- 
juriaient, j'avais fait usage de textes falsifies, j'en avais 
falsifie mpi-meme. Falsificateurs Pascal, Dumoulin, 
Pasquier, La Chalotais, et tant d'autres ! Falsificateurs 
les commissaires duParlement ! J'etais en bonne compa- 
gnie. 

Je ne m'en serais pas autrement inquiete si, parmi 
mcs accusateurs,ne s'etaient trouves quelques fonction- 
naircs ecclesiastiques, entre autres deux ou trois eveques, 

1. On ne pourra jamais donner aux gens raisonnables, qui ne connais- 
scnt pas les ressources que la haine fournit a 1'esprit des gens d'eglise, 
une idee des injures, des grossiereles que deverserent sur mot les Je- 
suiles et leurs alli& naturels. Ce fut une veritable rage : spumat rabies 
vesana per ora. Un journal medical de Vienne, qui m'a fait 1'honneur de 
publier sur moi une longue notice biographiquc, resume tous ces produits 
de la charite catholique dans les lermes suivants : Les journaux calho- 
. iques 1'appelleut un libertin, un materialiste ehonte, un homme infecte 
de tous Jes vices et de tbutes les turpitudes de Paris, une honte de la tri- 
bune franchise, un miserable, un debauche, une chenille ! On voit, a 
ces debordements de rage, qnc Paul Bert a bien tire dans le noir. Et le 
journal autricbien est resle, je puis 1'affirmer, beaucoup au-dessous de la 
realite. Sans pnrler des agressicns plus caracterisees dont la police correc- 
tionnelle de Paris tient de punir les auteurs. 
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don't Pun, M. Freppel, m'ihterpella directement, 

les termes les plus durs. S?:^ 

Je meresolusalprs a repondre, et commengai une. 
brochure qui menagait de devenir fort tongue, C'etait,: 
comme on I'.afait jusqu'ici, une exposition des dQctri- : ; 
nes jesuitiques,une accumulation de citations nouyelle? = 
directement puisees aux sources, avec des couplets dcil 
vaillerie et des tirades d'indignatipn : bref, une imita ^ 
tion plus ou moins heureuse des immortelles Proving- 
dales. ' 

Mais un coup d'oail jete sur le catalogue de la Biblio- 
theque nationale me fit soudain changer de plan. Je 
compris que mon livre, apres un succes ephemerp, ne 
tarderaitpasa tomber dans 1'oubli ou dorment tant d'ou- 
vrages du meme genre, dont beaucoup sont des mer* 
veitles d'esprit, de logique, d'erudition, d'eloquence; 
ou dorment, il faut bien le dire, les Provinciates elles- 
menies. 

Cette indifference publique, pour etre aussi generale, 
doit etre justifiee. Quell e en pent etre la cause? Com- 
ment yechapper? D'ou vient L'inutilite detant d' efforts, 
parfois si puissants ? J'ai cherche et crois avoir 
trouve.. . 

Je suppose un livre fait, tel que celui que j'avais 
congu tout d'abord. Je lui suppose toutes .les qualites 
imaginables : 1'amere raillerie de Pascal, 1'indignation 
hautaine de La Chalotais, Peloquence emue de MicRelet, 
la poesie ailee de Quinet. Je le mets entre les mains 
d'un homme sage, modere, liberal, auxquels les jesui- 






tes caujsent uttc sorte d'iriquietude secrete 5 mais qui 
cfaint de paraitre un ennemi de la religion: horame 
dtirit 1'espece n'est pas rare, puisqu'elle constitue aujour- 
d'hui presque toute la bourgeoisie fraiigaise; homme 
qu'il importe avant tout de convainere, d'abord parce 
quec'est son opinion et non celle des hommes de passion 
el d'action qui constituera 1'opinion commune, 1'opinion 
publique; ensuite parce qu'il a des enfants, autour des- 
quels rodent les jesuites, et que si sa femme leur appar- 
tiefltj sa fille est deja liyree et son fils menace. 

Notre homme ouvre le livre, et le lit en en tier ; 
j'admets qu'il se passionne d'abord, qu'il s'indigne 
meme. Revoyez-le un mois apres. 

Eh bien ! vous avez lu ? Quelles citations ! c'est 
odieux* c'est ecrasant ! 

Oui, oui^ repond-il. Mais voyez-vous, j'y ai bien 
reflechi, cela ne prouve pas grand' chose. D'abord, c'est 
bien vieux, ces citations! Ces hommes du seizieme, du 
dix-septieme, du dix-huitieme siecle meme, oe pou- 
_Taient avoir sur la morale, non plus que sur la poli- 
tiqiue, les memes idees que nous. Venir reprocher aux 
jiesuites de la rue Lhomond les maximes de Tolet, 
4'Em m - Sa, de Fagundez, de Suarez, de Filliucius et de 
tant d'ajitres, deja morts du temps de Pascal, c'est 
outre-passer les droits de la polemique, c'est meler une 
thieologie morte a la morale toujours vivante, c'est 
c'Qnfaiidre systematiquement les epoques! Autantvau- 
drait comparer la Ligue et la Revolution frangaise, et 
rehdi'e 1'une respousable de 1'autrel 
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Le langage, du reste, a change du tout au tout; ^ 
les grossieretes familieres a ces temps loiiitains sou- 
leveraient aujourd'hui 1'indignation. Sanchez ne se 
pourrait plus reimprimer ! Songez a Rabelais, a Bran- 
tome, joies des dames de la cour. Quelle princesse aujour- 
d'hui passerait sa nuit, comme la jeune Marie dePrusse, 
a copier la Pucelle, et le dirait tout haut? Ces 
ignominies des vieux casuistes ne signifient rien pour 
les temps modernes. 

Et puis, quelle confiance mettre dans ces extraits? 
Je sais bien que 1'auteur les a exactement copies; les 
droles qui accusent leurs adversaires de falsifier .les 
textes prouvent simplement qu'ils sont gens a le faire. 
Mais d'abord, ils sont difficiles a verifier ; il s'agit la 
de livres rares, qu'on ne trouve que dans les grandes 
bibliotheques. Et puis, cet auteur, c'est un homme 
de parti, un homme de combat; il a du agir comme 
tel. Or, combien de jesuites ont ecrit, et combien 
de volumes ! Cela se compte par centaines, et des 
in-folio! On cherche parmi tout cela, dans tous les 
coins et recoins , sans distinction d'epoques,de pays, de 
temperaments; on extrait des phrases, des lambeaux 
de phrases, des choses odieuses, je 1'avoue, et qui 
m'ont tout d'abord fait bondir. Mais quoi ! tout cela 
est mele avec art; on rapproche Tune dei'autre des 
lignes ecrites a des siecles de distance ; on les prepare, 
on les encadre dans une exposition habile. Chose 
plus grave, on les detache de tout ce qui leur faisait. 
cortege ; on les isole des principes qui leur donnaient 
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leur valeur philosophique, ou des applications qui 
leur donnaient leur valeur pratique. C'est la difference 
d'un herbier et des champs ! Qui sait si Ton n'a pas 
pris meme parfois 1'exception pour la regie, la phrase 
incidente pour la principale, la reserve pour le prin- 
cipe? Ajoutez a tout cela les erreurs inevitables, lea 
alterations des textes souvent cites de seconde main, 
pour le moins, enfin, les fautes de traduction en ces 
matieres ardues... Non, deeidement, tout cela ne me 
convainc pas ; c'est un plaidoyer habile, j'en conviens, 
sincere, j'en suis persuade, du moins autant qu'il est 
possible a un homme de parti d'etre sincere. Mais 
plus j'y reflechis, moins je m'y puis arreter. C'est 
toujours 1'eternelle verite : donnez-moi quatre lignes 
d'un homme, et je le ferai pendre. Votre livre est 
curieux. mais il ne prouve rien. 

Ainsi parlera votre homme ; ainsi j'ai entendu parler 
maintes Ibis, Gertes, vous ne serez pas embarrasse de 
repondre; mais, le livre, lui, ne repond pas. D'ail- 
leurs, generalement on ne vous ecoutera pas; le lecteur 
s'est fait son idee ; il s'est debarrasse d'un problems 
irritant; il a trouve moyen d'eviter peut-etre quelque 
querelle de menage; discuter avec lui, c'est vouloir 
arracher.un clou a coups de marteau sur la tete. 

Mais que faire, alors? Demandez-le-lui, a lui-meme, 
et il vous repondra . 

Ce qu'il faudrait, voyez-vous, c'est me montrei 
que les jesuites modernes, ceux en face desquels nous 
vivons, ceux chez qui ma femme veut que j'envoie mon 

...--"'-.". ^ 2 
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ills, professent encore les memes doctrines , par lent 
Ic meme langage que les anciens qui, jc le crois" 
volontiers, ne valaient pas grand'chose. On dit bicn : 
qu'aucun d'eux n'a pu et ne peut imprimer de livres 
sans la permission de leurs superieurs, et qu'ainsi U 
n'existe pas chez.eux d'opinion isolee et individuelle. 
J'ai meme lu quelque part qu'ils se vantaient de n' avoir 
qu'un langage et qu'une pensee, et qu'un de leurs 
fieneraux a declare. ! 

Qu'ils seraient ee qu'ils sont, ou qu'ils ne seraient pointi - 

Mais tout cela, ce sont des maximes generales, ,des 
clioses qu'on ecrit.pour 1'effet, pour la pose, si vous 
permettez. On les dit d'autfe part si habiles, si insi- 
nuanls, si conciliants, si souples! II y a contradiction 
entre ces deux ordres de reproches. Moi, je crois qu'ils 
se sont mis au niveau des circonstances, et qu'ils orit 
pfis le pas des temps modernes. ' ~,^ : - 

Je sais bieii qu'il ne serait pas difficile d'y_ voir 
clair au foad de tout cela. II y a des livres, ecrits tout 
recemment, ou des jesuites, vivants encore, exposent ~ 
1'ensemble de leurs doctrines. Voila ce que je voudrais 
pouvoir lire ! La, j'aurais une idee juste des choses, en 
les voyant bien a leur place, sans 1'intervention- d'un 
tiers, toujours suspect: Mais ce sont de gros volumes, --'; 
ennuyeux, dit-on, au possible, et je n'ai pas le temps. 
D'ailleurs, ils sont en latin; or, entre hous, mdn 
Condones est loin, et je n'ai jainais etebien fort. > 

Ce que je voudrais, c'est cm'on prit un Uwe 






derne, un livre complet, "fail par un jesuite ayant 
dc i'autoriti, et qu'on me le traduisitsatis rien abreger, 
mais en eJaguant seulement tout ce qui ne rri'lnteresse 
pas: car je me soucie fort peu de metaphysique, et 
encore moms de theologie. Ceia, ce serait un vrai 
service a rendre, a moi, et a bien d'autres. Nous lirions, 
et nousjious chargerions de conclure, sans avoir besoin 
qu'on nous aide par des phrases toutes faites, car 
nous sommes gens de sens et d'honneur. 

Voila la solution trouvee, et notre bourgeois b 
raison, Oui, les auteurs qui ont ecrit sur les Jesuites 

;ont trop mis du lew dans leurs livres. II faut changer 
ccla, et remplacer la methode subjective par la me- 

'tliode objective. 

Ceci compris, j'ai jete au panier mon travail, apres 

; en avoir detache une petite partie relative aux alterations 

de textes qu'on me reprochait *, et je me suis mis en 

quete d'un jesuite qui reppndit au signalement exige- 

Je n'eiis pas de peine a le trouver. Gury etait tout 

. iridique. II est mort tout recemment, apres avoir pro- N 

--fesse longtemps la morale au college Rornain, au college 
des Jesuites. II a public deux ouyrages considerables, 

;formant cnacun deux gros volumes, qui representent 
;a;eux quatre pres de dixfois la inatiere du present livre, 
Uin Compendium theologize moralis , et un Casus r.ons- 
. Ces livres ont eu plusieurs editions, dont la rfer 



'. 4.- Mes Falsifications, lettre a M. le directeur de la Republique fran- 
false (ntimero du29 aout 1879); publie en une brochure par la libi-amo 
de_ia 'Petite .Repubiique\''ranfaise. 
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mere est de 1875 ; ilssont entre les mains non settlement 
de tous les Jesuiles, mais d'un tres grand nombre de 
pretres, car, au lernoignage de M. Guibert, archeveque 
cle Paris, ils ont heureusement transforme, dans ces . 
trente dernieres annees, 1'esprit du clerge frangais *. 
Ainsi, Gury reunissait toutes les qualites requises, d'ac- 
tualite et d'autorite. De plus, c'est lui que j'avais cite, 
a propos duquel j'avais commis une erreur involon- 
taire, et qu'on m'accusait d'avoir calomnie. II n'y 
avait pas a hesiter. 

J'ai done pris les quatre volumes, dans la derniere 
edition 2 , et me suis livre au plus penible et au 
plus ingrat des labeurs, pour en faire le livre actuel. 
Voici comment j'ai precede. 

Le Compendium est un livre theorique, divise en 
une serie de Traites (Traite des actions humaines, de 
la conscience, des lois, etc.), Le Casus consdentias 
est une suite de cas, d'especes, d'anecdotes, qui consti- 
tuent autant de problemes de morale theologique ; 
ils sont groupes par Traites correspondant a ceux du 
Compendium. J'ai commence par depecer, en quelque 
sorte, ces deux ouvrages, et par les fondre en un seul, 
chaque Traite du Compendium etant suivi des Gas qui 
s'y rapportent, chaque expose theorique, de ses appli-: 

1. Chine peut meconnuitre que les deux ouvrages du P. Gury aient 
puissamment aide a populariser dans le clerge frangais, les solutions les 
plus douces fournies par le probabilisme (le P. Malignon, S. J. : Etudes 
religieuses, 1866). 

2. Compendium Theologies moralis, revu, corrige, augmente. mis au 
courant par Henri Dumas S. J.; 2" edition, Lyon, Briday, 1875. Casu* 
conscientice, 5* edition, Lyon, Briday, 1875. 
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cations pratiques.: des caracteres typographiques diffe- 
rents permettent .de les reconnaitre au premier coup 
d'ceil. 

Voyons maintenant le mode d'abreviation. 

Pour le Compendium, j'ai conserve avec soin tout 
1'aspect general du livre. Chaque Traite est divise en 
Parties, Sections, Chapitres, Articles, Paragraphes ; j'ai 
reproduit cette disposition ; j'ai meme garde les nu- 
meros qui correspondent a chaque idee nouvelle, sinon 
a chaque alinea. En un mot, la table des matieres est 
absolument intacte. Ceci fait, je me suis garde d'a- 
nalyser quoi que ce soit ; il n'y a pas, dans tout le 
livre, une seule ligne redig&e par moi. Lorsque le 
dire du casuiste m'a semble" interessant, je 1'ai traduit 
textuellement et completement ; sinon, je 1'ai laissede 
cote et remplace par une ligne de*points, dont la 
valeur tres variable est facile a mesurer par le nombre 
des numeros aui mannuent- 

Dans ce depart entre ce qui m'a paru meriter d'etre 
reproduit, et ce que j'ai cru devoir passer sous silence, 
j'ai du me laisser guider par des considerations tres 
variees. D'abord, j'ai systematiquement omis tout ce 
quin'a qu'un interet de'pure theologie ou de discipline 
ecclesiastique : les Traites des Vertus theologales, des 
Preceptes de 1'Eglise, des Sacrements (principalement 
ceux de Bapteme, Confirmation, Eucharistie, Extreme- 
Onction, Ordre) des Censures, des Irregularites, des 
Indulgences, ont etc singulierement ecourtes. Dans les 
autres Traites, je n'ai conserve que ce qui est de nature 



ainteresserlea laiqueSj a savoir les principes generaux 
et leurs plus importantes deductions, Ics exceptions 
si souvent destructrices de la regie, les reticences j les 
echappatoires, et aussi, a 1'oceasion, les questions sjn- 
gulieres^ les especes etranges, que Gury emprunte aux 
anciens casuistes^ on qu'il invents^ carc'etaitunhomma 
d'une imagination tres fertile. Mais il faudrait se gar-j 
der de croireque je n'ai traduit que ce qui m'a parti 
reprehensible : tant s'en faut! et je suis pret a souscrire 
~un grand nombre des propositions ci-dessous reprO' 
duites; celles quej'ai passees sous silence me paraissent 
aussi fort souvent a 1'abri de tout blame. Mon but a ete 
non de faire un extrait des maximes mauvaises et 
perilleuses, mais de donner un apergu aussi complet 
que le permettait la methode employee, de 1'ensemblo 
des doctrines jesmtiques a 1'epoque presente. 

Pour les cas, sortes d'anas souvent fastidieux, mais 
parfoisfort bizarres et ingenieux, etdont lamultiplicite 
dans 1'enseignementoraldonnait, parait-il, au coursdw 
R. P. Gury, une saveur toute parliculiere, le choix a ete 
bien plus facile. vJ'ai pris d'abord une bonne partie de ' 
ceux sur la solution jesuitique desquels la. morale 
laique tfouverait a reprendre; puis ceux qui sont 
interessants en eux-memeSj soitparce qu'ils revelentla 
lutte de ruses qui s'etablit souvent dans le confessionnal 
entre le confesseur et son penitent, soit parce qu'ils 
mettent en action des superstitions grotesques, soil 
parce qu'ils font preuve de la preoccupation erotiqtie - 
qui haute en toutes circonstances et en tous iieux 



J'ai ajoute au texte im certain nombre.de notes. Les 
unes sont destinees a montrer 1'accord persistant de la 
doctrine actuelle, exposee par Gury, et des principes des 
anciens jesuites *. II sera facile de voir aussi quc, 

- '- ' ' ' - ^ ' 

1. Les textes quo je cite sont emprtintes aux celebres Extraits des 
assertions dangereuses et pernicieuses en tout genre des soi-disant Je- 
suites, verifies et collationnes par les commissaircs du parlement de Paris, 
1762. 1 vol. in-4 de 544 pages. C'est a ce volume que se rapportent les 
chiffres demes citations, 

'On. sait que les Jesuites ont essaye de recuser ce formidable recueil, en 
tirant parli d'un certain nombre d'erreurs, sans importance, qu'ils ont 
relevees, addilipnnecs, et dont ils font sonner a chaque instant le chiffre 
total, effrayant, de 758. Voici comment elles sedecomposent, d'apres IE 
Reponse en quatre gros volumes qu'y firent les PP. Grbu et Sauvage : 

Dans les extraits latins. 

Fautes centre la lettre et le sens du texte de 1'auJteur. .41 

Suppression de phrases dans le texte. 261 

Mutilation du texte, 61 

Exposes infideles 94 

457 
Dans la version frangaise. 

. Iraducttons dementies par la grammaire et la construction 

latine 16 

Alteration du sens dans les mots. . . .- 220 

Alteration du sens dans la phrase. ^ 65 



En tout 




II faudraitd'abord entente justice, defalquerles fautes de la version fran- 
5aise,puisqueles a Extraits des assertions donnentle textelatin en regard. 
Ensuite, quand on y regarde de pres, on voit que les suppressions de 
phrase et les c< mutilations de texte B du latin, ne signilient pour rim- 
mense majorite des cas, absolument rien. Le Jesuits, pour soutenir son 
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malgre certaiues attenuations de forme, imposees par 
les difficultes du temps, les jesuites n'ont renonce a 
aucune de leurs anciennes doctrines, pas meme a cellos 
qui furent denoncees par Pascal, et que le Pape 
Innocent XI a condamnees en 1679. D'autres notes 
montrent ces doctrines transporters dans 1'enseigne- 
ment du premier age par les catechismes recents, et 
nolamment par celui du grand-vicaire Marotte, que j'ai 
pris comme type, parce qu'il est le livre officiel de nos 
Ecoles normales primaires. II en est enfin qui font 
allusion a des faitsrecents, qu'on peut considerer comme 
des applications logiques des maximes jesuitiques. 

L'analyse des livres de Gury, dans les conditions qui 
viennent d'etre indiquees, ne constitue pas tout le 
present volume. 

J'y ai ajoute d'abord Panalyse d'un ouvrage * fort 
repandu dans le clerge du midi de la France, lequel est 
destine a completer sur un point To3uvre du jesuite. 
C'est une Dissertation surleVPetlelX'Preceptes duDiB- 
calogue, due a la plume autorisee et chere aux Jesuites 
de 1'abbe Rousselot, professeur au grand seminaire de 

accusation, est oblige de se noyer dans des pages d'explications, ce qui 
explique que sa reponse, qui aurait du etre si breve et si simple, forme 
4 gros vol. in-4. 

Mais il y a plus; 1'archeveque de Paris ayant cru pouvoir relever vjngt- 
icpl crrcurs dans les textes cites, le parlement nomma en 176i une grande 
coniuiissiun qui examina les choses a nouveau, et repondit a ces allegations. 

II ne reste de tout ceci qu'une preuve de plus de l'impudence des 
Jt-suiles. Les 758 falsifications du parlement sont a meltre au meme ni- 
veau que les 24 qu'ils m'ont reprochees el, parmi Icsquclles se place" la 
falsification du nom de CasDdi, que T e |trote de I'Officiel a ecrit Caa- 
sendi ! 

1. Page 507, 
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Grenoble, et principal auteur (apres Mile de la Merliere) 
de cette effronlee comedie qu'on aappelee 1' apparition 
dela Salette. Ici, j'ai beaucoup abregeetbeaucoup laisse 
p.n latin, pour desraisons que chacun comprend. Puisse- 
t-on me pardonner d'avoir traduit presque complete- 
ment, en adoucissant les termes, les passages corre*- 
pondants de Gury ! II m'a para necessaire de montrer * 
tous a quel degre d'aberration peut conduire la manie 
casuistique , et comment, en realite, 1'odieux Sanchez 
est encore tout a fait vivant, sinon perfectionne ! Et 
quand on pense aue ce livre est destine aux jeunes 
confesseurs etaux eleves des grands seminaires, on se 
demande cequedoivent susciter toutes ces descriptions 
et meditations dans les cerveaux de jeunes celibataires. 

Une seconde 1 addition est la liste des 65 propositions 
condamnees par le pape Innocent XI, le 16 mars 1679. 
Les calomnies de Pascal, comme disent les jesuiles, 
auront servi a quelque chose; car la plupart de ces 
propositions avaient ete relevees par lui sur les textes 
jesuitiques, et denoncees dans ses Leltres a un pro- 
vincial. Depuis, les jesuites oni tourne autour des con- 
damnations avec une habilete admirable, et remis sur 
pied, a peine eclopees, toutes celles de ces propositions 
qni.pouvaient presenter un interet pratique. 

Enfin, le livre se termine par la reproduction, d'apres 
le Journal officiel, des discours qui ont ete 1'origine 
de tout ce debat. 

Tel est ce livre. II appartient maintenant au lecteut 

1. Page 548, 
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de juger. Je me permettrai seulement une dernierej 
observation, - r^ 

Des faules de traduction ont du m'echapper; ilne 
pouvait en etre autremcnt dans im aussi long travail^ 
fait si vite, en presence d'un latin si bizarre et parfojs 
si obscur, Je corapte sur mes ennemis pour me lesr 
signaler, et les prie iristamment de se mettre de suite.%' 
I'p3uvre, afin que je puisse profiter de leurs critiques; - 
car mon excellent editeur, a conserve les cliche? en vue 
de ces corrections. . 

Pour ce qui est de cet ordre de fautes, et des autres 
d'un genre analogue, je ne puis mieux faire que de me 
mettre a 1'abri derriere un passage tres raisonnable clu 
jesuite redacteur de la fameuse Reponse aux asser- 
tions du Parlement : 

Nous ne saurions ppusscr trpp loin 1'exactjlude et les precautions dans 
un ouvni^e tel qne celui-ci, ou il est difficile qu'il n'echappat des Faults 
qui seront infailliblcment relevecs par nos cnneinis, ct grossies aux yeux 
du public comme des fautes capitalcs, quelque Icgeres qu'elles piiisseiit 
6tre. Nous sommes convaincu que le fond de 1'ouvrage ne leur laisse au- 
cunc replique, et quo toule la ressource qui leur reste est de s'altacher a 
quelques meprises qui ne rendent pas leur cause meilleure. ~ 

Cette reserve etait singuliere sous sa plume, puis- 
qtrelle repondait par avance a tous ses reproches sur 
1'oeuvre des commissaires du Parlement. Elle est ici 
mieux placee, 

Je nojterai, en terminant, que le livres de Gury split-, 
dans le commerce, a la disposition de tout !e monde 
pour un prix as^ez rziodique, et qu'ainsi tou ceux qui 
croiront devoir le faire pourront aisement collationner 
tcritiquer ct mes choixetma traduction. 



II 



RESUME DU LIVRE. 



,La premiere impression qu'eprouve tin simple laique^ 
en parcourant un Compendium jesuitiquej est un 
etonnement mele d'efiroi. Ce livre est tout, ou du 
moms a la prevention d'etre tout: droit canon, droit 
civil, droit penal, que dis-je? droit commercial, proce- 
dure, et d'un autre cote, sciences divines et humaines, 
tout s'y trouve rassemble. On sent que le disciple qui 
s'en esrfortement penetre pendant ses etudes* qui 1'em- 
porte avec lui hors du seminaire, paffois au fond d'une 
eampagne ou, a cote du breviairej du catechisme et du 
Manuel des confesseurs, il formera toute 'sa biblio^ 
theque, doit etre persuade que tout s'y trouve 3 de ee 
qui doit le guider dans sa conduite envers les homines 
et ses relations avec le eiel. Rien n'a echappe au ca- 
suiste et, sur toutes ehoses* ie pretre y troiivera des 
solutions toules preparees; il pourra, son livre en 
main, discuter sur les origines de la morale ou sur la 
validite des fidei-commis, sur le sacremeht de 1'Eucha- 
ristiedu sur la theorie des reports * La societe ne peut plus 
avoir de prise sur lui et lui rien enseigner : ses chefs 
ont tout prevu. 

Lorsque, de ce coup d'oail general, il arrive a 1'etude 
d'une partie queleonque de cette encyclopedic a la fois 
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profane et sacree, le laique est alors frappe de 1'absence 
de tout principe general, de toute regie embrassarit un 
nombre considerable de fails ou d'idees. Partout, an 
contraire, un besoin de definitions etriquees, et surtoul 
de division, de classification, qui emiette le principe, 
retrecit, refroidit, amene a la redaction d'une multitude 
de petits aphorismes qu'on pourra plus tard aisement 
opposer les uns aux autres. Prenons le chapitre de la 
conscience. Immediatement apres une definition qui 
semble la negation meme du libre arbitre, void les 
divisions : on distingue la conscience droite ou erron- 
ne, certaine ou douteuse, etc. (p. 25); puis, les 
definitions de detail et les divisions secondaires : con- 
science vinciblement erronnee ou invinciblement 
'erronnee; invinciblement erronnee qui ordonne, in- 
vinciblement erronnee qui permet, etc. Autant vau- 
drait distinguer la verite vraie, la verite douteuse, la 
verite fausse. Ces mots sublimes perdent ainsi toute 
signification elevee, toute saintete, et c'est ce que vou- 
lait le casuiste : il en aura ensuite bon marche. 

Une troisieme surprise du lecteur non habitue a c * 
sortes de livres, c'est la facilite avec laquelle, d'un 
principe excellent, se deduisent ies plus monstrueusef 
consequences. C'est a cbaque instant le vieux sophisme 
du cheveu arrache et de 1'homme chauve : un cheveu 
arrache ne rend pas chauve, ni deux, ni trois, ni.... 
Quand done sera-t-on chauve? Les circonstances, ajou- 
tees une a une a la verite primitive, comme 1'eau ajou- 
tee ^outte a goutte au vin genereux, transforment Tun 
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en piquette indigne, Tautre en erreur scandaleuse, sans 
qu'on sache a quel moment s'est operee la transmuta- 
tion. On se sent plein d'angoisse, comme entratne sur 
une pente fatale, les brins d'herbe s'arrachant sous les 
mains. C'est la gran de force du casuiste, et le fin de son 
art; il sail que, lasse de la lutte, a lalongue, le patient 
se laissera rouler jusqu'au fond. 

Et qu'y trouvera-t-il ? Le plus doux des lits de repos, 
moelleux comme la fange: le probabilisme. C'est ici 
le veritable oreillerdu doule, mais nondans le sens ou 
Pentendait Montaigne. Plus de principes: leurs debris 
seuls sont arrives dans Tabime, et sur chacun d'eux 



ergole et perore un casuiste. Pour toute question, il 
tient sa solution en main; il 1'offre au passant, et 
comme il est, selon la formule des jesuites, docteur, 
honnete homme et savant, son opinion devient pro- 
bable, et le passant peut choisir, dans la tranquillite de 
sa conscience erronn&e, ce qui fait le mieux son affaire 
pratique, entretoutes ces solutions que lui tendent les 
mains doctorales. Et notez que s'il en prend une 
aujourd'hui, il peut demain opter pour 1'opinion con- 
traire, pour peu qu'il y ait interet (v. p. 33, 43, etc.). 
Le confesseur n'v oeut rien. lui maitre en tant de 
choses, et il doit s'incliner et absoudre quand le peni- 
tent peut s'appuyer sur 1'opinion d'un directeur, eut-i 
du le chercher longtemps (v. p. 35, 41, etc.). Com- 
ment ne pas se rejouir de cette doctrine commode, ct 
ne pas repeter les actions de grace d'Escobar : En 
verite, quand je considere tant de divers sentiments 

- ' 3 
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Km- les maticres de morale, je pense qub c'esl un heii* 
reux effet de la Providence;, en ce que cette Tariet& 
d'opinions nous aide a porter plus agreablement le i.joug 
du Seigneur ! . ' ; 

Je n'insiste pas, car les imprecations veiigeresses de; 
Pascal vibrent encore dans 'todies, les niemoires. Mais il 
suffira de parcourir le present livre pour voir que les, 
jesuites h'ont en rien renonce aux celebres doctriries 
du prdbabilisme (p. 28-57), e,t du pecheyhilosophique 
produit de la conscience invinciblement erronne'e 
(p. 24-26 ; 57). Cela peut avoir .des consequences bouf-; 
fonries ou mdnstrueuses. . .'. '. 

Yoyez ce que devient entre les:mains habiles des^ 
jesuites ce principe evident et primordial: La ou il n'y 
a pas intention mauvaise, il ne peut y avoir fautq en ; 
la conscience. Puisqu'il n'y, a pasfaute, dit-il, il n'y a' 
pas obligation de reparer un mal fait tout a fait invd- ; 
tontairement. Et alors il met en scene Adalbert: 
(p. 15) qui, voulant tuer son ennemi Titius, tue son 
ami Calus; et il declare gravement qu'Adalbert n'etant 
coupable en rien pour 1'homicide commis, n'est tenu a 
aii^une restitution pour les heritiers de celui qu'il a \ 
assassine. : 

Faisons un pas de plus : prenons un autre principe.i 
infmiment inoins siir, mais admissible sous reserves en^ 
pratique, a savoir qu'on n'est pas oblige de se derion- 
eer soi-meme pour un acte mauvais qu'on a commis^ et 
introduisons-le dans 1'espece precedente. Nous avons 
alors le cas dc Julius (p, 236) qui boit par megariie 
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|e Tin empoisonne que Curtius offrait a Didyme pour le 
faire mourir. Curtius, dit le casuiste, n'etait pas oblige 
d'avertir Julius, car c'eut ete se denoncer, et il n'est 
pas temi a indemniser ses heritiers, parce qii'il n'avait 
pas 1'intention de le tuer-.il n'a ete que 1'oceasion,- 
non la cause efficace de la mort, et Julius s'est tue 
luirineme ! On sent que pour un rien, Curtius pourrait 
iuidemander des dommages-interets. 

Autre prineipe, meilleur: On ne doit reparer que le 
prejudice qu'on a reellement cause. Done, si Jacob 
(p. 252) 'a tue Marc qui ruinait sa famill.e par son 
luxe et son ivrognerie, il ne doit rien a la famille dudit 
Marc, car il ne lui a porte aucun prejudice. Bien 
raieux, il lui. a rendu service, puisqu'il 1'a empechee 
d'etre ruinee davanta^e.I tin peu plus, il aurait le droit 
de reclamer une recompense. 

On congoit que rien ne resiste a cette maniere de se 
servir de ces principes, a cette melhode dont les 
exemples abondent dans le present ouvrage. Je n'en 
jndiquerai pas d'autres, et me bornerai a faire ici une 
reniarque de la plus haute importance. 
; : Guryse plaint quelque part (p. 257), avec une naivete 
charmante, de la difficulte qu'il y a d'accorder les 
Ipis de la conscience avec celles du Code civil. Je diral 
c|ue cela se comprend, et, qu'a priori, il doit y avoir 
spirvent d'importantes differences entre la decision du 
jugede la conscience, c*est-a-dire des intentions, comme 
"oh se figure que doit 1'elre le pretre, et la solution du 
magistral laique en fait, ou de la loi. civile en prin- 
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cipe. Mais dans quel sens doit s'accentuer la difference? 
Dans le sens, ce semble, d'une severite plus grande de 
la part du juge religieux. En fait, d'abord, le magis- 
tral civil ne pent condamner que lorsqu'a Tintention 
mauvaise se joint 1'acte, le commencement d'execution. 
En droit, la loi civile, qui n'est pas chargee de mettre 
la paix dans les consciences, mais 1'ordre dans la 
societe, est obligee de passer condamnation sur bien 
des actes que devrait condamner le juge religieux. 
Or, en est-il ainsi avec les jesuites? Tant s'en faut! el" 
les exemples ne manquent pas. Voici un voleur : il doit 
restituer, cela ne fait de doute pour personne, et le 
magistral civil 1'y contraihdra par toutes les voies de 
droit. Mais il consulte le casuiste, et celui-ci 1'autorise 
a surseoir a la restitution, lorsqu'il ne peut la faire 
sans perdre une situation justement acquise, c'est- 
a-dire acquise par un vol (p. 201). Voici un niais, 
Simplico, qui s'estlaisse sotlement voler le cheval qu'il 
avail emprunte. Tant pis pour toi, dira le juge civil : 
tu paierasle cheval. Oh! non, s'ecrie le doux casuisle : 
il est si bete (p. 259)! Voici Quirinus, qui entre la 
nuit pour voler dans une boutique, tenant une chan- 
delle a la main ; un chat s'elance, fait tomber la chan- 
delle ; le feu prend et tout brule. Je ne sais ce que dira 
le juge civil, mais je sais bien ce que dirait la morale 
laique ; quant au casuiste, il n'hesite pas : Pauvre Qui- 
rinus ! il ne doit rien, ce n'esl pas de sa faute, c'est le 
chat (p. 196) ! Voici Zephirin, qui creuse un Irou dans 
son champ, et qui, sachant qu' Andre doit passer la, 
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se garde de Pavertir. Andre tombe et se cassc la jambe. 
Le ju'ge civil perdra la son action, mais le juge moral ! 
N'ayez peur, Zephirin ne doit rien (p. 232). Voici 
Philias, seminariste, qui laisse chasser un de ses cama- 
rades comme coupable d'un vol qu'il a lui-meme corn- 
mis i les consequences en sont graves pour le pauvre 
Albin. Ici encore, le juge civil ne pent rien; le jesuite 
exempte,sanshesiler, Philias de touleindemnite (p. 255) . 
Olympius, pendant une vente aux encheres, commet 
le delit de coalition, passible d'amende et de prison 
devantle juge civil; le casuiste 1'absout (p. 306). Enfin 
si, pour ne pas multiplier a 1'exces les exemples, nous 
revenons a Adalbert, meurtrier de Gams, nous voyons 
que le juge civil lui fera surement payer des dommages- 
interets a la famille de celui qu'il a tue, et peut-etre le 
condamnera comme ayant commis une tentative d'assas- 
sinat envers Titius. Le jesuite, lui, se lave les mains de 
tout ceci : Adalbert ne 1'a pas fait expres, cela suffit. 
J'appelle 1'attention du leeteur sur cette observation 
generate ; il trouvera dans le livre riombre de preceptes 
ou de cas qui sont sans doute en harmonie avec les 
prescriptions de la loi civile; mais que la loi subit 
plutot qu'elle n'approuve, et qu'elle edicte non a cause 
de 1'honnetete de 1'acte ou de la formule, mais parce 
qii'il y aurait de graves inconvenients sociaux a 
.proceder autrement. Je n'encite qu'un seul : sur son lit 
de mort, un pere ordonne a son fils de faire un certain 
don; certes, en droit civil, il n'y a pas la de testament, 
et c'est le cas de faire intervenir lejuge de conscience ; 
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or, le casuiste dispense le fils d'accomplir la vdlont6 
de son pere mourant. (p. 295) * En un mot, le casuiste : 
accepte toujours les solutions de la loi civile, lorsqu'elles 
peuvent etre utilisees par le coupable moral ; mais " 
lorsque celui-ci est condamne par elles, il s'efforce, 
de lui fournir maintes ruses pour s'echapper. 

Car c'cst un des caractcres de la casuistique jesuiti- ; 
que de toujours prendre parti pour le pecheur, et ce 
n'cst pas la moindre cause de son definitif triomphe 
sur le rigorisme janseniste. Entre le voleur et le vole, 
le jesuite n'hesite jamais : il se met du parti du voleur. 
Voyez les exemples que je viens de citer. Quand il 
s'agit d'exempter de la restitution, il est tout miel pour 
le voleur : il ne faut pas le forcer a se priver de ses 
serviteurs ou de ses amis ; inais le Volej pendant ce 
temps, peut tranquillement mourir de faim ; il exempte , 
Simplice sans souci du loueur de chevaiix, qui perd 
sa bete ; du marchand incendie par Quirinus, et bien 

" - ; 

innocent, il ne se souciemie, nonplus que d' Andre et 
desa jambe cassee, noh plus que du pauvre diable dont 
Olympius a entrave la vente, non plus que d'Albin, 
deshonore et ruine^ non plus que des heritiers inno- 
cents de Caius 1'assassine; Non> ses sympathies sont . 
ailleurs. Etonnez-vous apres cela que les Parlements 
1'aient chasse ! ' ,. -.", _. 

;Qu'il.y aurait a dire sur la compensation occulte^ 
si; encrgiquement condamnee par.le droit civil et la 
mprale laique, si completement approuvee, et parfois 
si;spirituellement ensejgnee.par le; jesuite (p. 5.9, 186, 



" " 



90, 311). La Jheorie et la pratique de cet arl : 
de voler se trouve en maints passages du Irvre, et Yon 
fremit en peasant a ce qu'a du envoyer d'accuses de- 
;vant la justice criminelle, renseignement des jesuitcs, 
tombant sur une nature bien disposee. Et la Ihcorie du 
>pl proprement dite ! Sa gravite suivant la fortune 
dy vole, et, non, cornnie le veulpnfc nos Codes. 
suivant les circonstances d'escalade, d'effraction, etc. 
(p, 181). Et le vpl jeger qui n'oblige pas a la restitution! 
Jit l'indulgence'pour)es vol.s des domestiques I (p. 182) 
]Et la necessite excusant du vol! (p. 184) Et la possiln- 
lite d'intoresser Dieu au succes d'un vol ! (p. 103.) 

Que 4e chpses. a dire encore ! Les superstitions absur- 
des (p. 89, 495), la demonialite des tables tournantes, 
parexeniple (p.. 90). La possession diabolique (p. 101) et 
le commerce charnel avec les demons ! Les formules poii- 
tiques, les rpis ne tenant que de 1'Eglise leur pouvojr 
(p. 46)! Les doctrines de la plus sauvage intolerance 
(p. 81); les heretiques consideres, quoique rebelles, 
comme sujets de 1'Eglise et soumis a ses lois (p. 48, 596, 
42 7), phrase terrible qui appellelogiquementl'autodafe, 
et leurs enfants baptises malgre eux (p. 560, 385) ; I'm- 
terdiction d'avertir le ministre protestant que son core- 
Mgionnaire se meurt et 1'appelle (p. 86) ; les infractions 
. audacieuses aux prescriptions du droit civil, enseignecs 
et justifiees (p. 50, 336, 355) : donation pour cause 
de mort (p. 266); negation de I'egalite des partages 
(p. 266); etat et propriete des moines (p. 336,354); 
substitution et fideicommis (p. 267); dissimulation 
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d'heritage (p. 266) ; fraude des droits de douane et 
d'oclroi (p. 62,206), etc. ; la difference de gravite des- 
peches,suivant qu'ils doivent etre ou non tres-avanta- 
tageux, veritable decouverte jesuilique (112, 124) ; 
le meurlre d'un innocent excuse dans des conditions 
d'une obscurile redoutable (p. 125); -la theorie de la 
Henonciation ordonnee par les constitutions d'lgnace 
(Reg. comm. XX), introduite dans le monde lai'que et 
chaudement recommandee (p. 80); la destruction des 
livres reputes mauvais et leur vol, ouverteraent preches 
(p. 82) ; le mepris de 1'autorite paternelle, lorsqu'il s'agit 
d'entrer dans les ordresreligieux, etla durete feroce en- 
vcrsles parents (p. 116, 119, 346); 1'artdevoleraujeu 
(p. 320) ; la legitimite de 1'escla vage et de Ja traite des 
negres (p. 173); 1'ouverlure illegale des cadavres 
(p. 361) ; 1'usure la plus effrontee, a couvert derriere la 
prescription de 1'Eglise, qui interdit le pret a interets 
(p. 268 a 272, 274) l ; la violation pour quelque argent 

1. Je ne puis resister au plaisir d'analyser 1'interessant chapitre relatif 
a 1'usure, c'esl-a-dire au pret a interet. On salt que 1'Eglise catholique le .- 
proscrit ^bsolument, et Ton aime a voir la une application, qui malgre 
son exag-Sration, sied bien au moraliste Chretien, du principe de charite. 

Voyons comment le Casuiste a tourne la difficult^ : cela etait im- 
portant pour les Jesuites, admi rabies manieurs d'argent. Mais cela. etait 
dil'flcile en presence de la proposition 41, condamnee par Innocent XL 

Done, il m'est interdit, en vous pretanl 1000 fr., que vous devrez jne 
rendrs dans dix ans, de vous dire : Chaque annee vous me donnerei 
50 fr. d'interets. 

Mais d'abord, en YOUS pretant cet argent, je puis souffrir un certain 
prejudice ; je ne sais pas exactement lequel, mais je puis le prevoir. II 
est done juste que je m'en couvre a 1'avance, en stipulant, par exemple, 
jue dans dix ans vous me rendrez, non 1000 fr., mais bien 2000 fr., si 
j'eslime a 1000 fr. le prejudice que j'aurai souffert. 

Et puis, cet argeut prete, je ne puis plus m'en servir dans mon com- 
merce ou mon Industrie; or, j'en aurais tire bon parti. J'estime 1000 fr. 
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dfis promesses de mariage (p. 418, 452) ; I'injure au 
mariage civil (p. 425), les irmombrables causes de 
destruction des liens du mariage (p. 420, 429) ; le 
dedain du peuple et la bassesse devant les grands 
(p. 7,9, 450, 447, 464) ; le faux temoignage (p. 149), 
le mensonge (p. 158), le parjure, la restriction men- 
tale (p. 147); la nullite du mariage des infideles , 
des heretiques (p. 421, 471); la distinction entre la 
valeur des legs manquant des formalites legales, mils 
s'ils sont profanes, valables s'ils sont pieux (p. 265, 
297); la chasse en temps prohibe(p. 177); 1'audaeieuse 
arrogance clericale, reprenant la vieille these que les 
clercs nesont pas soumis aux lois civiles (p. 48), et 

le benefice que j'aurais pu faire ainsi en dix ans ; vous m'en avez em- 
pcche ; c'est done 1000 fr. de plus que vous me rendrez a 1'epoque 
iixee. 

Mais ce n'est pas tout. Qui me dit que vous me rembourserez? Dix 
ans, c'est bien loin. J'ai la un risque a courir ; cela vaut bien 500 fr., en 
bonne conscience, d'autant que vous ne passcz pus pour tres solvable. 

Enfm, je compte bien que vous me payerez au jour fixe. Mais si cela 
n'avait pas lieu ? Si vous vous mettiez en retard ? Songez que je compte 
sur mon argent pour ce momont precis. Si vous ne me remboursez pas, 
ce sera dix francs par jour de retard : c'est a prendre ou a laisser 1 

En voila plus qu'il n'en faut, ce semble, et le pauvre emprunteur pre- 
fererait bien qn'on lui fasse payer 5 p. 100 de son capital. Aussi 1'eleve 
du Casuiste pourrait bien en elre pour ses frais d'imagination. Mais, ras- 
surez-vous : si la loi civile permet le pret a interet, c'est-a-dire Ife 
limite, comme cela a lieu en France, voila soudain que cctte pratique, 
solennellement prohibee par 1'Eglise a en vertu du droit naturel, divin et 
ecclesiaslique , devient permise. Bien plus, le preleur pourra stipuler 
les iuterets des interets ; bien plus, il pourra depasser ^exigence du 
laux legal, si son debiteur rfait pas dans nne grande detresse ; enfin,, 
qu'll ne s'inquiete de rien, s'il est banquier, car il pourra exiger de lout 
le monde quelque chose en plus pour remuneration de sa peine. 

Voila, si je ne me trompe, une situation bien simplifiee : mais qu'en 
dirait Benoit XIV, et aue devient sa bulle Vix pervenit contre le pret a 
interets ? 



4 
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mettant au premier rang des crimes le fa.it d'avoir 
(meme etant enfant) frappe un pretre ou viole la claus- 
tration monacale (p. 505). 

Mais il y en aurait trop long a dire, et le lecteur me 
rendra cette justice que je passe atoute vitesse. Ilfera 
ses reflexions lui-meme, et jugera si la condemnation 
du Parlement de Paris, inscrite en epigrapke de ce 
volume, s'appliquerait justement aux jesuites mo- 
dernes. 

Mais je veux encore appeler son attention sur 1'ero- 
tomanie dont semble atfeint Gury, a 1'imitation de tous 
les casuistes qui 'ont precede. Ce devergondage d'ima- 
gination lubrique se traduit de deux manieres diffe* 
rentes. D'abord, dans 1'etude de ce qu'ils appellent les 
matieres honteuses , c'est-a-dire les Vl e et lX e pre- 
ceptes du decalogue (p. 131-144), et les devoirs des 
epoux (p. 455-446 ; 481-494) *, il se manifeste par un 
luxe de recherches lascives, un amour des details ob- 
scenes, une invention de circonstances immondes, qui 
depasse de beaucoup lout ce qu'ont pu imaginer les 
auteurs de Justine et de Gamiani*. Mais ce qui est plus 
interessant de beaucoup, c'est de voir ces preoccupa- 
tions genesiques hanter d'une maniere si constante le 



1. Voyez, en outre, Rousselot, pages 507-547. 

2. Etonnez-vous apres cela que ceux qui s'impregnet de cette 
morale arrivent aux plus monstrueux resultats. J'ai etabli dans mon 
Rapport sur la proposition de loi de M. Barodet (Instruction primaire), 
que dans ces deux dernieres annees, nos tribunaux, peu suspects cepen- 
dant, ont condanme pour crimes et delits d'attentats aux niceurs, 
envii'on quatre fois plus (proportion gai'dee) d'instituteurs congrega- 
autes que laiques. 
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cerveau du jesuite, qu'il se laisse dominer par elles 
en maints sujets ou elles semblent n'avoir absolument 
que faire. S'agit-il de 1'ignorance invincible, il prend 
comme exemple les enfants qui egerunt de se illicita 
(p. 6) ; de la volonte indirecte, c'est Lubain et ses 
tentations charnelles (p. 15) ; d'un effet de la vio- 
lence, c'est Suzanne (p. 7), ou Bertine et son maitre 
(p. 17) ; de la conscience erronee, c'est Ferdinand, 
George, Gustave, enfant de dix ans, et ses tactus tur- 
pes sur sa cousine germaine (p. 58), etc., etc. (Voir 
surtout les Gas sur la confession.) S'agit-il de la theorie 
generale du peche par intention, le seul exemple qui 
lui vienne a 1'esprit, c'est que en confession, lors- 
qu'on s'accuse du desir de fornication, il faut declarer 
les circonstances de parente, d'affinite, de mariage 
dechastete, qui sont relatives a la personne desiree , 
(Comp. t. I, n167). Puis, avec quelle richesse d'in- 
vention il detaille les cas reserves (p. 585 et suiv.), et 
les empechements au mariage (p. 465 et suiv.), avec 
1'immonde roman de Ludimille (p. 464), et des cas 
par centaines, qui sautent aux yeux dans toutes les re- 
gions du livre. Et de quelle fagon bassement lubrique 
il envisage toujours la question du mariage ; devoir 
conjugal, consommation du mariage, reddition et pe- 
tition du devoir, il ne pense qu'a cela. Et quelles so- 
lutions habiles, faites pour avoir toute maitrise sur 
,Ia femme, partant sur le mari. 

Mais le fait le plus interessant qui sedegage de cette 
pariie de notre etude, c'est ie mepris profond que le 
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^.esu.te a pour la femme. Dans la pratique quotidienns 
de la vie, il n'est sortes de caresses mystiques, d'on- 
dulations calines de la voix et du geste qu'il n'invente 
pour la seduire. Ici ce sont les assemblies myste- 
rieuses et nocturnes, ou Ton va, yeux baisses sous le 
voile et rasant les murs, avec soupirs, predications, 
musique, encens, enivrement des sens infericurs, au 
fond des chapelles obscures et sonores ou le pas se fait 
furtif, ou le lustre, haut place, hypnotise. Ailleurs, les 
societes de propagande ou de bienfaisancfc, confreries 
ou le jesuite sait mettre en oeuvre depuis les cotes les 
plus elroits de la vanitc, du desir de jouer un role, 
mal satisfait par la societe actuelle, jusqu'aux plus 
nobles elans de la bonte, de la generosite feminines 
Partout, ce sont manifestations de respect, de recon- 
naissance, d'amour : ils ont mis la femrae sur 1'autel, 
et ont exempte la Mere de Dieu non seulement de tout 
peche, mais de la tache originelle elle-meme. La Ma- 
riolatrie domine le Christianisme, et cela d'apres les 
fils d(? Y.nyoVn 

Fort bien, vona pour ie moncfe, pour re denors, 
pour la politique, pour la domination, car le maitre 
de la femme est le maitre de l'homme. Mais ecoutez 
comme ils en parlent lorsqu'ils sont entre eux, loin 
Aes mystiques oreilles des zelatrices et des porte-ban- 
nieres. Ils prenuent a leur compte les brutales paroles 
de 1'Ecclesiaste : Du vetement vient la teigne, de la 
femme le mal cie I'liomme (p. 531) . Gravez-vous 
dans 1'esprit cette verite, dit Gury : Mieux vaut la 
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mechancele de i'homme que le bientait d'une femme 
(p. 419). Dans toutes leurs dissertations, leur pro- 
fond mepris pour la fille d'Eve, la premiere eorruptrice, 
se manifesto, souvent sous la forme la plus grossiere. 
J'en pourrais citer cent exemples que le lecteur ren- 
contrera en route ; qu'il me pardonne d'en rapporter 
un, bien curieux a piusieurs points de vue. Le casuiste 
se demande s'il faut baptiser les enfants nes du com- 
merce d'une bete eld'un etre humain : Oui, repond-il, 
s'il s'agit du produit d'un homme et d'une bete-; non, 
s'il s'agit de celui d'une femme . et d'une bete, car 
dans le premier cas seulement il peut etre repute un 
descendant d'Adam ! (p. 546). 

Ainsi la femme n'est, aux yeux du jesuite, qu'une, 
sorte de terrain ou peut germer la plante humaioe ; 
elle n'appartienl a 1'espece de I'homme que par cetfo; 
receptivite nourrieiere. Aussi ne demandez pas au ca- 
suiste de comprendre quoi que ce soit aux nobles si^til- 
ments qui sont 1'honneur de rhumanite. II ne sail ce 
qu'e'st 1'amour, il ne connait que la fornication. 11 
souille de ses reveries malsaines tout ce qu'il y a de 
plus saint, de plus pur au monde. Ce n'est pas seule- 
ment le lit des jeuncs epoux, dont il serute les mysteres 
avec une Jubricite insatiable, au fond de laquelle fremit 
la jalousie ; ce sont les chastes entretiens des fiances 
qu'il surveille obliquement ; les baisers de la so3ur et. 
du frere, du pere et de la fille, de la mere et du peti!= 
enfant (p. 521), qu'il fletrit de ses impurs soupc,ous ; 
et aussi les premiers frissonnements de 1'ame qui s*e' 

4. 
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veille, les jeux de 1'enfance qu'il bait et calomnie 
(p. 539). Sur toutes ces joies, sur toutes cesiendresses, 
sur toutes ces graces exquises, on retrouve sa trace 
visqueuse, comme la have du limagon sur les plus 
brillantes fleurs. 

S'il ne salt ce qu'est 1'amour, ni meme la pudeur * 
il ne salt pas davantage ce qu'est la delicatesse, la gene- 
rosite, ledevouement 2 , 1'amitie, la dignite personnelle, 
le devoir civique, 1'amour de la patrie ; il ignore si 
profondement ces nobles choses qu'il n'en connait pas 
meme le nom. Yous ne trouverez pas un seul de ces 
mots dans la Morale de Gury. Tout ce qui fait battre 
le coaur de I'humanite le laisse froid. Ne lui parlez pas 
de progres, de fraternite, de science, de liberle, d'espe- 
rance : il ne comprend pas; il hache menu, dans son 
coin obscur, les consciences erronees, les compensations 
secretes, les rectrictions mentales, les peches honteux, 
et de tout cela il essaie de composer je ne sais quel 
electuaire pour abrutir et asservir 1'humanite. 

Car il abaisse tout ce qu'il touche. Supprimant la 
conscience, livrant le libre arbitre aux mains d'un 
directeur, faisant de la delation meme envers le 
confesseur, qui lui est suspect comme generalement 
seculier un moyen de gouvernement des ames, retre- 

1. Yoyez 1'incroyable these soutenue par lejesuite, que se livrer a 
d'autres. en avoir des enf'ants, n'est pas porter prejudice a son fiance, 
(p. 454.) 

2 Ki pour son pays, dont I n'est jamais question chez les jesuites, 
lesquels n'ont point de pntrie; ni pour ses semblables, car nul n'est tenu 
de se devouer pour autrui ; ni meme pour son epoux malade, dont 1 'aban- 
don est excuse, ordonne meme, lors du danger, (p 529.) 
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cissant les horizons, coupant les ailes, etermsant autour 
de la pcnsee et de la conscience le crepuscule, pire que 
la nuit, car tout y devient douteux et prend des aspects 
de fantome : voyez ce qu'il a fait de tous ceux sur qui 
il a mis la main. Je ne dis rien du elerge frangais, dont 
ies representants actuels prendraient. en mauvaise part 
Pa nti these a etablir entre eux et leurs predecesseurs. 
Mnis la noblesse frangaise, si vive, si fiere, si genereuse 
snalgrc sa legerete, cherchez-la, tout afiadie, sans res- 
iorts, bardee non plus de fer, mais de scapulaires et 
de cordons benits. Et cette bourgeoisie au robuste etsage 
esprit, amoureuse de travail, de progress et de liberte, 
voyez-la, impuissante, epeuree, livree a toutes les reac- 
tions. Et ils allaient saisir la magistrature, ils elendaient 
, la main vers 1'armee, ces deux sauvegardes d'une nation ' 
Ah ! il etait temps vraiment qu'on ouvrit les yeux; car 
plus habiles encore que Simon, le magicien maudit, 
ils ne vendaient plus seulement a prix d'argent les 
choses saintes, mais ils vendaient aussi les biens ma- 
teriels au prix de quelque momerie pieuse. 

Heureusement, parmi ceux qu'ils abetissent, il faut 
les citcr eux-memes, en premiere ligne. En trois siecles, 
on 1'a remarque souvent,ilsn'ontpasproduitun homme 
de premier ou meme de second rang; mais ils ne 
semblent pas s'en apercevoir : a Richelieu ils oppo- 
sent tranquillement Bellarmin, Suarez a Pascal, Rapid 
a Corneille, et Nonotte a Voltaire. 

Ah! ce n'est pas impunement qu'on soumet son 
coeur et son esprit a une telle discipline ! J'ai souvent, 
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I 

en lisant les jesuites, evoque dans mon esprit 1'image 
de ce que serait un produit bien complet de leur fabri- 
cation intellectuelle et morale. Tenez, il me semble le 
voir, tandis que j'ecris, glisser la-bas, discretement, dans 
1'ombre du mur. Non qu'ii prerine toujours le masque 
humilie que lui donne la comedie : il a souvent le 
verbe haul et Pattitude arrogante. Mais vous le recon- 
naitrez a ceci que vous ne verrez jamais ses yeux, car 
les Constitutions et ses mailres lui ont enseigne a to'i- 
jours regarder plus bas que. celui auquel on parle ; 
sa secrete pensee vous echappera et ses levres serrees 
nele trahiront point. Mais tel qu'ii est, jeune ou vieux, 
humble ou hardi, s'il s'est bien impregne de ses 
auteurs, de Gury seulement, defiez-vous de lui, dcfiez- 
vous-en tous. 

Defie-t-en d'abord, 6 jeune fille ! Ne dis pas que tu 
es sans craihte, parce qu'ii s'est uni a toi par les fian- 
gailles, un demi-sacrement. Car si ta fortune disparait, 
ou si la sienne s'accroit, il t'abandonnera sans remords, 
avec 1'autorisation de son directeur (p. 418, 452). II 
en aura meme le droit, s'il y a entre toi et lui une 
notable difference de situation (p. 447),et cela quelles 
qu'aient ete ses protestations anterieures (p. 525)r 
Defie-toi de lui, car si, echauffe par ses lectures mal- 
saines, il te conduit a mal, meme apres solennelle pro- 
messe de mariage, il pourra t'abandonner de meme, 
toi et ton enfant (204, 280, 470). Defie-toi de lui, 
meme s'il t'epouse, car d'abord il peut, par le plus 
simple des precedes, faire annuler au bout.de deux 
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mois un manage qu'it aeciarera n avoir pas consomme 
(p. 421), et te laisser, affolee et deshonoree. Defie-toi 
de mi, car si, enpronongant les paroles sacramentelles, 
il a eu tres certainement I'intention de ne pas contrac- 
tor mariage, ton mariage sera mil, entends-le bien 
(p. 458, 459). Defie-toi de lui, comme il se defiera de 
toi, car il sait, si tu es eleve des memes maitres, que 
tu peux, sans remords, et persuadee que tu ne lui 
causes aucun prejudice , te livrer a d'autres avant 
ton mariage, et lui cacher 1'existence d'enfants_BKr 
par toi au monde (p. 419, 454). 

Defie-toi de lui, toi sa femme, si quelque maladie 
t'atteint qui se puisse communiquer, car sa loi morale 
ne 1'oblige pas a te donner des soins qui pourraient lui 
etre funestes (p. 529). Defie-toi de lui, comme il se 
defiera de toi, car tu pourras 1'abandonner aussi, et 
d'autre part le casuiste t'autorise a puiser dans sa 
caisse d'ime fagon inquietante (p. 175, 219). 

Defie-toi de lui, toi, son pere; car s'il n'ose plus, 
en plein dix-neuvieme siecle, te denoncer aux juges 
criminels lorsque tu deviens heretique ou proscrit, il 
,sera autorise a violenter ta conscience a 1'heure 
supreme (p. 115) ; car pour se cacher en quelque 
convent, et cela a ton insu ou malgre toi (p. 116) 
il t'abandonnera, vieux et miserable, persuade qu'il 
fait une action agreable a Dieu (p. 346). Defie-toi 
de lui, car s'il ne peut plus se rejouir d'heriter de 
toi apres t'avoir tue (p. 550), il lui sera du moins licite 
'de se rejouir de la succession que ton meurtre lui 
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aura procuree (p. 75). Defie-toi de lui, car si au lit 
de mort tu le charges de quelque don pour un ami, il 
aura le droit dedesobeir a tavolonte derniere (p. 295). 

Defie-toi de lui, toi, son enfant, car il lui est permis 
de desirer ta mort, soit en vue de ton bonheur eternel, 
soit en vue de diminuer les charges de sa famille, soit 
pour te delivrer des risques du peche (p. 85). 

Defie-toi de lui, toi, son frere, car il pourra, te fai- 
sant passer pour indigne au lit de votre pere. mourant, 
te priver de ta part de succession legi time,, pourvu qu'il 
ne le fasse pas en haine.de toi (p. 234) ; car il pourra 
i'abandonner, oi et ta famille, dans la misere, sans 
rernords, et p<t tersa fortune au convent voisin (p. 547) ; 
caril pourra reparerhabilement sur 1'heritage paternel, 
ce qu'il consiilerera comme une injustice cornmise 
envers lui (p. 209). 

Defiez-vous de lui, vous, ses amis, car il est autorise 
;i Iraliir tons vos secrets, meme les plus intimes, lors- 
qu'il jugera qu'il y va de 1'intereti soit de 1'Eglise, soit 
d'uuc tierce personne (p. 456) ; ne lui confiez pas une 
leltre, car il Irouvcra toujours quelque bonne raison 
pour pouvoir 1'ouvrir sans peche (p. 157,163). Et si 
Totre secret est une mauvaise action, songez qu'il peut 
le drvulger a tous ceux qui auront un interet grave a le 
connaitre (p. 153). Et ne lui pretez pas de livres, car 
s'il les juge mauvais, il sera autorise a ne pas vous les 
rendre, a moms cependant que vous ne le menaciez de 
'. rosser (p. 82). 

Def'ez-vous de lui, vous tous qui avez avec lui des 
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rapports d'affaires, car dans le cas de clauses douteuses 
il pourra les interpreter tantot dans unsens, tantot dans 
1'autre, en toute surete de conscience, pour le mieux 
de ses interets (p. 35,43). Car s'il vous cede tous ses 
biens, il pourra en garder secretement une part en vue 
denourrir lui et sa famille (p. 263),etmeme dissimuler 
des creances (p. 251). Car il inventera d'ingenieuses 
compensations occultes,qui frisentrescroquefie (p. 225) . 
Car si vous faites un testament, il trouvera toujours 
quelque moyen d'en avoir les benefices, sans en ac- 
complir les clauses' (p. 282, 296), et il aura appris de fort 
curieuses manieres de vous faire faire ce testament 
(p. 196,293); et il saura, sans angoisse de cceur, en dis- 
simuler les fautes de forme (p. 62), et meme en repa- 
rer les accidents materiels (p. 294, 327) ; que si vous 
refusez, ayez soin de declarer qu'il vous doit de 1'ar- 
gent, sans quoi il trouvera une raison pour ne pas le 
?f.ndre a votre heiitier (p. 292). Car si vous lui pretez 
votre cheval, et qu'on le lui vole, il refusera de vous 
rien payer 'p. 301). Car si vous lui confiez de I'argent, 
: I .trafiquera avec et gardera le benefice pour lui (p . 503) . 
Car ! sera oersuade au'il ie "ommet \>as d'injustice 
en se coalisant avec a"autres pour entraver votre vente 
aux encheres (p. 276, 307). Car il aura mille manieres 
de se dispenser de vous restituer ce qu'il vous doit 
(p. 193, 201, 2.02), quandmeme il vous 1'aurait vole 
(p. 191). Car, et ceci vaut tout un poeme, il peut vous 
souhaiter un mal temporel et s'en rejouirpour une 
bonne fin (p. 79). 
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Ne pariez pas avec lui, car il est plein de ressources 
pourfaire sans peche des paris malhonnetes (p. 518). 

Ne jouez pas avec lui, car il se conduira comme un 
infame grec en toute surete de conscience, (p. 319, 
321). 

Ne croyez pas, sous pretexte qu'il est pieux, a ses 
promesses et a ses sermenls alors qu'il vous vend quel- 
que chose : ce sont petites peccadillos permises. aux 
marchands (p. 275). 

Ne le prenez pas comme domestique, car il connait 
a fond la theorie des petits vols, des vols de denrees 
alimentaires, et des conditions de restitution (p. 182) ; 
et s'il juge que vous ne le payez pas assez et le faites 
trop travailler, il trouvera moyen de retablir un juste 
equilibre (p. 188, 223). 

Defiez-vous de lui, gardien d'octroi, employe de 
douanes, homme du fisc, qui que vous soyez, car il 
n'admetpaslalegitimite de votreimpot, et il le fraudera 
^ar tous les moycns possibles ; ne 1'interrogez pas , il 
menlira, etcela sous scrments'il le laut : il y est auto- 
rise (p. 62, 206, 254). Et surveillez-le bien, s'il esl 
notaire, car il aiders en conscience a frauder le fisc 
(p. 255, 344). ' 

Defiez-vous dc lui, membres du conseil de revision, 
car il peut ne se croirc tenu a aucune restitution, s'il 
fait partir par fraude un autre a sa place (p. 207). 
Defiez-vous-en, 6 colonel ! car il desert era legitimement, 
s'il ne Irouve pas au regiment la facilite de se confes- 
ger (p. 206). 
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Defiez-vous de lui, juge, qu'il comparaisse devant 
vous, comme plaignant, comme accuse ou comme te- 
moin. En vain, lui ferez-vous lever la main, et adjurer 
le Christ, son Dieu. Presque en toutes circonstances il 
trouvera moyen de vous echapper (p. 148, 157, 158, 
162, 288, 327, 543), ; et si vous le condamnez, il 
pourra, s'il juge sa conscience inderane, se compenser 
secretement de votre condamnation. 

Defiez-vous de lui tous, et ecartez-vbus de lui conune 
d'un pestifere : ni vos biens, ni votre vie, ni votre 
honneur ne sont aupres de lui en surete. 

Car s'il conseille et exhorte un voleur a piller votre 
maison, il ne vous devra rien (p. 194, 197, 243) ; car 
s'il est juge, et rend contre vous, de complicite avec 
ses collegues, un jugement inique, achete a prix d'ar- 
gent, il ne vous devra rien (p. 244); car si ses enfants 
ou ses domestiques ont fait du degat dans vos pro- 
prietes, il ne vous devra rien (p. 245) ; car s'il voit un 
voleur enlever votre bien, et en regoit de 1'argent pour 
prix de son silence, il ne vous devra rien (p. 247, 262) ; 
car s'il a mis le feu chez vous en cherchant a vous voler, 
il ne vous devra rien (p. 195) ; car s'il a tue votre 
vache en tirant volontairement sur votre ane, il ne 
vous devra rien (p. 12, 196, 258); car s'il a bnile 
votre maison en voulant incendier celle de votre voisin, 
il ne vous devra rien (p. 194, 236, 242] ; car s'il a 
vole ct qu'on vous accuse et condamne pour ce vol, il 
ne vous devra rien, alors meme qu'il aurait commis ce 
vol dans le but de vous faire accuser (p. 195, 220) ; 
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car si vous etes le cr6ancier d'un homme qu'il a assas- 
sine, il ne vous devra rien (p. 204) ; car si vous etes la 
femme ou 1'entant d'un homme qu'il a assassine, et si 
cet homme etait de mauvaise conduite (p. 252), ou meme 
devait mourir bientot (p. 203), il ne vous devra rien; 
car, en aucun cas, il ne vous devra rien, si en tuant 
votrepere, il croyait en assassiner un autre (p. 256) ni 
s'il a volontairement assassine votre pere, lorsque 
vous pouvez sufflre a vos besoins (p. 203). 

Car il peut vous diffamer librement, pour peu qu'il 
soit habile et ait bien compris ses legons (p. 154, 162); 
et lors meme que la diffamation est sans excuse et exige 
reparation, il s'en peut dispenser, s'il juge la conser- 
vation de sa bonne reputation utile a la religion 
(p. 155) ; car il peut seduire une jeune fille, meme 
sous promesse de mariage, et la rendre mere, puis 
I'abandonner sans souci, pour peu qu'il puisse arguer 
d'une certaine inegalite de condition, soit anterieure, 
soit posterieure a la promesse (p. 525) ; et-ne lui par- 
lez pas de venir au secours de la paavre fille, car il 
vous repondrait noblement que la perte de la virginite 
ne sepeutestimer, ni indemniser (p. 204, 253). Car si 
vous prenez chez lui quelque aliment empoisonne a des- 
tination d'un autre, il ne vous aver lira pas et, du reste, 
ne devra rien a personne apres votre mort (p. 256). 

Fuyez-le, car il a a sa disposition la restriction lar- 
gement mentale et les parole? equivoques (p. 148), 
ce qui lui permet en reaiite de mentir toutes les Ibis 
qu'il en a besom. 
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Fuyez-le, car la doctrine du probabilisme iui per- 
mettra toujours de trouver un docteur grave, dont Fopi- 
nion suffira a legitimer son action, etl'autoriseraa faire 
ce qu'il a interet a faire (p. 51). 

Fuyez-le, parce qu'une fois son opinion faite, il vio- 
lera en surete de conscience, toutes les lois civiles, et 
que s'il est condamne par le juge, il pourra largement 
ettranquillement user de la reparation occulte (p. 186). 

Car, c'est sur ce point qu'il faut insister. En vertu de 
la doctrine de 1'intention, il arrive asubstituer a toute 
autorite sa propreautorite. Les lois n'existent plus pour 
Iui, ni les lois civiles, ni les liens de famille, ni les lois 
de 1'honneur, ni rien de ce qui constitue ce ciment 
qui relie tous les elements d'une societe. II fera telle 
chose s'il la trouve bonne, car s'il a pour iui un doc- 
teur de renom, il a droit de la juger bonne; en tous 
cas, Pacte fait, comme il a agi d'apres une conscience 
invinciblement erronnee, comme il n'a pas commis de 
faute theologique, il n'est tenu a nulle reparation : et 
si le juge civil se permet d'en ordonner une, il se com- 
pensera justement. 

Tel serait, au maximum de developpement, le meil- 
leur eleve des doctrines jesuitiques. Par bonheur, ils 
n'en out, je crois, jamais forme un qui soitaussi com- 
plet; l j honnetete, qui est le fondde la nature humaine, 
reprend le dessus, et chez 1'eleve et chez le professour. 
Et cela surtout en France, dans le pays de la genero- 
site. C'est sans doute pour ccla que, depuis trois 
siecles, pas un seul Frangais ne s'est assez irnpregnr 
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de 1'esprit jesuitique pour meriter le rang de General. 
Mais un tel enseignement, meme mitige par le bon 
sens et 1'honneur natif , n'est-il pas un vrai peril so- 
cial ? Qui pout dire ce qu'il faudrait de generations pour 
que ces nobles qualites qui luttent encore, s'eteignent 
et soient vaincues? Je n'y puis, quant a moi, songer 
sans fremir. Puisse la lecture du present livre coramu- 
niquer a tous ma sincere et profonde terreur! Puissent 
les liberaux les plus compromis aujourd'hui par une 
logique genereuse, comprendre que les principes ne 
sont pas faits pour ceux qui se mettent hors des prin- 
cipes, et que la liberte des echanges n'est.pas violee 
parce qu'on arrete dans DOS ports les ballots pestiferes ! 
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CHAPITRE PREMIER 

De la notion des actes humains 

1_ Definition. L'acte en general est la determina- 
fon de la puissance, ou la iaculte d'agir consistant dans 
1'exercice, ou merae 1'exercice de cette faculte d'agir. La 
puissance, dans ces circonstances grace anxquelles elle peut 
devenir action, est <V ordinaire appelee acte premier, et sa 
determination acte second. 

Mais un acte humain est celui qui precede de la volonte 
reflechie de I'liomme, ou d'une volonte libre, tournee vers 
^e bien ou vers le mal. L'acte humain est done un acte 
moral 

L'acte humain differe de 1'acte qui se produit chez 
1'homme ou de la part de 1'homme sans deliberation, comme 
sont les actes irreflechis, ou les mouvements spontanes, 
(primo-primi), ou les actes de 1'homme inattentit, dans 
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le sommeil, le delire, la folie, 1'ivresse, lorsqu'il n'a pas 
1'usage de la raison. 

2. Division. Les actes humains sont multiples : 

1 Spontanes ou commandes. 

2 Internes ou. externes. 

3 Sons, mauvais, indifferents 

4 Naturels ou surnaturels 

5 Valables ou non valables 



CHAPITRE II 

De* principes de actos. 

3. II y en a trois : la connaissance, la volonte, la 
iiberte. 

Us constituent ces actes, et sont necessaires pour chacun 
d'eux, comrae il resulte de la definition de 1'acte humain. 



ART. I. DE L'XCTE VOLOHTAIRE 
I. De Vacte volontaire en general. 

4. L'acte volontaire est celui qui precede de la volonte 
avec connaissanee intellectuelle de la fin. La raison de cette 
definition resulte de ce qui vient d'etre dit, ou de la neues>- 
site d'une connaissance anterieure pour que la volonte puisse 
etre determinee a agir. 

II differe 1 de Vacte voulu qui est seulement 1'objel de 
la volonte, et tel qu'il est, ne precede pas et ne depend 
pas de Ini ; ainsi la pluie qui tombe sur une terre aride sera 
dite voulue quant a 1'agriculteur, mais non volontaire ; 2 de 
1'acte spontane, qui se produit avec une connaissance pure- 
ment raaterielle et sensuelle, par la imnarfaite, ce qu'on 
reconnait meme aux betes. 

5. II y a plusieurs volonte's : 
1 Parfaite ou imparfaite. 
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2 Simplement volontaire, ou subordonnee a quelque 

chose [secundum quid) Ainsi, jeter des marchandises a 

la raer, lorsqu'on est menace de faire naufrage est dit un 
acte simplement volontaire, bien qu'il soit invplontaire par 
rapport a quelque chose, a cause de la repugnance sans effi- 
cacite de -la volonte. 

3 Directe ou indirecte. . . 

4 Positive ou negative. 

5 Expresse ou tacite 

6 Actuelle, virtuelle, hdbituelle et interpretative. . . 
. 6. Dans le meme acte, il peut y avoir tme volonte 
directe en elle, indireete dans sa cause, et involontaire. 
Exemple : Titius cherchant a tuer Ga'ius, son ennemi, Tatta- 
que, en risquant de blesser son compagnon qu'il voit avec 
lui ; mais la balle, outre les deux compagnons, frappe aussi 
Sempronius qu'il ne voyait pas, et dont il ne pouvait soup- 
c.onner la presence. Caius est frappe par la volonte directe 
de Titius, le compagnon par la volonte indirecte, et Sempro- 
nius en dehors toute volonte. 

2. De I'acte volontaire en particulier. 

Comme il n'y a aucune difficulte particuliere pour les 
autres volontes, nous ne parlerons que de la volonte indirecte. 

7. Cette volonte comme on Fa dit, n'a pas un but direct 
en elle-meme, mais resulte d'une autre chose directement 
voulue, comme I'effet de la cause. Qui veut la cause veut 
1'effet qui la suit, s'il a prevu cet effet 

II y a plusieurs sortes de causes : 

1 Physique ou morale . . . . 

2 Immediate ou mediate 

3 Procheoueloigne'e. . . . 

4 Cause par elle-meme (per se) ou par accident (per 
accidens). 

La premiere tend, par sa nature, a produire I'effet. Ainsi, 
Irop Loire est la cause, par elle-meme de 1'ivresse. La 
seconde, bien que n'etant pas destinee par sa nature a 
produire I'effet, cependant, par suite de quelque circon- 
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stance, pent le produire. Ainsi, Thomicide peut resulter de 
1'ivresse. 

8. tin effet mauvais provenant de volonte indirecte, 
c'est-a-dirc d'tme cause directement voulue, ne doit pas 
toujours e;ro imputee comme faute a sou auteur. 

11 faut, pour qu'il y ait faute, trois conditions : que cet 
auteur ait jircvu, au moins confusement, 1'effet ; qu'il ait 
pu ne pas produire la cause...;. qu'il ait etc tenu de ne pas 
produire la cause, ou de la supprimer si elle existaitdeja 

9. 11 est permis de produire une cause bonne ou indif- 
ferente de laquelle suit aussitot un double effet, 1'un bon, 
1'autre mauvais, si la cause est serieuse, et I'lntention 
honnete, non clirigee vers 1'effet mauvais 1 . 



Car, si cela n'etait permis, Pauteur pecherait soit pour 
1'intention d'un effet mauvais, soit pour la production de 
la cause, soit pour la prevision de 1'effet mauvais. Or rien de 
cela ne pent elre soutenu. . . . . . . . . . . 

10. Exemples : . 

Une jeune fille poche gcavciuciit si elle se fait avorter pour 
eviter I'miamie. La raison en est que 1'avortement est pour 
elle directement un moyen de se liberer de 1'iiifamie, et 
qu'elle cherche un bien par un mal 2 . 



1. D. Est-on ioujours oblige 1 de s'abstenir <1*im acte dont on pre- 
Toit quelque effet mauvais par suite de la malice d'une autre personjie? 

/}. Non, quand on a un motif legitime de faire cet acte, et qu'on adroit 
aux avantiiges qu'il doit produire, on n'est pas oblige de sacrifier le bien 
qui doit en resnlter (Petit Calechisme de Marotte). 

2. C'est en effet ce qu'a decide Innocent XI, condamnant le 2 mars 
1679, la proposition suivante : a II est permis de provoquer 1'avortement 
avant I'animalion du foetus, de peur que la fille ne soit exposee a la mort 
ou a 1'infamie (Prop. 34). 

Mais s'il est permis de croire qu'ils font amende honorable aujourd'hui, 
les Jesuites ne se sont pas toujours avoues vaincus par 1'arret de la 
papaute. Jean Marin ccrivait en 1720: a On pourrait peut-etre admettre 
la doctrine de la proposition condamnee pour eviter 1'infamie, dans le 
cas ou ce serait le moyen unique et' ne"cessaire, pour cacher le crime et 
eviler rinfaniie. Et peut-etre celui-la ne serait -il pas dans le cas de 
la proposition condamnee, qui dirait que 1'avortement est permis, non 
pour eviter sa propre infamie, mais pour eviter celle d'une communauU 
religieuse (p. 423). 
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ART. II. DU LIBRE ARBITRE 

11. Le libre arbitre est ce qui precede de la volontd 
se determinant elle-meme, avec pouvoir de ne pas agir. Or, 
la liberte est la faculte d'agir ou de ne pas agir, ou de choi- 
sir une chose plutot qu'une aatre. Aussi, tout ce qui esf 
libre est volontaire, mais la reciproque u'est pas vraie. 

Bien que le libre arbitre et la volonlo different en eux, 
cependant, dans les actes par lesquels I'liomnio voyageur sur 
cette terre tend a sa fin, ils ne sont jamais secures en realite. 

II y a plusieurs especes de liberte : 

1 Liberte saws contrainte, ou d'indifference, ou de choix. 

^ Liberte sans force majeure, exempLe de toute violence 
exterieure 

5 Liberte de contradiction, faculte de se porter a des 
choses contraires. ... . 

4 Ciberte de contrarie'te, par laquelle on pent choisir 
quelque chose ou son contraire * . 

5 Liberte de speciftcnt ion, faculte de s'employera di ver- 
ses choses 



ART. III. DBS OBSTACLES AU LIBRE ARBITRE ET A LA 

VOLONTE 

f <- 

11 y en a quatre : 1'ignorance, la concupiscence, la crainte 
et la violence. 

1. De Vignorance. 

15. D'une maniare generale, 1'ignorance est le manque 
de savoir. 

On distingue : 1 Vignorance positive ou negative, dp ce 
qu'on doit savoir ou de ce qu'on ne doit pas 

2 De droit ou de fait. .......... 
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3 Vincible ou invincible, c'est-a-dire qu'on pent 
vaincre en y apportant du soin, ou qu'on ne peut vaincre : 
physiquement par aucun moyen, moralement par aucune 
attention morale 

4 Antecedents ou consequente . . ... . . - 

On distingue trois ignorances vincibles : l re simplement 
telle, lorsque, pour la vaincre, on apporte quelque attention, 
mais pas assez ; 2 e grossiere, lorsqu'on ne fait aucun effort, 
ou a peu pres, pour chercher la verite ; 3 e affecte'e, lors- 
qu'on cherche directement et positivement a ignorer, soit 
pour pecher plus librement, soit pour avoir une excuse en 
pechant. 

14. L'ignorance invincible enleve tout & fait la vo- 
It/nte 1 . Done, aucun acte en proceMant ne peut&rereproche 
a son auteur 

L'ignorance vincible n'enleve pas la volonte,.... mais elle 
la diminue '. 

L'ignorance grossiere et 1'ignorance affectee diminuent de 
beaucoup moins la volonte et par suite le peche. . * . 

Exemples : 

Un mari, pecbant avec une femme qu'il ignore d'une ma- 
niere invincible etre la soeur de son epouse, est coupable d'a- 
dultere, mais non d'inceste. 

Les enfants qui ont fait de leur propre corps un usage 
illicite, sans remords de conscience, n'ont pas peche en 
principe, bien qu'ayant atteint l'age de raison. 



2. De la concupiscence. 

1 5. La concupiscence est le mouvement de Tappetit 
sensuel qui porte la volonte aun bien sensuel. 



1. L'ignorance invincible, c'est-a-dire celle que i'on n'a pu surmonter 
>ar les moyens ordinaires, 6te tout volontaire et excuse de peche 
(Marotte, Petit Catechisme). 



' . TRAITfi DBS ACTIONS HUMAINES. ' , 7 

II y en a deux, 1'une ante'cedente, qui precede 1'acte vo- 
lontaire. 1'autre .consequente, qui le suit. ..... 

La concupiscence antecedente, loin d'enlever la volonte 
1'augmente plutot, si Ton entend par la 1'inclination de la 
volonte; mais elle la diminue et 1'enleve tout a fait, si Ton 
entend le jugement de la raison et la deliberation de la 
volonte 



3. De la crainte. 

17. La cr.ainte est 1'agitation de 1'esprit, en presence 
de quelque danger actuel ou a venir, pour soi ou pour ses 
proches. 

On divise ainsi la crainte : 

1 Crainte grave ou legere.... Elle peut etre grave, abso- 

lument ou relativement 

2 Intrinseque ou extrinseque 

5 Juste ou injuste 

18. L'acte resultant d'une crainte quoique grave, est 
siraplement et absolument volontaire et libre 



4. De la violence. 

20. ; La violence est une contrainte apporte"epar une 

force exterieure et libre, malgre la volonte. . . . , 

II y a la violence absolue et la violence relative. . . . 

Exemples : 

21. 1 Une femrae qui resiste a la violence quilui est 
faite, par tous les moyens, Tie peche pas, bien que subis- 
sant le viol ; car personne ne peche malgre soi. 

2 Les ferames pechent gravement en subissant la vio- 
lence si elles ne resistent pas, par timidite ou par une vaine 
crainte, par exempk, pour ne pas offenser 1'agresseur, meme 
_''" 6 
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en mettant de cote tout peril de consentement ; parce que, 
bien qu'elles ne consenlent pas au plaisir seusuel., cependant, 
en ne resistant pas autant qu'oiles le pourraient, elles co'n- 
sentent, ce qui est equivalent, a leur propre viol, et coope- 
rent au crime de 1'homme. Mais la femme accablee pat 
la force, qui ne crie pas par peur de la mort, peche-t-elle ? 
II y a controverse. Selon i' opinion probable, il faut dire 
aon, en mettant de cote le" danger de consentement. Et 
meme, la femme n'est pas tenue de crier si elle court le 
danger de subir quelque prejudice notable, soil de perdre sa 
reputation, soit de passer pour trop reservee; car si d'ail- 
leurs deja elle resiste autant qu'elle peut, elle n'est pas tenue 
pour repousser la violence, de s'exposer a un si grand pre- 
judice. C'est 1'opinion expresse de saint Liguori. Cependant, 
comme il y a presque toujours le danger du consentement, 
en pratique, il faut conseiller le c,.m !:.::! re '. 



CHAPITRE III 

UKoraIit des actes hmnains, 

Essence de la moralite. Ses sources. 
ART. I. DE L'ESSENCE DE LA MORALITE 

22. L'essence de la morale consiste dans la relation 
des actes humains avec la loi eternelle, qui est la raison di- 
vide, ou la volonte de Dieu 2 . 



1. C'est ici que se place dans les aneiens casuistes le cas de la chaste 
Suzanne, au rigorisme exagere de laquelle ils ne menagent pas les cri- 
tiques. Suzanne, dit Jacques Tirin, aurait pu eviter ses ennuis, si, 
craignant l'iiifamie et la mort, elle cut laisse les adulteres satisfaire leur 
libidinosite, sans consentir ni cooperer, en permettant seulement, et res- 
tant bien neutre. En efi'et, pour conserver sa chastetc elle n'etait pas tenue 
de crier,et par lade se dit'famer en se mettant en peril de mort ; car 1'integrite. 
du corps est un bien moindre que la reputation et la vie (p. 29t). 
O'est aussi i'opinion de Cornelius, de Uicastille, etc. 

2. Tout ce passage peut etre resume dans ces paroles hardies de Jean Ger- 
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A.RT. 2. - E SES SOURCES 

On en compte trois : 1'objet, les circonstances, la fin. 

1. De Vobjet. 

26. L'objet est le but immediat de 1'acte moral, bul 
auquel aboutit le plus procliainement et naturellement la 
volonte de celui 'qui agit. 

II est bon, mauvais ou indifferent ........ 



jg 2. DCS cit'.^.ix^.iccs. 

27. Les circonstances sont les determinations aeci- 
dentelles de 1'acte, sans lesquelles il pourrait exister dans sa 
substance, mais qui cependantalteiguentde(|uelque maniere 
sa moralite. El les ne sont pas 1'objet du 1'acte parce que la 
volonte ne les atteint qu'en second lieu ....... 

. 

3. De la fin. 

28. La fin, en general, c'est ce pourquoi Ton agit. On 
in distingue deux : la fin de 1'acte, celle a la^uelle amene 
1'acte lui-merne . et la fin de i'agent, c'est-a-dire celle sur 
laquelle 1'agent dirige son intention. ....... 



APPEND1CE 

SCR LE MERITE DBS ACTES 

33. Un acte meritoire est une oeuvre bonne, determi- 
nee par la grace digne de recompense ou de retribution. 
II y en a de deux sortes : 1'aete meritoire de condigno, 

son : a Dieu ne veut pas certaines actions parce qu'ellessont bonnes ; mais 
elles sont bonnes parce qu'il les veut, de meme que d'autres sont mau- 
vaises parce qu'il les defend. 
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auquel une recompense est due par la justice, c'est-a-dire 
par la j romesse de Dieu, et 1'acte de congruo, qui a droit a 
une recompense non par la justice de Dieu, mais par une 
certnine coavenance .et par la generosite de Dieu. 



34. Que faut-il pour qu'un acte soil meritoire de 
condigno? 

1 Qu'il soit libre.... ; 2 qu'il soil honnete.... ; 3 qu'il 
provienne de la grace.... ; 4 que V agent soit en etat de 



CAS DE CONSMCE SUR LES ACTIONS HliMAINES 



CAS I . 

Sar la volont. 

Arnulfe, homme honnele, mais eniporte, rencontre 
son ennemi ; accable par lui d'injures et de coups, bru- 
lant du desir de le tuer, il saisit un poignard et s'elance 
sur lui. Mais il maitrise son emporteraent et s'enfuit. 
Ensuite, reprenant possession de lui-meme et craignant 
d'avoir commis un attentat contre la vie, sans retard il 
vientse jeter aux pieds de son confesseur pour s'accuser 
de sa faute. 

Une autrefois, sachant que dans Pivresse il a coutume 
de se quereller, il veille attentivement a ne faire aucun 
exces dans la boisson. Mais voici que, pousse par ses 
compagnons a boire plus que de coutume, ii s'enivre 
avant d'avoir songe au peril de 1'ivresse, et devenu 
furieux, se querelle avec les autres. Rentrant en lui- 
raeme, il s'empresse de faire penitence et va trouver 
son confesseur. 

Demande. Arnulfe a-t-il peche dans ces deux cas ? 

Rtponse. Arnulfe ne parait avoir peche dans au- 
cun cas, du moins gravement, car il lui a manque 
u Reconnaissance pleine et parfaite du mal ainsi qu'une 
premeditation, comme il resulte des circonstances 
memes des cas de consciences. En outre, Arnulfe etant 

6. 
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sujet a I'emporterrient, dans le premier cas, on doit 
penser qu'il a suivi son premier mouvement (ex 
motu primo-primo egisse). Quant au second cas, il 
n'a pu pecher, s'il n'a pas songe du tout au peril de 
1'ivresse, 

CAS II 

Snr la volontd. 

1. Elpidius, ivrogne, querelleur, et qui devient furieux 
par 1'ivresse, se dispute avec Titius et se decide a se 
venger de lui ; cependant il remet son projet a un autrc- 
moment. Puis, il se dirige vers une tavernevoi?'aepour 
calmer sa col ere dans le vin; mais, sortant 'a nuit de la 
taverne en etat d'ivresse, le malhe^.r vein qu'il rencontre 
Titius; il 1'accable de coups, aesorte que Titius, force 
pendant de longues sem&ines d'abandonner son travail 
habitue,!, eprouve un grand dommage. 

n. Blasius, voulant nuire a son ennemi Cams, prend 
la resolution de frapper d'une balle 1'ane de celui-ci. 
Mais helas ! il lui arrive un double malheur. II manque 
1'ane qui s'ochappe sain et sauf , et tue malheureusement 
la vache de Tilius couchee tranquillement derriere une 
haie touffue, et qu'il n'avait pu voir. 

D. l re . Le prejudice cause a Titius pendant 1'ivresse 
doit-il etre impute a Elpidius, et celui-ci est-il tenu a le 
reparer? 

D. 2 e . Quid, dans le cas, ou n'ayant pas 1'habitude de s'eni- 
vrer, il s'y serait laisse entrainer par pure inadvertance? 

D. 3 e . Blasius est-il tenu a une restitution pour 1'ane 
qu'il a manque ou pour la vache qu'il a tuee? 

R. a la l re D. Oui; la raison en est que le preju- 
dice est reellement volontaire et prevu dans sa cause 
meme, du moins vagueroent (in confuso). Elpidius a 
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voulu en.effet faire du tort a Titius; il a bu, courant 
le danger de s'enivrer, puisqu'il est ivrogne de sa na- 
ture. En outre, il doit avoir prevu, implicitement 'dis 
moins, qu'il ferait du tort dans cet etat d'ivresse, puis- 
qu'il ne pouvait ignorer qu'il devient i'urieux dans 
'ivresse, et qu'il peut nuir.e a quelqu'un. Elpidius ne 
peut done etre absous d'un peche grave centre la 
justice, ni dispense de 1'obligation de reparer le pre- 
judice. 

R. a la 2 e D. Dans cette hypothese, le mal commis 
p.ir Elpidius ne saurait lui etre impute ; parce qu'il 
n'est pas volontaire dans 1'acte (in actu), la raison 
manquant, ni dans la cause (in causa), le mal n'ayant 
pu etre prevu. 

R. a la 5 e D. Blasius n'est tenu a aucune restitution. 
Car il n'est tenu certainement a rien pour I'ane, (jui 
s'est echappe sain et sauf; ni pour la vache, puisqu'il 
n'a pas prevu du tout ce malheur, ni pu le supposer. 
Done, dans le for de sa conscience 1 , et avant la sen- 
tence du juge,il ne peut etre contrainta aucune repara- 
tion du prejudice. Quid, si I'ane et la vaehe avaient 
apparteriu au meme Caius? Je reponds dans la plus 
grande rigueur des principes que, pas meme dans ce 
cas, Blasius ne serait tenu de reparer le prejudice, 
puisqu'il serait involontaire. 

CAS IV 

Smr la trolont indirecte. 

Richard, aubergiste, heureux de recevoir un grand 
nombre de clients, 1'ournit abondamment du vin aux 



1. Dans le for de la conscience on est dispense de restituer si le tort, 
mme grave, a etc fait sans f'aute theologique (Trachala, 1759). 



D 
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buveurs, bien qu'il prevoie que plusieurs d'entre eux 
s'enivreront ; pousse par 1'amour du gain et aussi par 
le desir d'empeeher les blasphemes, il ne croit pas 
pecher. II regoit memefacilement des hommes qui tien- 
nent des propos impies ou obscenes, et il ne leur en 
fait pas unreproche, parce que, dit-il, il n'est pas tenu 
de s'inquieter de leur conduite. 

D. l re . Richard peehe-t-il gravement en fournissant du 
vin a des gens qui doivent s'enivrer, sans avoir d'autre 
raison que 1'amour du gain ? 

D. 2 e . Peche-t-il gravement en essayant ainsi d'empecher 
les blasphemes des buveurs? 

R. CL la l rc D. 1 Oui, dans certains cas particuliers 
par exemple, s'il s'agit d'un buveur presque ivre qui 
demande encore a boire. La raison en est que dans ce 
cas particulier, determine et precis, il n'a a subir 
qu'un prejudice leger pour eviter un peche certain et 
determine. \ 

2 D'une maniere generate, en theorie, Non; parce 
que 1'aubergiste n'est pas tenu au prix d'un grave pre- 
judice d'empecher le peche d'ivresse habituel chez ses 
clients ; la charite ne nous y contraint pas au prix d'un 
tel sacrifice. L'amour du gain suffit pour qu'il ne 
s'oppose pas a ces peches, prevus d'une maniere vague 
et generale. Ces peches se commettent par accident, et 
contre Tintention de 1'aubergiste ; en outre, il ne peut 
refuser a boire, sans subir un grave prejudice. Car c'esl 
a peine si Ton trouvera une taverne ou les clients 
n'aient pas coutume de s'enivrer, de se quereller, etc. 
Ainsi, si 1'aubergiste refuse a boire, les clients iront dans 
d'autres tavernes, ou ils trouveront abondamment a 
boire, et il subira mulilement un grand prejudice. 

R. & la 2 e D. Non; le desir d'empecher les blas- 
phemes, suffit pour qu'il permette 1'ivresse, parce que 
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de deux maux on doit eviter le plus grand. Or le plus 
grand est le blaspheme, puisque, selon le teraoignage 
d'Hieronymus, rien n'est plus horrible que le blas- 
pheme. 

GAS Y. 

Sur la volonte indirccte. 

Lubanus, pour se divertir, a coulume de monter a 
cheval. Mais souvent, pendant cet exercice, il eprouve 
des tentations charnelles et meme parfois des pollutions. 
Bicn qu'il maudisse du fond de son eceur ces resultats 
funestes, il craint de souiller gravement sa conscience ; 
tourmente, il demande a son confesseur s'il doit se 
decider a ne plus monter a cheval. 

D. Lubanus a-t-il peche? 

R. Lubanus ne doit pas etre inquiete. Bien qu'il n'a- 
gisse que pour s'amuser, il lui serait dur de rerioncer 
a ce genre d'amusement pour toujours. II en serait 
autrement, s'il ne s'agissait que d'im ou de deux cas 
particuliers. 

CAS VI 

Effets de 1'ignorance. 

Adalbert fait cette confession : 1 Voulant tuer mon 
ennemi Titius, j'ai tue mon ami Caius; 2 En tirant sur 
un cerf, j'ai frappe mon ennemi, que je cherchais a tuer, 
et qui etait cache dans des broussailles ; 5 Ignorant 
qu'il y avait vigile, j'ai mange de la viande; mais, 
par paresse, le dimanche j'avais manque a la messe ou 
Ton a coutume d'annoncer les obligations pour la 
semaine. 
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D. l re . Y a-t-il une ignorance qui excuse du peche et 
quelle est-elle ? 

D. 2 e . Que faut-il penser d'Adalbert ? 

R. a lal D. 1L' ignorance invincible excuse tout a 
fait du peche, parce qu'clle empeche entierement la 
connaissance du mal et supprime la volonte. En pre- 
sence de cette ignorance, les obligations ou les prohi- 
bitions de la loi ne peuvent etre connues, et, par suite, 
ne peuvent contraindre, puisque rien n'est voulu 
s'il n'est precongu ; 2 L'ignorance vincible n'excuse 
pas du peche, puisqu'elle ne supprime pas la volonte, 
et qu'en presence de cette ignorance, it y a une connais- 
sance suffisante, vague, c'est-a-dire qui nous oblige 
suffisamment a rechercher la verite. 

R. a la 2 e D. Dans le premier cas, Adalbert doit etre 
excuse de tout peche pour 1'homicide commis, s'il n'a 
pu prevoir la mort de Caius; par exemple, s'il n'a eu 
sqin de bien chercher a ne frapper personne autre que 
Titius. La raison en est que cet acte exterieur ne constitue 
pas une injustice a 1'egard de Caius qu'i! a tue involon- 
tairement. Aussi, il n'est tenu a aucune restitution 
envers ses heritiers. II en sera it autrement s'il av.ait 
omis les precautions qu'il devait prendre, ou s'il avait 
prevu vaguement le danger de tuer Caius. 

Dans le 2 e cas, il taut aussi distinguer : ou il a pris 
les precautions necessaires pour eviter de porter preju- 
dice a un autre, ou il ne les a pas prises. S'il les a 
prises, Adalbert ne peut avoir peche, en 1'absence de 
toute volonte, meme s'il cherchait a tuer son ennemi, 
parce que, bien qu'il voulut le tuer, il n'etait pas decide 
a le tuer a ce moment. 

Dans le 3 cas, il faut encore distinguer si Adalbert, 
en evitant d'assister a la messe le dimanche, a eu un 
doute grave sur 1'obligation qui s'imposerait dans la 
semaine, et a neglige de s'en informer ou d'interrogcr 
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pmdemmentles autres a ce sujet; car alors son ignorance 
a etc vincible et il a peche contre le commandemenl 
de FEglise. Mais si, ni a ce moment, ni plus tard, il 
iTa pense a 1'obligati on en question, bien qu'il ait. peche 
en manquant a la messe, il n'a pas peche en man- 
quant au jeune. 

CAS IX 

Sur la crainte et la violence. 

Berlins, servante, femme craignant Dieu et ayant 
horreur du peche, sollicitee trequemment au mal par 
son rnaitre, lui resiste toutes les ibis. Son confesseur 
i'exhorte a eviter 1'occasion de pecher ; elle lui demande, 
ellc le supplie de la laisser dans la meme rnaison parce 
qu ellc gagne davantage chez son maitre et qu'elle 
pourrait dii'ficilement trouver une autre place avanta- 
geuse. Le confesseur y consent. 

Mais bientot son maitre Pengage de nouveau an 
, peche et la surprend malgre elle. Que fera la malheu- 
reusc? D'abord elle n'dse pas crier, de peur de perdre 
de reputation et son maitre et elle-meme. Puis, comme 
elle veut crier, son maitre eare par la passion la me- 
nace de la mort. Se trouvant done dans le dernier 
embarras, Bertine exterieurement reste purement pas*- 
sive, mais interieurement, du fond de son cceur et de 
son ame, maudit le peche. 

D. l rc . Bertine aurait-elle du eviter 1'occasion du peche, 
et y etre contrainte par son confesseur, meme par la menace 
d'un refus d'absolution ? 

D. 2 e . A-t-elle peche gravement en ne criant pas pour les 
raisons indiquees par elle? 

D. 5 e . A-t-elle peche gravement en ne criant pas, et en se 
tenant passive par la crainte de la mort ? 
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R. a la l re D. II aurait fallu engager Bertine a eviter 
i'occasion actuelle de pecher, si elle eut pu trouver une 
autre place; cependant, comme il s'agissait seulement 
d'une occasion eloignee, elle n'a pu y etre contrainte. 

R. a la 2 e D. li y a controverse. Selon quclques-uns, 
elle a peche gravement en principe, d'abord en ne 
criant pas, a moins qu'on ne 1'excuse sur sa bonne foi. 
Car elle avail un remede facile centre ce peril que cou- 
rait sa chastete, et ses excuses ne valent rien. Elle ne 
risquait pas de pefdre sa reputation, puisque seules les 
t'emmes honnetes crient en pareille circonstance. Pour 
ce qui concerne la reputation de son maitre, il n'aurait 
pu en imputer la perte qu'a sa proprc perversite. 

R. a la 5 C D. II y a controverse. Mais, selon Lacroix et 
les autres, il faut Texcuser par la crainte qu'elle a de la 
mort, d'autant plus qu'il n'y a pas eu une veritable 
cooperation. 

CAS X 

Sur la concupiscence. 

Marcnant, 1 lit differents romans, prevoyant qu'il 
prendra plaisir a des sujets obcenes; 2 a I'occa- 
sion, regarde les nudites des statues, mais resiste 
aux tentations qui naissent en lui ; 5 se livro a 
un plaisir honteux, mais ne sait s'il dormait ou s'il 
etait eveille; : 4 oblige par sa condition de marchand 
d'avoir des rapports avec des personnes des deux sexes, 
est plus porte a se mettre en relations avec les 
t'emmes qu'avec les hommes. 

D. Que decidera le confesseur dans chaque cas pour noire 
Merchant? 

.?{. l re . S'il lit pour un motif honnete, il ne peche 
pas, pourvu qu'il resiste a la tentation, parce que 
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les mouvements de la concupiscence sont tout a fait in- 
volontaires, et en outre il y a une cause' suffisante pour 
les permettre. S'il lit par curiosite des choses peu 
dangereuses, il fail un peche, il est vrai, mais veniel, 
en supposant toujours qu'il n'y ait pas consentement. 
Mais s'illit sans cause des sujets tout a fait obscenes, il 
peche gravement, du moins a cause du danger de ceder 
a la tentatiou, excepte toutefois le cas ou, lisant par pure 
curiosite, il n'auraitpas, a cause deson age avance,de 
son temperament froid, ou de quelque autre raison par- 
ticuliere, a craindre le grave peril de succomber. 

R. 2 e . II peche gravement, si les statues sont dans un 
etat de nudite complete et s'il les regarde a dessein, de 
pres et longuemeat, parce quesans raison il s'exposea 
des tentations honteuses, et court le risque de pecher 
gravement. II en est autrement en principe s'il les voit 
en passant, de loin, ou meme si la statue n'a aucune 
valeur artistique. C'est I'opinion Ae saint Liguori sur les 
tableaux, qu'on peut appliquer aux statues. 

R. 3 e . On peut presumer que c'est arrive dans le 
sommeil, parce que les actes d'un homme eveille sont 
faciles a reconnaitre clairement. Done, dans le doute, 
yn doitpenser que c'est arrive pendant le sommeil. 

R. 4 e . II n'a pas peche pourvu qu'il reste honnete et 
resists aux tentations. Peu importe qu'il se sente porte 
plus vers les femmes que vers les hommes, puisque 
cette tendance ne vient pas du co3ur ni de la volonte, 
mais plutot de la nature. Done, en principe, ii n'y a 
pas de mal. Mais il faut avouer que cette tendance est 
fiacheuse pour un esprit chaste, et meme dangereuse 
pour les imprudents. II faut done conseiller a Marchant 
de s'efforcer de moderer cette inclination et de la 
reprimer selon ses forces. 



20 LA MORALE DBS JESUITES. . 

CAS XI 

De 1'objet de la moralite. 

Monique, aubergiste, pourempecher les querelles 
et les blasphemes habituels a son mari, a coutume de 
faire de legers mensonges ; 1' experience lui a prouve 
que c'est tout a fait necessaire pour avoir la paix 
chez-elle. 

D. Faut-il approuver cette maniere de corriger son mari? 

jR. Jamais il n'est permis de mentir, pas meme 
en vue d'un avantage, car il ne faut pas faire de mal 
pour en retirer du bien. Or le mensonge est, de sa na- 
ture intime, un mal, bien que, de son espece, il ne soit 
qu'un peche veniel. Mais, bien que Monique doive 
s'abstenir avec soin du mensonge, cependant, pour une 
cause si grave, elle n'est pas tenue de dire toute la 
verite a son mari emporte, d'apres ce que nous dirons 
du 8 e precepte du Decalogue. 

\ 

CAS XIV 

De I'intention de I'agen*. 

Blandine, tres avide d'une vaine gloriole, voyant 'les 
autres femmes de sa condition se confesser souvent, 
s'approcher de la sainte table et assister a plusieurs 
messes, frequente les memes sacrements, entend devo- 
tement plusieurs messes, pour ne pas paraitre moins 
devote que les autres. Apprenani cela, son confesseur 
declare que les confessions et les communions de Blan- 
dine sont sacrileges et que les messes entendues par 
pure gloriole* ne lui serviront de rien pour la vie eter- 
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nelle, parce que le bien provient d'un motif pur, le mal 
d'une imperfection quelle qu'elle soit. 

D. Les confessions de Blandine sont-elles bonnes et que 
faut-il penser de ses autres actions? 

jR. Le coniesseur parait etre trop severe. Pour- 
quoi ies confessions et les communions de Blandine 
seraient-elles sacrileges ? Le motif d'une vaine gloriole 
n'a pas prevalu chez Blandine; du moins on peut le 
supposer. Or si on 1'admet, il n'y a qu'un peche veniel 
dans chaque cas ; mais d'un peche veniel commis dans 
Ja reception du sacrement de Penitence ou de 1'Eucha- 
ristie, ne resulte pas un sacrilege, a moins qu'il n'y eut 
une telle hypocrisie que ce fut la le but principal de la 
personne. Des actes produits par urie vaine gloriole ne 
manquent pas pour cela de tout merite, parce que cette 
gloriole n'est pas le mobile od^qusl et principal de la 
personne. On ne peut s'appuyer sur la raison tiree de 
l'axiome.Un bien provient d'un motif pur , parce qu'un 
motif est pur : 1 parsonobjet, 2 par sa fin, du moins 
partielle, 5 par les circonstances. II en serait autre- 
ment s'il u'avait aucune de ces conditions de purete. 



TRAITE DE LA CONSCIENCE 



36. La conscience est la voix pratique de la raison, on 
le jugement pratique par lequel nous pensons que nous pou- 
vons ou devons faire une chose, parce qu'elle est bonne ou 
recommandee, ou qu'il faut ne pas la faire parce qu'elle 
est mauvaise. Elle differe ainsi de la synderese (raison), qui 
ne aonne que les principes generaux. 

On distingue : 
1 La conscience droite ou erronee. ...... 

2 certaine ou douteuse 

3 scrupuleuse ou rel&chee. . . . . 

4* probable ou improbable . . . . . 

CHAPITRE PREMIER 

De I* conscience droite et de la conscience errone*e. 

37. La conscience droite est celle qui represente 1'ob- 
jet tel qu'il est en soi ; autrement on 1'appelle erronee, et 
Cerronee. est dite vincible, ou invincible suivant que 1'igno- 
rance ou 1'erreur est coupable oa non. 

La conscience invinciblement erronee qui ordonne, doit 
etre obeie en tous cas. 

1. D. Ne distingue-ton, pas plusieurs sortes de conscience? 

R. Oui, on distingue la conscience vraie et la fausse, la conscience 
cr.rlaine et la douteuse, la conscience probable et V improbable, la cons- 
cience scrupuleuse et la conscience large 9 (Petit Catechisme d* 
Marotte). * . 

7. 
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La conscience invincible qui permet supprime tout 
peche *. 



- 1. C'est ici 1'origine de la doctrine du Peche philosophique, dont les ' 
jesuites modernes taisent le nom, par prudence, mais sans avoir renonce, 
malgre les condamnations multiples de PEglise, a aucun des principes 
desquels ils la deduisaient. Pour en avoir une idee complete, il faut se 
reporter a ce qu'ils ecrivaient avant notre malheureuse epoque de 
defiance et de libre examen. Jamais ils n'ont dementi ces odieuses doc- 
trines ; mais ils se bornent aujourd'hui a en 1'aire 1'obiel d'un enseignement 
oral, dont on retrouve la trace dans les actes de leurs eleves, et aussi 
dans quelques-uns des cas de conscience qu'ils impriment encore. 
Voici des citations ou le comique le dispute a 1'odieux : . 

Sanchez : Pour qu'un homme peche mortellement, il doit considerer 
Oil que son acle est mauvnis, ou qu'il y a pdril de malice, ou bien il doit 
avoir quelque doute ou scrupule. Si rien de cela n'existe, 1'ignorance, 
1'inadvertanee, 1'oubli, doivent etre censes tout a fait naturels et invin- 
eibles (p. 106). 

Ldymann : Un bomme ne peche jamais, s'il ne pense au moment 
meme a la malice de 1'acte ou de 1'omission (p. 107). 

De Lugo : Saint Paul dit aux Corinlhiens : 

Si vous etes adulteres, vous' ne possederez pas le royaume de 
Dieu 

Mais si les Corinthiens n'eussent pas fait attention a 1'offense de 
. Dieu, ils auraient commis un adultere philosophique mais non theolo- 
ique, celui qui amene peche mortel. 

L'homicide devient si grave par la defense de Dieu, que d'un mal 
moral philosophiquement grave il devient un peche mortel si cette 
defense est connue ; car si on 1'ignorait , et cela sans faute, il n'aurait 
que la gravite philosophique qui vient de sa nature (p. 109). 

Dicastille : Le vol peut etre veniel par del'aut de deliberation ; 

Cela peut arriver par la violence de la tentation, surtout lorsqu'il y a une 
telle hate qu'on n'a pas le temps de deliherer. 

Tambourin : a On excuse communenient celui qui, par une habitude 
inve"teree jure le faux sans y faire attenlion.... On doit aussi le dispenser 
t(e la confession (p. 111). 

Georges de Rhodes : a De meme qu'il n'y a point de peche, quand il 
n'y a pas d'attention a la malice, de meme il n'y a jamais de peche 
mortel, quand on ne s'apergoit pas de la grievele de la malice ou du 
danger de cette grievete 

Par exempln, un homme en lue un autre, pensant, a la verite, que 
c'est un mal, riiais ne s'apcrcevaut point que ce soil autre chose qu'un 
mal leger. Un tel homme ne peche pas grievement, parce que c'est la 
seule connaissance qui applique a la volonte sa malice ou sa grievete. 
Ainsi la malice n'est imputee qu'a proportion de la connaissaqce qu'on en a. 

c Si quelqu'un commel un adullere ou un homicide, s'apercevant bien, 
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GHAPITRE II 

Do la conscience certaine on donfeos*. 
ART. I. DE LA CONSCIENCE GERTAINE 

59. La conscience certaine est celle qui juge, sans crain- 

mais toutefois d'une maniere imparfaite et superficielle, de la ma- 
lice et de la gravite de ces actes, cet homme, quelque grave que 
soil la matiere, ne peche neanmoins quc legerement. La raison cst que, 
dc memo que la eonriaissance de la malice est necessaire pour le pe- 
ehe, ainsi, pour eommettre un peche grave, il faut en avoir une con- 

naissance pleine et claire et le considerer comme tel Je suis 

d'avis qu'il n'y aura jamais que peehe veniel, toutes les fois qu'on ne 
pensera qu'en general a la malice de 1'acte, sans faire attention au mortel 
ou au veniel, ni au danger que cet acte soit mortel (p. 113). 

Platel : a Un peclie, quelque contraire qu'il soit a la raison, commis 
par un homme qui ignore invinciblement, ou qui ne fait pas attention 
qu'il y a un Dieu et que Dieu est offense par ses peches, n'est pas un 
peche mortel....; c'est un grief philosophique. 

Casnedi : Toutes les fois qu'a 1'ignorance moralement invincible de 
la prohibition et de la malice de 1'action so joint une erreur invincible 
sur Fhonnetete de 1'objet ou sue le precepte, 1'action faite en conse- 
quence de cetle ignorance et de cette erreur est ton jours honnete et 
meritoire, si les autres circonstances s'y trouvent j> (p. 119). 

Georgelin : a Pour pecher, il faut quelque consideration ou attention. 

meme actuelle, a la malice morale Cela est vrai pour le peche 1 venid 

comme pour le peche mortel (p. 120). 

Jesuites du college de Caen : II n'y a point de loi, soit naturelle, 
soit positive, qui ordonne de rapporlcr toutes et chacune de nos actions a 
une fin naturellement bonne et honnete. Quand meme il y aurait une 
telle loi, soit qu'elle soit positive, ou qu'elle soit naturelle, elle n'oblige- 
rait pas, parce qu'elle ne serait pas suffisamment promulguee. (p. 124). 

Le Moyne, professeur au college d'Auxerre : a La loi naturelle, il est 
vrai, enseigne qu'il ne faut pas nientir ; mais cette mme loi ordonne de 
suivre la conscience, qui par une ignorance invincible peut enseignec 
qu'on pent nienlir (p. 129). 

Mat/iieu Sloz : Pour faire un peche quelconque, veniel ou memt 
morlel, il no suflit pas d'avoir une connaissance habituelle de la malice 
de i'aclion, c'est-a-dire, il ne suffit pas de 1'avoir cue hier ou quelques 
jours auparavant ; mais il est necessaire que 1'advertance soit actuelle, et 
"inns le temps precisdment ou la volonte commet 1'action mauvaise ou 
commence de la commettre. Bien plus, on ne peut pas dire qu'un homme 
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dre de se tromper, qu'une chose est bonne ou mauvaise. II y 
a trois sortes de certitudes : 

1 Metaphysique... ; 2 physique... ; 3 morale... Celle-ci 
se subdivise en parfaite ou imparfaite... 

II y a aussi la certitude directs et la certitude indirecte. 

La conscience certaine seule est la regie de morale.... 

La conscience moralement certaine, meme imparfaite, 
suffit. . . 



ART. ll. DE LA CONSCIENCE DOUTEDSE. 

40. C'est celle qui hesite a se prononcer sur 1'hon- 

netete d'une action Elle differe done de 1'opinion et 

de la conscience probable, qui ne suspend pas, mais donne 

peche dans le moment qu'il n'a pas une connaissance actuelle de la 
malice morale de 1'action, quoiqu'il 1'ait cue un peu auparavant. 

L'inadvertance actuelle et invincible de la malice de 1'ohjet excuse 
done le peche (p. 158). 

Busembaum et Lacroix : Quoique nous sachions tous cette loi natu- 
relle. que le mensonge est ordinairement defendu, comme aussi qu'il 
n'est ordinairement permis de tuer personne de sa propre autorite, 
cependant il peut se trouver telles circonstances ou nous pensions invin- 
ciblement que ces choses sont-permises dans le moment present. C'est 

ainsi que Cassien, homme saint et docte etd'autres ont pense quele 

mensonge officieux est quelquefois permis C'est ainsi qu'un homme 

grassier, suivant que le rapporte Vasquez, pensait qu'il pouvait honnete- 
ment et pieusement faire en sorte, en retournant un malade d'un autre 
cote, que par une mort plus prompte il fut delivre de douleurs Ires con- 
siderables C'est ainsi qu'un autre, comme le rapporte Sarasa dans 

son Art de se rejouir loujours, par zele pour la gloire de Dieu et pour 
le salut des ames, baptisait les enfants dcs Maures que les parents luj 
amenaient, et les tuait aussitot, afin qu'ils fusscint certainement sauves, 
et de peur que ramenes chez leurs parents ils ne 1'ussent de nouveau 
seduits (p. 145). 

Enfin, le Petit cat&chisme de Marotte met toule cette belle doc- 
trine a la portee des pelits enfants dans les termes siiivants : 

D. Est-il permis de suivre une conscience invinciblement erronee? 

R. Oui, il est permis d'agir selon une conscience fausse, quand 1'er- 

reur vient d'une ignorance invincible ; parce que celte erreur, n'etanl 

pas volontaire, ne peut etre deposee, et celui qui agit alors ne veut pas 

et o.e croit pas commettre le mal. 
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son assentiment, quoique avec crainte, sur la v&ite' de 
1'opinion contraire. 

On distingue plusieurs doutes : 

1 Positifoa negatif. 

2 De droit ou de fait. . 

3 Speculatif m pratique... Le doute speculatif se subdi- 
vise en speculatif simple et- speculatif pratique.... II y a 
aussi un doute pratiquement pratique. 

41. II ne faut jamais se contenter de la conscience 
pratiquement douteuse, et il faut suivre le parti le plus sur. 
Mais on peut parfois se contenter de la conscience specula- 
tivement douteuse . 

Un doute purement negatif est tenu pour nul. . . . 

45. D. Que faut-il faire en cas de conscience per- 
plexe? I 

R. Consulter, si possible, son confesseur. ,i 

CBAPITRE ffl 



De la conscience scrnpoleose on relftche*. 
ART. I. DE LA CONSCIENCE SCRUPULEUSE 

La conscience scrupuleuse est celle qui, pour un motif 
leger et vain, doute de 1'honne'tete d'une action, et craint de 
pecher la ou il n'y a pas de peche 

44. I. Causes des scrupules. Ce sont : 

1 La permission divine. G'est Dieu qui permet les fausses 
apprehensions en nous retirant sa lumiere. 

2 L'operation du demon. Gar le demon est tres habile a 
trouver des scrupules, en bouleversant le sang, en alterant 
les humeurs, en faisant naitre 3e vaines apparences. . . 

3 La complexion melancolique et phlegmatique. . . 

4 La faiblesse du jugement. 

5 La trop grande inquietude. ..... e . 

6 Les relations avec des gens scrupuleux. . 
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II. Consciences exposees aiix scrupules* 

>- ... c 

\ 

III. Inconvenients des scrupules. 

' , 

............a 

IV. Remedes contre les scrupules. 

V. Regies pour les gens scrupuleux. 

48. Us doivent obeir absolument et aveuglement k 
Icur confesseur, et monlrer en tout la plus grande humilite 
et la plus grande confiance. 

ART. II. DE LA CONSCIENCE BELACHL'E 

49., C'est celle qui, pour un motif trop leger, croit 
permis ce qui ne Test pas . 

11 y en a de trois sortes : 

La conscience reldchee simplement... endurcie... phari- 
sienne 

CHAPITRE IV 

De la conscience probable on improbable. 

11 faut trailer : 1 de la nature, 2 de 1'efficacitd, et 3 de 
I'usage de la probability. 

APiT. I. DE LA NATURE DE LA PROBABILITE 

51. L'opinion, en general, est 1'assentiment a 1'une 
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ou a 1'antre de deux idees, ou 1'adhesion a Tune ou a 1'autre 
de deux opinions contraires, tout en eraignant que 1'autre 
ne soit vraie. 

I/opinion probable est celle qui s'appuie sur un motif 
grave, bion qu'on craigrie la verite de 1'opinion contraire. 
L' opinion improbable est un jugement qui ne s'appuie pas 
sur une raison solide. 

52. .On distingue la probabilite: 

1 Intrinseque ou extrinseque, selon qu'elle se fonde sur 
des misons tirees de la chose meme, ou sur I'autorite; 

2 De droit ou de fait, fondee sur 1'existence d'uu droit et 
de son application, ou sur quelque fait ; 

3 Speculative ou pratique, suivant qu'on considere la 
chose d'une maniere abstraite ou par rapport a ('action ; 

4 Absolue ou relative, selon qu'elle apparait telle a tous, 
ou aun seul, ou a un petit nombre ; 

5 Solitaire ou comparative, selon qu'elle apparait telle, 
consideree en soi, ou comparee avec 1'opinion contraire ; 

6 Certaine, doiiteuse ou legere, selon les motifs sur les- 
quels elle s'appuie. 

On distingue trois sortes de probabilite comparative : 
1 majeure, 2 mineure, 5 e'gale. Toute proposition peut 
elre plus, moins ou aussi probable que la proposition con- 
traire, suivant les motifs plus, moins ou aussi solides sur 
lesquels elle s'appuie. Mais 1'opinion plus probable admet 
differents degres, car elle est un peu ou notablement plus 
probable que ceux de 1'opinion contraire. On 1'appelle tres 
probable, si elle a pour elle un motif tres serieux. C'est celle, 
dit saint Liguori, qui s'appuie sur un fondement tres 
serieux. Aussi 1'opinion contraire est dite probable d'une 
maniere legere ou douteuse. 

En outre, une opinion est sure, plus sure, ou moins sure, 
selon qu'elle favorise simplement la loi, ou qu'elle la favo- 
rise plus, ou qu'elle la favorise moins. Done, 1'opinion plus 
probable n'estpas toujours plus sure,puisqu'une probability 
plus grande peut 6tre pour la liberte. 



50 



LA MORALE DES JESUITES. 



Diffe'rents systemes sur la probabilite. 



%3. l er Le tutiorisme absolu ou le rigorisme, selon 
lequel il faut toujours suivre 1'opinion plus sure, c'esl-a-dire 
celle qui favorisc la loi (legi favens), a moins qu'il n'y ait 
de certitude en faveur de la liberte. Celte opinion a etc re- 
prouvee par 1'Eglise. 

2 e Le tutiorisme mitige, d'apres lequel il est permis 
settlement de suivre 1'opinion la plus probable, qui favorise 
la liberte. 

3 e Le probabiliorisme, d'apres lequel on doit suivre 1'opi- 
nion favorisant la loi, a moins que 1'opinion contraire ne soil 
plus probable. 

5 e ]j3?.quiprobabilisme, d'apres leqnel il n'est pas permis 
de suivre 1'opinion moins sure, a raoins qu'ellene soit aussi 
probable, ou a peu pres, que 1'opinion contraire. 

5 e Le probabilisme, d'apres lequel on peut suivre 1'opi- 
nion moins sure et moins probable, pourvu qu e ?a probabi- 
lite soit vraie et solide. 

6 e Le laxisme, d'apres lequel ii est loujours permis de 
suivre les opinions legerement probables ; mais ce systeme 
etc condamne, ccnime on le verra plus bas. 

Les theologiens, selon leur opinion sur la probabilite, ont 
recu differents noras : rigoristes, tutiorisles, mitjges, etc. 

54. 1 La probabilite, par sa iiature, exclut necessai- 
rementla certitude morale; car c'eslpaflaseulementqu'elle 
peut en differer. 

2 Toute probabilite, si grande qudle soit, en presence de 
1'opinion contraire devenue cei taine, est dolruitc. 

5 On doitsuremcntregarder coiniue probable une opinion 
regardeecomrne telle par la plupart des tlieologiens, ou memt 
regardee commc vraie absolument par cinij ou six tlieologiens 
distingues par leur honnetele, leur jugemenl tt leur science, 
a moins qu'il n'y ait (inc raison ceiiainc conlrc celle opinion. 

4 Un homme savant et hoiuiele regarde comme sure- 
ment probable une opinion qu'il a examinee avccsoin, et qu'il 
eroit vraie ou sureraent probable pour dos motifs serieux, 
lorsqu'il en juge en dehors de toute passion irreguliere. 
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5* Quanta la probabilite intrinseque du dr-oit, seuls les 

theologiens tres savants et tres verses dans la morale peuvent 
en juger, parce que seuls ils peuvent savoir qu'on ne peut 
leur objecter rien de certain. 

6 tin homme mediocrement savant peut juger de la pro- 
babilite extrinseque d'une opinion si, connaisant bien 1'etat 
de la question, il la voit affirmee par des autorites au-dessus 
de toute exception, c'est-a-dire ' tres approuve'es parmi les 
theologiens. 

7 Une seule autorite, au-dessus de toute exception, appor- 
tant une raison que les autres n'ont pas examinee ou suffi- 
samment expliquee, et expliquant bien elle-meme les rai- 
sonsdes autres, peut rendre son opinion surement probable, 
quoique opposee a 1'opinion comnaune. 

8 Un homme ignorant entendant dire a un autre, qu'il 
regarde comme bonnete, prudent et savant, qu'une opinion 
est surement probable , peut la considerer comme telle ; 
car il ne peut en juger par lui-meme et il n'a pas d' autre 
moyen d'en connaitre la probabilite extrinseque. 

ART. II. EFFICACITE DB LA PROBABILITE POUR FORMER 
LA CONSCIENCE 

55. Cetle efficacile consiste .dans la force de la pro- 
balite pour former la voix de la conscience, pratiquement 
certaine. , . 



Premiere these. 

56. 11 n'est pas permis de suivre 1'opmion probable, ni 
1'opinion plus probable, en laissant de cote I'opinion plus 
sure, toutes les fois qu'il y a obligation absolue d'obtenir, 
avec efBcacite' , une fin determinee, que 1'usage d'un 
moyen probablement mal approprie* au but compromettrait. 
Alors, il faut suivre I'opinion plus sure. 
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Deuxieme these. 

58. II n'est pas permis de suivre une opinion legere- 
meut probable, en laissan.t de cote I'opinioii plus sure. 



Troisieme these 

59. II est permis de suivre I'opmiou la plus probable 
et me'me ropinioa plus probable, en laissaut de cote 1'opi- 
nion plus sure, s'il ne s'agit que de 1'honnetete de Faction. 

Quatrieme these. 

60. II est permis de suivre une opinion vraiment et so- 
lidement probable, en laissant de cote 1'opinion plus sure, 
egalement probable et meme plus probable, s'il ne s'agit que 
de ce qui est permis ou defendu. ' 

Cette proposition se demontre par trois s or tes.d' arguments 
tires : 1 de la raison; 2 de 1'autorite; 3 des consequences 
de 1'opinion opposee. 

La demonstration par la raison est celle-ci : 11 n'y a pas 
d'obligalion d'obeir a une loi dont I'existriice n'est pas cer- 
taine; une loi n'a pas d'existence cert aine, si centre elle s'e- 
leve une probabilite vraie et solide. Done, il n'y a aucune 
obligation de suivre 1'opinion la plus sure, et de laisser la 
vraiment probable ; done il est permis de suivre 1'opinioii 
vraiment probable, en laissant de cote la plus sure, meme 
plus probable. 



ART. III. DE L'USAGE DE LA PROBABILITE 

75. Outre les principes generaux qui constituent la tlieo- 
rie du probabilisme, a savoir : U ne faut pas imposer d'o~ 
bligation a moins qu'on. ne soitsur de la chose, ou: une lot 
douteuse rfoblige pas, il y a certaines regies speciales, con- 
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firmant ces priricipes, a appliquer dans les cas particuliers. 

I. Dans le doute, il faut s'en tenir a ce qu'on presume. 

II. Dans le doute, il faut juger d'apres ce qui arrive ordi- 
nairement. 

III. Dans le doute, il faut considerer la valeur de 1'acte. . 

IV. Dans le doute, il faut chercher de preference ce qui 
est favorable, et ecarter ce qui est odieux. .... 

V. Dans les choses obscures, il faut faire ce qui est le 
moins onereux . . . . . 

YI. 1 Dans le doute, on ne presume pas un fait; il doit 
etre demontre. 2 Dans le doute, on presume comme fait ce 
qui deyait etre fait suivant le droit. 5 Dans le doute 
persomie n'est presume mechant, a moins qu'on ne le 
prouve. 

VII. Dans le doute, il faut suivre Topinipn plus sure. Cette 
regie doit etre restreinte aux cas ou il y a doute pratique. .. 

Quant aux doutes speculatifs, ce n'est plus une regie, 
mais un simple conseil. 

80. .... Parmi plusieurs opinions probables, est-il per- 
mis de suivre tantot 1'une, tantot celle qui lui est opposee? 
Oui .;..- 

1. C'est la, tout entiere, cette doctrine du probabilisme, cette mal- 
heureuse doctrine, disait 1'eveque dc Rhodez, source de tant de corrup- 
tions dans la morale et de tant d'opprobre pour la religion, que 1'liomine 
ennemi (c'est le jesuite) avait semee dans 1'obscurite des ecolcs pendant 
le sommeil des pastcurs, et qui a ete enfin bannie pour toujours. Elle 
revient aujourd'hui ti-iompliante, malgrel' accord des papes, des eveques, 
des pnsteurs, des theologiens, des laiques conspirant contre elle, et s'ac- 
cordant a la proscrire. 

II est facile, en effet, de voir, par Fabrege qui precede, et par plusieurs 
des cas qui suivent, que les jesuites n'ont rien abandonne de cette odieuse 
doctrine. 

Cependant, pour la voir dans toute sa splendeur, il est bon de recourir 
aux anciens, plus libres de leurs paroles : 

Henrique* .disiiit des 1600 : Un bomme scrupuleux est en surete, 
s'il choisit contre ses scrupules ce qu'il juge probable, quoiqu'il pense 
que 1'autre opinion est plus probable; et le confesseur doit, contre sa 
propre opinion, se conformer a celle du penitent, attendu qu'elle excuse 
Celui-ci devant Dieu /p. 9). 

Jean de Salas : C'est une opinion vraie que, non seulement il est 
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CAS I I 

Conscience erronee. 

Florine fait cette confession : J'ai fait un mensono-e, 
mais je n'ai pas era pecher, car un motif grave m'y 

permis de suivre le sentiment le plus probable, quoique le moins sur ; 
mais meme qu'on peut aussi prendre le parli le moins sur, lorsqu'il y a 
egalite de probabilile. 

c II faut les plus puissants motifs a un religieux pour croire probable- 
nient vraie une revelation par laquelle Dieu le dispenserait a 1'effet de 
contracter manage, nonobstantla loi commune ; car jusqu'a present Dieu 
n'a point donne de telles dispenses. Si neanmoins 11 avait une veritable 
probabilite, il pourrait, pour eviter de grands inconvenients, faire usage 
d'une dispense douteuse et seulement probable. 

Gregoire de Valence : o On demande si un juge peut, sans faire accep- 
tion de personnes, determiner, suivant les interets de son ami, son juge- 
ment a la faveur d'une probabilite applicable indistinctement a 1'une 
ou a 1'autre opinion, lorsqu'un point de droit partage les jurisconsultes. 

Je dis d'abord : si le juge estime que 1'une et I'autre opinion soient 
galement probables, il peut LICITEJIENT, pour favoriser son ami, juger sui- 
vant 1'opinion qui autorise la prevention de cet ami. Bien plus, il pour- 
rait meme, dans lavue de servir son ami, juger tantdt conforme'ment 
a une opinion, et tantdt suivant I' opinion contraire; pourvu toulefois 
qu'il n'en resulte point de scandale (p. 14). 

Gilles de Coninck : Quand les sentiments des docteurs se trouvent 
partages sur quelque point, nous pouvons suivre celui qui nous plait 
davanlage, quoique le moins sur et le moins probable, pourvu qu'il soil 
vraiment probable. . 

Vasquez : a II suffit a un homme ignorant et sans etudes de suivre 
('opinion 'qu'il croit probable, et qu'il voit enseigner par des gens de 
probile et expi5rimentes, quoique cette opinion ne soit ni la plus s^re. 
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contraignait ; c'etait pour excuser mon cousin et lui 
eviter un chatiment severe. 



ni la plus connue. Silvestre dit qu'il suffit a un homme ignorant et sans 
lettres, de suivre I'avis de son maitre et de son docteur (p. 21). 

Laymann : Un docteur pent donner conseil a celui qui le consults 
non seulement d'apres son propre avis, mais egalement d'apres I'avis 
oppose et probable d'autres personnes, si ce dernier avis se trouve plus 
favorable et plus agreable a celui qui le consulle,.... quoique le meme 
docteur soit persuade que certainement ce sentiment est speculativement 
faux ; en sorte qu'il ne pourrait pas lui-meme le suivre dans la pra- 
tique.. .. Et de la suit qu'un homme docte peut donner a diverses per- 
sonnes des conseils opposes selon les sentiments probables, opposes les 
nns aux autres, en observant neanmoins la discretion et la prudence. 

Filliucius : L'autorite d'un docteur, honnete homme et savant, 
rend une opinion problable, parce qu'nne semblable autorite n'est pas 
un leger tbndement pour se decider (p. 29) . 

Escobar : En ve'rite', quand je considcre tant de divers sentiments 
sur les matieres de morale, jepense que c'est un heureux effet de la 
providence, en ce que cette variete d' opinions nous aide a porter plus 
agre"ablement le jougdu Seigneur. Done la Providence a voulu qu'il y 
cut plusieurs voies a suivre dans les actions morales, et que la meme 
action put etre trouvce bonne, soit qu'on agit suivant une opinion, soit 
qu'on suivit 1'opinion contraire. 

a II est permis d'aller consulter divers docteurs, jusqu'a ce qu'on en 

trouve un qui reponde suivant nos desirs a la condition d'avoir une 

intention droite de trouver en cherehant une opinion probable qui vous 
favorise, et d'etre fermement resolu a ne rien faire de contraire a la con- 
science probable (p. 35). 

Busembaum dit encore plus nettement : On ne doit pas condamner 
ceux qui s'adressent a dii'ferents docteurs, jusqu'a ce qu'ils en trouvent 
un favorable a leur facon de penser, pourvu que celui- ci soit estime pru- 
dent et pieux, et non singulier. 

Tambourin : On doit blamer ces confesseurs ignorants, qui s'imagi- 
uent toujours qu'ils font bien en obligeant les penitents a la restitution, 
parce quecela est toujours plus sur. Assurement, sices penitents avaient 
voulu savoir ce qui est plus sur, its n'au'raient pas atlendu votre conseil 
mais ils-auraient restitue d'eux-memes (p. 38). 

De Lugo : a S'il s'agit de savoir si le penitent est oblige de restituer, 
s'il peut passer un tel contrat, le confesseur doit suivre 1'opinion du peni- 
tent, si elle est probable, et 1'absoudre. 

Louis de Scildere : Un inferieur, qui croit probablement que son 
superie.ur manque de juridiction, ne doit point lui obeir, quoique le supe- 
rieur soit en possession de son office. 

De mdme, un inferieur qui pense que le commandement du superieur 
passe les bornes de son autorit6, ne doit point lui obeir. 

8. 
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D. Florine peut-elle etre excusee du pdche, et mme a-t- 
elle bien agi? 



Done, un coupable qui croit probablement quelejuge ne Pinterroge 
pas legilimement, n'cst point oblige de repondre (p. 41). 

Georges de Bhodes : Pour qu'une opinion devienne probable, c'est 
assez d'une bonne rnison : or, 1'aulorite d'un docfcur de grand renom et 
piete est une bonne raison. Car je suppose qu'il a d'ailleurs par devers lui 
une bonne raison ; que son opinion n'est point reprouyee par le commun 
dcs docteurs, comme absurde et vicillie. Done 1'autorite d'un seul docteur 
pent sul'firc pour rendre une opinion probable. 

Terille : En general, tant en maliero de foi qu'cn matiere de moeurs, 
il est permis a tout honnne de suivre toute opinion directernent la moins 
probable et la moins sure quoique . Ton croie 1'opinion contraire la plus 
probable et la plus sure et qu'elle le soit reellement. Mais ce que je dis 
ici se reslreint a 1'opinion dont la probabilile pratique est certaine pour 
celui qni agit (p. 43). 

Gobat, qui accepte et developpe cette doelrjne, lui donne encore plus 
desavcur et supprime la reserve de Terille en declarant avec Oviedo, 
qu'une opinion speculativement probable est aussi probabledans la pra- 
tique (p. 56) . 

Fabri: Deux opinions opposecs, vraiment et certainement probables, 
sont aussi sures Tune quel'autre, tant matericllement que formellement. 

II est permis de suivre une opinion morale moins probable, pourvu que 

sa probabilite soit certaine L'opinion qui permet de suivre la moins 

probable, est elle meme la plus probable. Ainsi, en suivant la moins pro- 
bable, in actu exercito, on suit reellement la plus probable, in actu 
signato (p. 44). Ceci est le fin du fin. 

Casnedi : 11 est toujours permis, et en toutes matieres..... de suivre 
1'opinion la moins sure et la moins probable dans la pratique, sans egard 
a une plus forte probability speculative, altacbee a 1'opinion contraire, 
d'ailleurs plus sure; et cela toutes les fois que 1'opinioh moins sure et 
moins probable conserve certainement sa sureteet sa probabilite pratique, 
quoique moindre u (p. '67). 

Lacroix : II est permis d'agir selon ce qui est probable, quoiqu'il 
soit evident que le sentiment oppose soit plus probable.... 

II est permisd e suivre ce qui est moins probnb.'c, non seulcmorit en 
matiere de droit positif bumain, mais aussi en matiere de droil tlivin e| 

naturel Car, si, sans manquer au respect du au legislateur 

humain je peux lui dire : Encore que selon la force du jugement 
direct, il soit plus probable pour moi que votre loi existe, ccpendant, en 
vertu ds mon jugement reflecbi moins probable, je ne veux point faire ce 
qu'elle ordonne , un pareil langage ne sera pas non plus manquer au 
respect du a 1'auteur des lois divines ou naturelles (p. 100). 

Muszka : a-S'il se rencontre en matiere de moaurs deux opinions cer- 
tainement probables, on n'est pas toujours oblige de suivre celle qui est 
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R. Elle doit-etre excusee du peche de mensonge, 
pour cause de conscience invinciblement erronee. 

Bien plus, elle a bien agi. Ce qui pourrait s'y op- 
poser, ceseraitqu'elle ait eu en vue unmalformel : or, 
cet empechement ne peut exister, parcequ'il suffit, pour 
avoir dumerite, qu'on se propose unbut bon en prin- 
cipe, ou bien qu'en conscience on soit convaincu de sa 
bonte. Ne dites pas qu'un objet materiellement mauvais 
soit oppose a la volonte divine ; car, bien qu'il soit op- 
pos6 a la volonte divine premiere, il n'est pas oppose a la 
voloute divine secondaire, par laquelle Dieu nous ordonne 
quelque chose ou nous le permet, en supposant notre 
ignorance invincible. Dieu, en effet, par sa volonte con- 
sequente, veiit que 1'homme fasse ce a quoi il se croit 
oblige d'une maniere invincible. En outre, un homme 
peut certainement demeriter ou pecher en agissant con- 
tre sa conscience, qui se trompe d'une maniere invinci- 
ble : done il peut aussi meriter en agissant selon sea 
ordres 1 . 

la plus probable et la plus sure, par consequent, il est quelque fois per- 
mis d'agir selon 1'opinion lamoins probable etlamoins sure (p. 105). 

Enfin, pour tcrminer toujours par Implication pratique et recente, 
voici comment s'exprime a ce sujet le Petit Cateckisme de Marotte, le 
vulgarisateur par excellence : 

D. Peut-on agir selon une conscience probable? 

a .R.Dans ce qui concerne la foi, la validitedes sacrements, etdans tous 
les cas oik Ton est tenu de procurer un effet qu'on n'est pas assure d'ob- 
tenir, sans prendre le parti le plus sur, il faut choisir ce parti ; mais hor- 
mis ces circonstances, on peut, sans pecher, suivre 1'opinion la plus proba- 
ble, quoique la moins sure ; agir ainsi, c'est agir avec prudence. 

1. Charli : all faut distinguer en Dieu deux sortes de volonte qui obli- 
gent 1'hoirime, une volonti*. antecedente, primitive, el qui est lelle par 
elle meme ; et une volonte conscquente, qui n'est qu'en second et par 
accident. La volonte antecedente est celle par laquelle Dieu veut directe- 
ment et d'une premiere intention, que 1'homme fasse ou ne fasse point 

une chose. Telle est la volonte par laquelle Dieu defend de menlir. 

La volonte consequente est celle par laquelle Dieu veut indirectement. 
et dans la supposition d'une erreur du cote de 1'hon me, qu'il fasse ou ne 
fasse point une chose. Ainsi c'est Dieu qui veut qu'un homme mente, si 
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CAS II 

Conscience erronto, 

I. Ferdinand a souvent agite dans son esprit de 
mauvais desirs, par exemplede se \enger d'un ennemi, 
de se livrer a des atlouchements honteux, ou meme de 
forniquer. Mais il ne s'en est jamais accuse en confes- 
sion, parce qu'il croyait que ces actes purement internes 
ne sont pas des peches. 

II. George, etant enfant, a eu .pendant plusieurs 
annecs I'habitude dc la pollution,' mais n.'en a pas parle 
en confession, ne croyant pas que ce fut un mal. Mais 
plus tard, connaissant la verite, il doute de la validite 
de ses ancicnnes confessions et se demande s'il doit 
faire une confession generate. 

HI. Gustave, enfant de dix ans, s'est livre a des attou- 
chements obscenes sur sa cousine germaine ; il s'en est 
confesse , mais en omettant cette circonstance que 
e'etaitsa cousine, parce qu'il ignorait qu'un peche plus 
grave ou tout autre en resultat. Devenu adolescent, il 
reconnait sonerreur, et demande s'il doit de nouveau se 
confesser de son peche en indiquant cette circonstance. 

JD. l re . Ferdinand a-t-il pu avoir une conscience erronee 
au sujet de ses rnauvais desirs ? 

D. 2 e . Georges a-t-il pu ignorer invinciblement la malice 
de la pollution? 

D. 3. Gustave est-il tenu de recommencer la confession 
de ce peche, oui ou non ? 



nous supposons que par une erreur invincible cet homme croie qu'il est 
bien de mentir dans telles circonstances (p. 126). 
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JR. alal D. Plusieurs 1'affirment comme El- 
bel, Sanchez, Lacroix. Mais le contraire doit etre admis 
avec saint Liguori 

JR. a la 2 e D. .Georges a pu etre de bonne foi au 
commencement. Mais il est difficile de croire que cette 
bonne foi ait continue. 

R, a la 3 e D. Gustave n'est pas tenu a une confes- 
sion nouvelle pour ajouter la circonstance omise, si, au 
moment ou il a commis ce peche, il n'a pas soupgonne 
qu'il avail une gravite particuliere, comme dans ce cas, 
parce que la difference n'est que dans 1'acte et non 
dans le principe. L' ignorance invincible ou absolue 
1'excuse du peche d'inceste en principe. II n'a dom 
plus a s'inquieter. 

CAS III 

Conscience donteuse. 

' Faustine, jeune fille de vingt ans, se trouve dans un 
embarras inextricable pour elle. Elle a fait voau de chas- 
tete quand, pour la premiere fois, elle s'est approchee 
de la sainte table, mais el!e doute qu'elle y ait apporte 
une deliberation suffisante, soita cause de son age, soit 
a cause de sa ferveur, et demande si elle peut accepter 
un mariage avantageux qu'on lui propose. 

D. Comment faut-il resoudre les doutes de Faustine? 

R. Selon S. Lig., le VCBU doit etre observe, meme 
si Ton doute qu'il y ait eu deliberation suffisante. Cela 
doit etre admis en theorie, parce que 1'emission d'un 
v(Bu est consideree comme ayant la valeur d'un acte. 
Mais cette doctrine ne parait pas devoir etre absolue; 
f,ar il pent arriver dans certaines circonstances que la 
jeliberation necessaire ne puisse facilement etre presu- 
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mee, etraeme qu'on presume qu'elleaitmanqu. II faut 
conseiller le recours a I'eveque. 

CAS VII 

Sur le probaMlisme. 

Philibert, professeur de theologie, apres avoir rejete 
tous les systemes de probabihsme jusqu'a lui enlutte, 
a imagine un nouveau systeme qui doit resoudre toutes 
les difficulles des cas de conscience. Voicile fondement 

de son opinion Une loi bien connue oblige, une loi 

incomiue n'oblige pas. Done pour la meme raison, une 
loi imparfaitement connue n'oblige qu'imparfaitement, 
plus ou moins, selon le dcgre de connaissance ; mais il 
y a toujours une certaine obligation, parce qu'il y a 
tonjours peril plus ou rhuins grand a violer la loi ma- 
teriellement. Cependant, si une loi nous contraini plus 
ou moins, suivant le degreplus ou moins eleve de notre 
connaissance, le motif qui nous dispense d'obeir a la 
loi doit etre proportionne a la gravite de 1'obligation . 
C'est pourquoi un motif peu puissant nous dispense 
d'une obligation imparfaitement connue. 

D. Que faut-i] penser de ce nouveau systeme? 

R. Philibert suppose sans fondement qu'il n'est pas 
prrmis de courir le risque de violer la loi materielle- 
nient, lorsqu'elle est mal connue. 

Quel maly a-t-il dans cette violation materielle, puis- 
qtie j 'ignore 1'obligation? Comment puis-je commettre 
un peche, si j'ignore en quoi il consiste? En outre, cette 
assertion nous amenerait a un tutiorisme condamne; car 
si nous 1'admettons, il ne serait plus possible d'agir avec 
une opinion si probable qu'elle fut, parce qu'on crain- 
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drait toujours de violer materiellement la loi, si on n 
choissait le parti le plus sur. En outre, cette violation 
materielle, si eile existe, n'est pas volontaire; car il n'y a 
pas intention, mais ignorance, puisqu'on ignore la loi. 



CAS IX 

De I'aufioritedu confesseur relativement awx opinions. 

Lucanus, pour se confesser, va trouver le] pretre 
Aquilinus et le dialogue suivant s'engage entre eux : 
JS'avez-vous pas, dit le confesseur, fait tel contrat usu- 
raire? Mon pere, repond le penitent, c'est vrai ; 
mais je sais que des horames honnetes en usent ainsi, 
avec 1'approbation de pretres savants. Cette doctrine 
n ? est pas la mienne, repond le pretre ; il vous faut de- 
chirer ce contrat, ou du moins indemniser votre associe* 
en lui restituant ce que vous luidevez. Pardon, mon 
pere, reprend Lucanus, puisque dcs hommes honnetes 
et savants approuvent ce genre de contrat, je pense, du 
moins probablement, qu'il n'est pas defendu. Ce 
n'est pas ma doctrine, repond le confesseur, je pro- 
fesse 1'opinion contraire. Allez done, mon ami, je lie 
puis vous absoudre ; cherchez un autre confesseur qui 
partagera votre opinion.)) 

A ces mots, Aquilinus renvoie Lucanus. Le malheu- 
reux va trouver aussitot un autre confesseur, Pancrace, 
et lui expose 1'affaire : Ne vous inquietez de rien, re- 
pond Pancrace, votre opinion n'est pas probable pour 
moi, mais je sais qu'elle esl regardee corame probable 
par des gens forts savants, vous pouvez done la garder; 
allez en paix. 

D. Le confesseur regardant une opinion comme non pro- 
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bable, mais approuvee par des theologiens renommes, peut-il 
permettre au penitent de la' suivre? 

R. Le confesseur ne peut permettre au penitent de 
suivre c'cs opinions fausses, parce qu'il doit le detour- 
ner de 1'erreur. Mais si le penitent veut suivre une opi- 
nion admise comrae probable, par des theologiens esti- 
mes, il ne peut en etre detourne par le confesseur, bien 
que celui-ci regarde cette opinion comme non probable. 
Car si une opinion est emise par plusieurs theologiens, 
par exemple, par cinq ou six recommandables par 
leur probite, leur jugament et leur science, si elle 
n'a pas ete condamnee, si elle n'est pas en opposition 
avec une loi encore en vigueur, si elle n'a pas contre 
elle de raison evidente, elle peut etre admise comme pro- 
bable et ne peut consequemment etre interdite par un 
simple confesseur 1 . 



1. G'est proprement ce que disait plus clairement Jean de Salas, 
des 1607 : Tout confesseur peut, contre son propre sentiment, donner 
1'absolulion au penitent qu'il sait suivre une opinion probable, quoique 
lamoins sure, soil que celte opinion prejudicie ou non aautrui (p. 11). 
Et Sotus, Vasquez, Buscmbaum, etc., ajoulent : uilpeutet il doit. 9 Les 
Jesuites n'ont jamais varie la-dessus, non plus que sue autro chose. 

Mais le confesseur Aquilinus cut, suivant la pure doctrine des 
Jesuites, beaucoup mieux fait de se taire. 

Lorsque, dit le eelebre Jean Marin, le confesseur croit avec probabi- 
lite que les avertissements seront sans succes, il est tenu de se taire ; 
quand meme le pecbe dont il s'agit serait une action continuee qui serait 
prejudiciable au prochain. Par exemple, le penitent exerce I'nsure, et 
est a cet egard dans une ignorance invincible, a raison de ce qui lui a 
ete dit par d'autres qu'il a consulles. Le confesseur voit que ses avertis- 
sements ne reussiront ni a faire resliluer des gains illicites. ni a le 
faire cesser pour 1'avenir ; son devoir est de se taire (p. 125) . C'est 
aussi 1'avisde Suarez, d' Escobar, de Gobat, de Trachala, ete. 
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CAS XI 

Snr le changement d'opinion. 

Lucien, heritier, reconnait comme valable un testa- 
ment fait en sa faveur, bien que manquant de certaines 
formalites exigees ; il s'appuie pour cela sur 1'opinion 
probable des docteurs. Un autrejour, chahgeant d'avis, 
il demande et obtient en justice 1'annulation d'un tes- 
tament egalement irregulier, fait en faveur de Caius, 
pour que lui-meme, plus proche heritier, recueille la 
succession. . 

D. l re . Est-il permis de changer d'opinion, et quand? 
D. 2*. Quid, du cas de Lucien ? 

R. d, la l re D. II est permis de changer d'avis s'il n'y 
a aucune incompatibility entre ce changement et la 
vraie probabilite ; c'est-a-dire pourvu qu'en changeant 
d'avis on suive un autre avis probable, et qu'il n'y ait 
aucune contradiction ni theorique, ni pratique. Car ce- 
lui qui suit 1'une ou 1'autre de deux opinions proba- 
bles , ne cesse pas de regarder 1'autre comme probable, 
etil restedans la meme incertitude a 1'egard de 1'autre 
comme auparavant. Done, a 1'occasion, ou s'il y trouve 
son avantage, il peut suivre cette autre opinion, bien 
qu'il ait anterieurement suivi 1'opinion contraire. Ex- . 
cepte le cas ou ce changement d'opinion supprimerait 
toute probabilite. 

R. ci la 2 e D. Lucien a pu legitimement changer 
d'avis en pratique sur la valeur du testament illegal, eu 
egard a diverses circonstances, parce qu'il a toujours 
suivi une opinion probable. Car en gardant son he- 
ritage, malgre son irregularite, avan la decision du 
juge, il a agi suivant son droit, puisqu'il a agi suivant 
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line opinion probable ; mais il n'a pas cesse pour cela 
de regarder 1'opinion^ contraire comme probable, et 
n'a pas renonce au droit appartenant a tout citoyen de 
demander I'annulation de 1'autre testament, s'il y trouve 
son profit. Done il a use de son droit en demandant en 
justice cette annulation, et il ne faut Finquieter en 
rien 1 . 



1. Tambourin etait bien de cet avis, lui qui Permit, en 1659 : 
c 11 est probable qu'on peut etre dedommage par de 1'argent de la 
perte de sa reputation; il est aussi probable qu'on ne peut pas en Stre 
dedommage. Puis-je done aujourd'hui, moi dont on a noirci la reputa- 
tion, exiger de celui qui 1'a noircie, un dedommagement en argent ; et 
demain, et meme aujourd'hui, puis-je moi-meme, qui ai noirci la repu- 
tation d'un autre, refuser de le dedommager par cette somme d'argent, 
de la perte de sa reputation que je lui ai 6 tee? J'assure qu'on peut 
licitement, dans ce cas, faire ce qu'on juge a propos, en faisant tantAk 
1'un, tantot 1'autre (p. 58) 



TRAITE DES LOIS 



La loi est la regie externe et eloignee des actes humains, 
comme la conscience, voix pratique de laraispn, est la regie 
interne, et prpche des memes actes. 

PREMIERE PARTIE 

DES LOIS EN GENERAL 



GHAPITRE PREMIER 

Do la nature et dec qnalite* de la loi. 

81. La loi est une disposition d'ordre en vue du bien 
commun, promulguee par qelui qui a le soin de la com* 
munaute. ............... 

On en distingue plusieurs sortes : 

1 Divine ou humaine. . . 

2 Naturelle ou positive. .......... 

3 Ecclesiastique ou civile. ...,.,.., 

4 Morale ou pe'nale ou mixte. . ........ 

5 Affirmative ou negative 

6 Prohibitive, annulante ou toleronte. , . . . . 

7' Favorable ou odieitse, .,.,..,,.. 
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8 Scrite ou iransmise par Vusage. 

82. Quelles sont les qualites ou conditions de la lor 
humaine? 

Elle doit etre possible, honnete, utile, juste , permanente 
ou stable, et promulguee. . > 

CHAPITREII 

Da Lgislatea 

83. On appelle legislateur le Souverain qui a le pou- 
voir so it independant et supreme, soit subordonne, de faire 
la loi pour la communaute qu'il gouverne. 

I. Dieu seul est le legislateur supreme 

II. L'Eglise a le pouvoir de faire des lois pour accomphr 
la fin qu'elle se propose 

84. III. Les Princes peuvent faire des lois en vue di 
bonheur temporel de leurs sujets.... Car ils ont recu de 
Dieu le pouvoir de gouverner leurs sujets . 

IV. II faut toujours obeir aux lois justes des superieurs 
legitimes, que leur autorite vienne immediatement de Dieu 
ou de Dieu par 1'intermediaire du peuple. 

1. Mais c'est a la condition qu'ils gouvcrnent suivant la loi divine, 
c'est-a-dire suivant les volontes de I'Eglise catholique. 

a Tout prince chretien, dit Philopater, des qu'il s'ecarte manifesto 
ment de la ibi catholique, et veut en ecarter les autres, decheoit aussitot 
de toute puissance et digntte par le droit divin et humain ; cela est non 
seulement certain, mais de foi (p. 445). 

Bellarmin a pose nettement les principes dans un passage de ses 
Controverses, que le pere Glair qualifie d' immortelles : 

i La puissance spiriluelle ne se mele pas des choses temporelles, 
mais elle les laisse aller tout comme elles allaient avant qu'elles fussent 
unies, pourvu qu'elles ne soient pas un obstacle a la fin spirituelle, ou 
qu'elles ne soient pas necessaires pour y arriver. Car s'il arrivait. quelque 
chose de semblable, la puissance spirituelle peul et doit reprimer la 
temporelle, par toutes sortes de moyens et d'expedients qu'elle jngera 
necessaires... Elle peut changer les royaumes, Jes oter a Tun pour les 
donner a un autre, comme souyerain prince spirituel, si cela est neces- 
eaire pour le salut des ames. 

a II n'est pas permis a des Chretiens de tolerer un roi infidele ou here- 
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II faut regarder comme juste une loi sur 1'injustice de la- 
quelle les homines savants et honnetes ne sont pas d'accord 
communement 1 

GHAPITREIH 

De 1'objet et da sujet de la loL 

ART. I. DE L'OBJET DE LA. LOI 

88. L'objet de la loi est tout ce qu'elle peut comman- 
der on defendre. 



ART. II. SUJET DE LA LOI 

91. I. Tout homme.nait et reste sujet a la loi natu- 
relle 

lique, si ce roi tache d'entrainer ses sujets dans 1'heresie ou 1'infidelite; 
niais c'est au souvcrain pontife, qui est charge du soin de la religion, 
qu'il appartient de juger si le roi entraine ou non dans 1'heresie. C'est 
done au souveraiu pontife a juger si le roi doit etre depose ou non.... 

Si les Chretiens n'ont pas autrefois depose Neron et Dioeletien, 
Julien 1'Apostat, Valens Arien, etc., c'est qu'ils n'etaient pas assez 
puissants (p. 447). 

Jean Ozorius : La puissance des clefs est donnee a Pierre et a ses 
snccesseurs; puissance qui s'etend a plusieurs choses : ... crier les 
rois et de leiir 6ler reciproquement leurs royaumes, lorsqu'ils s'ecar- 
tent de la foi, ou s'opposent a sa predication. 

Le pape, lorsque le bien spirituel le demande, peut changer les 
seigneurs, les rois et les empereurs, priver de leurs royaumes les 
rois impies, desobeissants, et qui empeehent la publication de 1'Evan- 
gile (p. 401). 

.1. Que faut-il penser, suivant cette expression, de lois etablissant 
des impfits? 

Escobar posait la question dans des termes bien commodes pour les 
conlribuables : 

a Les sujets sont excusables de ne pas payer le tribut. Par la raison 
que, comme le prince impose justement le tribut, conformement a 1'opi- 
nion qui assure avec probabilile que cela est juste, de meme le sujet 
peut juslement refuser le tfifaut, en suivant 1'opinion qui affirme pro- 
bablement que ce tribut est injuste. C'est le sentiment de Sanchez, 
Lessius, Lopez, Blolira, Filliucius. J'approuve ce sentiments (p. 55). 

9 
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II. Tpus eeux qui ont 1'usage habituel de la raison et eux 
seuls sont saumis a la loi humaine ........ 

92. Les enfants n'ayant pas atteint 1'Sge de raison, et 
les alienes, ne sont pas soumis aux lois. On peut done leur 
donner de la viande a manger les jours oil 1'Eglise le defend. 

Gependant, les alienes qui jouissent de leur raison a cer- 
tains intervalles, les gens ivres bu les gens endormis, sont 
soumis a la loi, paree qu'ils jouissent habituellement de 
leur raison; on les en dispense accidentellement lorsqu'ils 
n'ont pas leur raison. 11 n'est pas permis de leur donner de 
fiande les jours prohibes. 

Les heretiques, schismatiques et autres baptises, bien que 
non catholiques, sont soumis per se aux lois ecclesiastiques, 
parce que, quoique rebelles, Us ne cessent pas d'etre sujets 
de 1'Eglise ............... 

05. D. Les Ecclesiastiques sont-ils tenus d'obeir aux 
lois civiles ? .,....,,.,. 

R. Non, pas aux lois qui sont contraires aux immunity's 
ecclesiastiques encore en vigueur, ou a leure"tat, ou aux 



\. Cfi sont la forinulej tjmides, et telles que I'exige la rigueur des 
temps. Mais )a verH, que renseignement oral ose seul aujourd'hui pro- 
clamer dans son integrite, est contenue dans la parole &' Emmanuel 
Sd : ? La reypUe d'un clerq con^re le roi n'est pas un crime de 16se-ma- 
jeste, parce que le clerc n'est pas sujet du roi. a 

Ferdinand de Castro Palao dit non moins clairement : a Le clerc, en 
tant que clerc, etant exempt de la juridiction laique, il s'ensuit cer- 
tainement qu'il ne peut pas. etre lie par la peine qut, decerne centre ltd 
le juge laique. 

Jacgyes; Gordon : a le pose ici comme certain que les personnes 
ecclesiastiques sont exemptes de la puissance civile ..... . . 

II y a.yrait une grande indecence a ce que les clercs fassent sourqis 
aux pemes prononcees par les lois civiles.... 

Dicastille : Que les clercs spient exempts de I'autorit^ la!qne, 
mSme dans les choses temporelles, cela se prouve, parce que personne 
n'est directenient soumis a celui qui n'a pas de juridiction sur lui. Or, le 
prince n'a aucune juridiction sur les ecclesiastiques ou les clercs... Les 
clercs sont exempts de la puissance la'ique, non seulement par le droit 
humain, civil et canontque, mais encore par le droit divin. 

Jacques Platel: Les clercs et les religieux ne sont astreints qu'tnrfi- 
rectement aux lois civiles, parce que, ne dependant point des magis- 
trals secuhers, ilt ne sont point tenus directement et immediatement 
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94. -D.Les Grangers doiveut-ils obeir aux lois du pays 
ou ils se trouvent ? 

JR. Oui, pourles contrats et pour les lois necessaires au 
bien public. 

Quant aux autres lois, il y a trois opinions probables : 

La premiere les en dispense, en met t ant de cote le scan- 
dale, parce que la loi n'oblige que les sujets. 

La deuxieme les oblige d'obeir a toutes les lois, parce 
que celui gui jouit des wantages doit aussi supporter les 
charges. 

La troisieme fait une distinction : ils doivent obeir a toutes 
les lois s'ils sont parvenus au terme de leur voyage, sinon, 
seulement aux lois negatives. Tel est 1'avis de Suarez, qui 
recommit que la premiere opinion est aussi probable. . . 



d'obeir a leurs lois, mais seulement en consequence de la loi de nature, 
et du consentement presume du pape, a cause de la conformite de ces 
lois a 1'equite naturelle. 

Les lois qui disposent directemenl ou indirectement des biens ou 
des personnesdes ecclesinsliques sont contraires a leurs immunites ;... d'ou 
il suit qu'ils ne sont point obliges d'obeir aux lois qui concernent le 
payement des tributs etdesimpots (p. 514). 

/. D. Taberna : Les clercs sont-ils soumis aux lois civiles? 

a Quant a la force directive, les clercs sont obliges, du moms indi- 
rectement, de se soumetlre aux lois communes de la Republique dans 
laquelle ils vivent, si la maliere de ces lois a quelque rapport a eux, et 
ne renferme rien qui ait trait a 1'etat clerical, ou aux saints canons, ou 
aux exemptions de 1'Eglise. 

a J'ai dit, quant a la force directive, parce qu'absolument parlant, dtei 
les privileges accordes aux princes ct le consentement du pape, les 
princes seculiers n'ont point de force coactive sur les clercs; mais lorsque 
ceux-ci sont en delit, ils doivent etre punis par leurs seuls superieurs 



Laymann : Les clercs sont obliges aux lois des princes seculiers, 
selon la force directive... mais non selon la force coactive, carilsn'en- 
courent point la peine portee par la loi civile.... 

, Ainsi les lois civiles qui intlrmont un contrat, un testament, en ren- 
dant Ics personnes inhabiles a contracter, a tester...., ne comprennent 
pas les clercs. ^ 

Busembaum : Les clercs etant exempts par le droit divin de la puis- 
sance civile, les lois civiles ne les obligent point dircctement ni quant a 
la force coactive; d'ou il suit que le prince seculier nepeut lespunir... 

a Frapp-ir un clerc, le traduire devant un tribunal seculier, c'est un 
sacrilege personnel. 



50 LA MORALE DBS JESUITES. 

CHAPITRE IV 

De la promulgation et de 1'acceptation de la lol. 

ART. I. DE LA PROMULGATION. 

C'est la publication cle la loi faite par 1'autorite legitime 
pour en imposer 1'obligation aux sujets. ...... 

ART. II. DE L'ACCEPTATION. 

98. C'est la soumission avec laquelle les sujets, du 
moms la parlie la meilleure et la plus sage, acceptent for- 
mellementou virtuellement la loi. 

I. Par elle-meme, la loi, en taut qu'elle oblige, ne depend 
en aucune maniere de 1'acccptation du peuple ; autrement 
toute autorite legale disparaitrait, et il s'ensuivrait une 
subversion de tout i'ordre social. 

II. Accideutellement,'une loi non acceptee n'oblige pas, a 
cause du consetiiement tacite on expres du superieur, ou 
d'un privilege, d'une coutume tolere'e. 

99. D. Uiie loi oblige-t-elle, si la meilleure partie du 
peuple et la plus saine ne 1'a pas acceptee ? 

R. Cont reverse 

D. Doit-on obeir a une loi de 1'Eglise qui, prohibee par 
nn gouvenH'inent civil, n'a pas ete acceptee? 

/{. Oui, parce queTEglise a regu son autorite du Christ, 
non d'un pouvojr civil dontelle est tout a fait independante. 
II a ete dit par le Christ : Tout ce que vous delierez 
sera delie . (Math. XVI, 19.) 

CHAPITRE V 

De 1'obligation de la lol. 
ART. I. DE LA FORCE DE L'OBLIGATIOIT. 
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ART. II. DE LA MANIERE DE SATISFAIRE A ^OBLIGATION 

DE LA LOI. 



ART. III. DES CAUSES QUI DISPENSENT D'OBEIR A LA LOI. 

1 . Nature de ces causes. 

108. Ces causes sont, on eximantes ou prohibitives. 

Les premieres nous soustraient totalement a la puissance 
dela loi, par exemple si 1'on se retire dans unpaysoulalpi 
n'est pas en vigueur. Les secondcs sont celles qui empe- 
chent le sujet restant sous la puissance de la loi, de 1'ac- 
complir, ou qui 1'excusent. Elles se reduisent a Yignorance 
et a Yirnpuissance. * . 

2. Application volontaire de ces causes. 

110. Elles peuvent etre appliquees directement ou 
indirectement, selon que 1'auteur a en vue de se soustraire 
a 1'obligation de la loi, ou qu'il est pousse par un autre 
motif, ayant pre'vu cependant cet empechement d'obeir a la 
loi. 

En outre, ces causes peuvent etreprochaines ou eloigne'es, 
selon que la loi contraint immediatement ou apres un inter- 
valle de temps notable. 

I. On peut toujours appliquer des causes eximantes, et, 
selon I'opinion plus probable, d'une maniere directe et 
proche. . . 

II. .Mais on ne peut appliquer directement des causes 
prohibitives proches ou eloignees 

HI. Ni pas meme indirectement des causes prohibitives 
d'une maniere proche, s'il n'y a d'autre part necessite pro- 
portionneo. 

IV. Selon 1'opinioii plus probable, on peut appliquer, 



8 LA MORALE DES JESUITES. 

meme sans motif, dos causes eloignees et indirectement 
prohibitives. . 



CHAPITRE VI 

Oe 1'interpretation de la loi et de 1'ejtiklia. 

1. De ^interpretation. 

112. L'interpretation de la loi est son explication na- 
turelleselon 1'esprit du legislateur. 

Elle est : authentique, doctrinale et usuelle, selon qu'elle 
est faite par le Souverain, par des hommes savants, ou par 
la coutume. 

Stride ou large 

Simple, ou comprehensive, ou extensive ; selon qu'on 
donne aux mots leur sens propre, ou un sens plus large . 

2. De la moderation (Epikeia). 

115, * C'est I'interpretation bienveillante, mais juste, de 
la loi, par laquelle elle est cense'e ne pas s'etendre a un cas 
qui cependant n'est pas excepte dans le texte, comme si le 
legislateur n'avait pas voulu par prudence le prevoir ou le 
mentionner. Par exemple, la loi defendant de porter des 
armesla nuit, je puis en porter sije dois sortir, et si je ris- 
que d'etre attaque par mon ennemi, qui cherche a me tuer. 

GHAPITRE VII ; 

* 

De la dispense de la loi. " ' 

114. La dispense est le reldchement de la loi dans un 
cas particulier. 
Elle peut etre : 
4* Licite ou illicite, suivant que sa cause est juste ou non . 
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2 Valable ou won valable, suivant qu'elle nous exempte 
ou non de 1'obeissance a la loi. 

3 Absolue ou conditionnelle, selon qu'on 1'accorde sim- 
plement ou avec quelque condition. 

4 Subreptice ouobreptice, suivant que Ton tail dans la 
demande cc qu'il fallait dire, ou que 1'on dit ce qui etait 
faux. 

ART. I. DB LA PUISSANCE QDI DISPENSE. 



ART. II. DBS CAUSES REQUISES POUR ETRE DISPENSE. 



ART. III. DE LA CESSATION DE LA DISPENSE. 

Elle peut cesser par trois raisons : 1 La cessation 
la cause ; 2 son annulation ; 3 la renonciation. 

CHAPITREVIU 

D la cessation de la IoL 
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DEUXlfiME PARTIE 

DBS DIFFERENTES ESPECES DE LOIS 



i naturelle et divine. Loi ecclesiastique et civile. Loi penale 
et annuiante. Loi non ecrite ou coulume. Loi favoraUe. 



CHAP1TRE PREMIER 

De la loi naturelle et divin, 

ART. 1. DE LA. LOI NATURELLE, 

122. La loi naturelle est la volonte divine manifestee 
par une lumiere naturelle, commandant ce qui est iv:ces- 
iaire a la conservation du bon ordre. ...... 

ART. 2. DE LA, LOI DIVINE POSITIVE. 

II y en a de deux sortes, 1'ancienne et la uouvelle. 
CHAP1TRE II 

De la loi eccldsiastique et de la loi civil* 
ART. I. DE LA LOI ECCLESIASTIQOE 

125. > C'est celle qui est etablie par la puissance eccle- 
siastique pour le bon gouvernement de 1'Eglise et le salut 
eternel des ames. 
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La collection des lois eccle*siastiques constitue le droit 
canon, lequel forme trois volumes. 

126. Quelles sont les congregations romaines? 
II y en a huit. 

5 La congregation de I' Index, fondee par saint Pie V, 
comprend les cardinaux et plusieurs savants docteurs. Sa 
fonction unique est d'une grande importance pour le bien 
de la societe, tant ecclesiastique que civile, car elle examine 
les livres publics, pour qu'ils ne propagent rien de contraire 
a la Religion et aux bonnes moaurs. Ceux qu'elle juge nui- 
sibles aux fideles, elle les note avec soin, les defend et les 
insere dans 1'Index, qu'on appelle pour cela Index des livres 
defendus , pour que les fideles evitent cette lecture comme 
un mets defendu. Quelquefois cependant, des livres sont 
condamnes par la Congregation du Saint-Office et par le Sou- 
verain Pontife lui-meme, dans des constitutions breves et 
dogmatiques particulieres, surtout s'ils sont entaches d'he- 
resie. 

6 La Congregation du Saint-Office ou de I'Inquisition 
sacre'e universelle, est dite supreme, et se compose des car- 
dinaux, de prelats et de theologiens. 

Elle s'occupe de 1'heresie et des doctrines suspectes 
d'heresies ou contraires a la religion. 

Elle a ete fondee par Paul HI, confirmee par Sixte V. t 



ART. II. DE LA LOI CIVILE 

131. Laloi ou le droit civil est I'ensemble des bis et 
des decrets des princes temporels, en vue du bien de la 
societe .*.*.** 



I Li MORALE DES 

CHAPITREItt 

,v ' ' ' 

Da la lot pinale et annolanto 
ART. I. DE LA LOI PENALK 

133. C'estcelle qui n'obliee a faire ou a enter quelqiie 

4 

chose que sous menace d'une peine temporelle, c'est-a-dire 
en faisanl accepter cette peine comme juste. ' 

I. II ne peut y avoir de loi purement penale, c'est-a-dire 
qui n'oblige nullement la conscience, parce que tout ordre 
du souverain doit obliger de quelque'maniere. 

II. Mais une loi simplemeni periale peut etre etablie ; elle 
oblige dans la conscience, ou a obeir a la loi, du a subir la 
peine, dans le cas ou Ton viole la loi , 

ART. II. DE LA LOI ANNDLAHTB 

155. G'est celle qui dtablit qu'un aete n'est jpas salable 
dans sonjprincipe, ou qu'il doit tte invalidiSpar tin jiige= 
ment. II y a done des lois annulantes ipso facto ^ d'autres 
seulement apres la sentence du juge. 

CHAPITRE1V 

De la loi non Merita ou de la contain* 

137. La coutume, consideree dans sa cause , est la 
maniere d'agir qu'on induit d'apres les actes npmbreux 
de la commuiiaule ou de la majorite ; dans son principe, 
c'est un droit constitue par les mceurs qu'on accepte 
comme loi, lorsque la loi fait defaut. 

II y a : 1 la coutume selon le droit ou selon la loi. . 

2 En dehors de la loi ou du droit 

3 Contre la loi ou le droit. 
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CHAPITRE V 

De la loi favorable on privilege 

141. Le privilege est une faveur constante et perma- 
nente accordee a certaines personnes ou a certaines dignites 
par le souverain, centre la loi commune, ou en dehors de 
cette loi. 

II est : ipersonnel, local ou reel. ....... 

2 Contre la loi ou en dehors de la loi. . ? . f 

3 Favorable ou odicux. .......... 



CAS DE CONSCIENCE SUR LES LOIS 



CAS XIK 

(Si Ton est oblig par une loi on line opinion fondle 
sur one preemption fausse. 

I. Le berger Tytire, veillant avec prudence sur son 
troupean, s'endort par inadvertance d'un profond som- 
meil. Aussitot le troupeau se repand dans les champs 
voisins ; le garde champetre apparait. Tytire, cite en 
justice, est condamne a 1'amende et a des dommages- 
mterets.Leberger,regardantcejugementcommeinique, 
n'hesite pas a se dedommager, en partie sur des biens 
prives, en partie aux depens du tresor public. 

n. Unenuit, son ane est emmene par un voleur; mais 
il s'echappe des mains de celui-ci, et s'enfuit dans les 
champs voisins ou il commet cjuelque degat. Tytire e?t 
condamne de nouveau ; mais, indigne, il a recours a la 
meme compensation. 

HI, Une autre fois, notre malheureux'est condamne 
a payer une dette qu ! il a deja acquittee. Comme il n'a 
aucun moyen de le prouver en jugement, il se hate de 
calmer sa douleur par une nouvelle compensation se- 
crete. . 

D. l re . Faut-il obeir a une loi ou a un jugement fond* 

sur une fausse presomption 1 

1. Voir aux Annexes mon discours du 7 juillet 1879 (p. 659). 



CAS DE CONSCIENCE SUR LES LOIS. . 59 

D. 2 e Tytire aurait-il du accepter la sentence, ou bien au 
eontraire a-t-il pu chercher line compensation dans ces 
trois cas ? 

R. a la l le D. 1 Non, si le jugement, c'est-a- 
dire 1'application de la loi, n'est fonde que sur. Ja 
presomption d'un fail particulier, faute, fraude, dom- 
mage, parce qiie si la verile du fait n'existe pas, par 
la meme tombe le principe de 1'obligation. 

2 Oui, si le jugement est fonde sur la presomption 
d'un danger general de faute, parce que 1'interet com 
mun exige que tous soient tenus strictement par cette 
obligation, a cause du danger d'entrainement (halluci- 
nalio), et parce que le juge ne peut s'occuper que 
du fait exterieur. 

R. a la 2 e D. 1 Tytire a mal agi en cherchant 
une compensation occulte dans le premier cas, parce 
qu'il a ete condamne justement; car le dommage existe 
reellement, et, en outre, le berger a commis une faute 
au moins juridique qui justifie la sentence. La loi, en 
effet, cherche a rendre les homines plus prudents et 
plus vigilants pour empecber les dommages avec efllca- 
cite : done Tytire est term a la restitution. 

2 Dans le cas de Fane, la presomption du juge est 
fausse, le berger n'ayant commis aucune faute, meme 
juridique. II n'a pu etre puni pour manque dc vigi- 
lance, puisqu'il n'a pu empecher la faute, qui ne doit 
done lui etre imputee en aucune fagon. S'il a ete con- 
damne par presomption de negligence, faute qu'il n'a 
pas commise et n ? a pu commettre, le jugement est faux 
etmateriellement injuste. Done, pour Tytire, c'est un cas 
de force majeure dont il fautl'absoudre.Donc il ne doit 
pas etre taxe d'injustice, et il a le droit d'user decom- 
pensation. 

5 S'iladeja paye, il n'a pu etre condamne a payer 
de nouveau, car le motif du jugement, est faux : done, le 

. 10. 
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jugement g'appuie sur un principe tout a fait faux, et il 
est materiellemept injuste. Done, Tytire ne peut etre 
accuse d'injustice s'il a chercheune compensation, puis- 
que c'etait le seul moyen de recouvrer son bien. 

CAS XVII. 

Dispense refugee d'afoord et ensnite aceordee par le 
meme soperieur, qui ne s'en sowient plus. 

Leopold, lie par un voeu perpetuel de chastete, desire 
se marier avec Sylvie. Alors, pour obtenirune dispense, il 
ecrit au Saint Penitentiaire sous le pseudonyme de Ti- 
tius, par exemple, comme on le fait pour les affaires 
secretes. II allegue comme raison les graves tenta- 
tions auxquelles il est expose, tentations qui contrarient 
son voeu de chastete. Mais il eprouve un refus. Sans se 
laisser decourager. Je sais ce que je vais faire, j'essaie- 
rai uneseconde fois , dit-il. II laisse passer un moisou 
deux, et ecrit de nouveau a la meme congregation pour 
obtenir sa dispense, mais en prenant un autre pseudo- 
nyme, p. ex. Sernpronius, sans parler du premier refus, 
mais en alleguant le meme motif. Gette ruse lui reussit ., 
cette fois, il obtient sa dispense. 

D. l re . Qu'appelle-t-on dispense obreptice ou subreptice 
et quand n'a-t-elle pas de valeur? 

D. 2". La 4emande de Leopold est-elle subreptice et sans 
valeur ? 

R. a la l re D. On appelle dispense obreptice celle 
ou Ton allegue comme motif principal une fausse raison 
qui, si on Favait connue, cut empeche la dispense ; on 
appelle subreptice celle ou Ton cache une verite qu'on 
doit necessairement indiquer, d'apres le droitetles re- 
glementsde la f Curie, surtout si I'oii use de ruse ou de 
fraude, II est evident qu'une telle dispense est saris 
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valeur. Mais si la raison faussen'est qu'un motif deter- 
minant, sans lequel on eut accorde la dispense, quoique 
plus difficilement, ou si Ton tait une verite qui n'a 
pas un rapport direct et intrinseque avec le sujet de 
la dispense, ou qu'on n'est pas oblige de declarer, 
d'apres les reglements de la Curie, la dispense est 
encore valable parce que le superieur est cense avoir 
voulu encore la donner, pourvu que le motif principal 
subsiste. 

R. a la 2 e D. Non. Car cette dispense n'est pas du tout 
subreptice, bien que peut-etre le superieur 1'eut refu- 
see s'il se fut souvenu de son premier refus ; parce que 
la presomption que le superieur aurait refuse n'est 
fondee sur aucun droit. Car, s'il 1'accorde a cause des 
memes raisons qui ont deja ete alleguees, c'est une 
preuve que Ton a donne des raisons suffisantes pour la 
dispense. Peu importe le premier refus ; car il n'a pas 
rapport a la cause, et refuser ia dispense pour cette seule 
raison ne parait pas conforme au bon sens. Cela est 
evident, car s'il y a une juste raison, il vaut inieux 
nrloucir ja rigueur premiere que de la confirmer. Done 
la circonstance du premier refus n'a pas rapport avec la 
yaliditede la dispense subsequente. Done, Leopold n'etait 
pas tenu de la rappeler au souvenir du superieur. Done, 
cette dispense n'est pas subreptice, done elle est vala- 
bje.Et n'objectez pas que Leopold a change de pseudo- 
nyme la deuxieme fois, parce qu'on ne fait jamais atten- 
tion au npm dans les dispenses du Saint-Penitentiaire, 
puisqu'pn a 1'habitude de se servir de pseudonymes. 
Peu iraporte que ce soit Titius ou Sempronius. Ne 
dites pas que Leopold peut etre accuse de Vintention 
crlminelle d 'avoir voulu tromper le superieur. Car ce 
n'est pas tromper que d'user de son droit. 



62 LA MORALE DBS JfiSUITES. 

CAS XIX. 

Snr la, loi annulante. 

Thirsus, devenu heritier, s'apergoit que le testament 
fait en sa faveur manque, d'une formalite legale essen- 
tiellement exigee. Cependant, sans rien dire, il re- 
cueillel'heritage et en jouit tranquillement. 

D. Quefaut-il conseiller a Thirsus? 

JR. L'opinion la plus probable veut que Tbirsus nesoit 
pas inquiete,si un jugement n'intervient pas; parce que, 
d'apres beau coup, une annulation de cette nature n'existe 
pas ipso facto, mais doit etre declaree par un jugement. 

CAS XX. 

Snr la loi pnale. 

Sapricius a coutume de transporter dans sa voiture, 
sur son cbeval on d'une autre maniere, du ble, du vin, 
desvivres, et des marchandises soumisesauxdroits.d'oc- 
troi. II s'empresse de s'y soustraire, toutes les fois qu'il 
peut le faire sans craindre une amende, par exemple 
en passant la nuit, en prenant un chemin detourne, en 
evitant les employes dc la douane, ou en les trompant 
par differentes ruses. II ne croit pas mal faire, et parce 
que les droits sont tres forts et nombreux, et sont eta- 
blis souvent pour des choses inutiles a Pinteret public, 
et parce que la loi qui les etablit est purement penale. Ce- 
pendant, allant se confesser au temps pascal, pousse par 
un scrupule, il demande s'il a bien fait. 

l re D. Etablit-on des lois simplement penales ? 

9 C D. Sapricius a-t-il peche? Est-il tenu de restituer? 

R. a la l re D. 1. On peut etablir des lois de cette 
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, 

nature, c'est-a-dire qui obligent d'une maniere disjonc- 
tiye, soil a obeir a la loi, soil a subir la peine si la loi 
a ete violee et si le delinquant a ete pris en flagrant de- 
lit. Car une loi n'a force d' obligation que d'apres la 
Yolonte du legislateur; et le legislateur ne peut que 
contraindre a la seule peine, si cela suffit a 1'interet 
commun. Or, cela peut suffire dans certaines lois, qui 
ne sont pas d'une grande importance pour le bon ordre 
de la sociele. 

2 Certaines lois purement penales sernblent etre 
etablies, du moins dans quelques localites. Ainsi pen- 
sent beaucoup de theologiens. Saint Liguori dit : Les 
lois desvilles interdisant la coupe du bois, del'herbe, ou 
la peche, ou la chasse, ne creent pas d'obligation sous 
peine de peche ; telle est la coutume. Mais quelles 
sont les lois purement penales dans chaque localite? 
C'est ce que peuvent juger seuls les gens experimented et 
capables del'endroit. 

R. a la 2 e D. II y a controverse en tre les theologiens. . 
Les uns disent oui f les autres disent non. C'est 1'opinion 
de Sanchez et d'autres, rapportee par saint Liguori, qui 
n'emet pas une opinion personnelle : Sanchez pense 
quepersonne, en suivant son droit chemin, n'est tenu 
de payer un droit au passage d'une porte ou d'un pont, 
droit etabli pour 1'entretien des chemins ; car il serait 
fortdurd'obliger lesetrangers a conhaitre ces reglements 
aux portes et aux ponts. Et Sanchez, avec d'autres, 
regarde cette opinion comme probable, meme si Ton 
cache des marchandises, ousil'onse cache soi-merae, 
car des droits de cette nature ne sont etablis que pour 
n'etre payes que dans le cas ou en les demande. D'une 
maniere generale, en parlant de tous les droits, Lugo 
pense qu'il faut en informer le peuple pour qu'il les 
paye, mais apres le fait, on ne peut 1'obliger a restituer 
le droit dont il a prive le tresor, pourvu qu'il se per- 
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suade d'une maniere probable que, dans tin grand nom- 
bred'impots, ilenapaye queiqu'un d'injuste, ouqu'il 
a contribue suffisamment a 1'entretien des charges de 
1'Etat. D'apres ces autorites, il ne faut done inquieter 
en rien Sapricius *. 

i. Voir plus has, TraitJ de la Justice et dtt Droit, s. 744. 



TRAITE DES PECHES 

PREMIERE PARTffi 

DES PECHES EN GENERAL^ c'ES'T-A-DIRE DE LEUR 
* NATURE, GRAV1TE ET DISTINCTION 



CHAPITRE I 

Oe la nature da pch. 

145. On definit ainsi le peche communement : c'est 
une transgression libre de la loi divine, c'est-a-dire de 
toute loi qui oblige dans la conscience. 

II y a plusieurs sortes de peche's : 

1 Actuel ou habituel -. , . . . 

2 Nortel ou veniel -. . . . 

3 Par faute ou par omission. . . . ; i . . . . 

4 Contre Dieu, centre le prochain et eontre soi-meme. 

5 De me'chancete', ^ignorance ou de faiblesse. . . . 

6 Formel ou materiel .. ^ ........ 

Pour un peche formel, outre la mechancete objective de 
1'acte, il faut 1'attention de 1'esprit et le consentement de 
la volonte*. 

L Attention de I' esprit. 
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v 4 

/I.' Consentement de la volonte. 



145. II n'y a aucune obligation de resistor positive- 
ment aux mouvements de la chair, lorsqu'une telle resistance 
ne fait que les exciter davantage; une resistance mate- 
rielle est encore moins necessaire . 

Pareillement, nous ne sommes pas tenus d'opposer une 
resistance positive a toute tentation qui se prolonge, car ce 
seraittrop difficile, et Ton serait expose a avoir des scrupules 
amombrables. 

CHAP1TREH 

De la gravit6 da pch, sartout du pch mortel et da pech veniel 



CHAPITRE III 

De la distinction des peches. 
ART. I. -- DISTINCTION SPECIFIQUE 

La distinction specifiquc du peche vient d'une mechan- 
cete particuliere, c'est-a-dire d'une faute differente par 
laquelie un peche differe essentiellem?nt d'un autre . . . 

159. Exemple : Celui-la commet quatre peches qui, 
1; 2 r*r c.n vosu de chastete, peche avec une de ses parentes 
mariees; parce qu'il viole quatre vertus differentes : la 
chaslete, la religion, la piete et la justice. 



ART. II. DISTINCTION NUMEKIQUE 

Nous traitons de la distinction mimetique de la merae 
maniere, car il est evident que les peches distingues par 
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"'espece, peuveiit etre distingues a plus forte raison par le 
nombre ; aussi il n'y a a donner aucune regie particuliere 

ce sujet. 

'i 

160. Exemple : On ne commet qu'un seul peche 
Jorsque, en vue de la fornication, on se livre a des altou- 
chements sur une femme, on 1'embrasse, on lui tient des 
propos obscenes, et enfin on fornique ; parce que tons ces 
actes ne font, par leur nature, que preceder et amener 1'acte 
final. Mais si, dans le commencement, on n'eut voulu que 
toucher la femme, et qu'ensuite, pousse par la passion, on 
eut fornique, il y aurait alors deux pecb.es, et il ne suffirait 
pas de se confesser de la fornication. 

Oh cdrnmetplusicurs peches lorsqu'ou fornique plusieuts 
fois de suite avec la meme lemme, car toute fornication se 
termine en elle-meme, et constitue un objet complet. 



DEUXIEME PARTIE 

DES PECHES TUNS LEUR ESPECE 

CHAPITRE I 

Des pchs internes- 

167. II y en a trois classes : 

1 Le plaisir morose 1 (delectatio morosa), lorsqu'on se 

* Je ne trouve pas d' expression pour traduire le morosus dont se ser- 
pent les casuistes. G'est un mot de la basse latinite, qui n'a rien de 
commua avec le morosus des auteurs anciens. Dans le patois theolo- 
gique, ce morosus a ete deduit de morari. Deleelalio morosa signiiie 
plaisir auquel on s'arrete, dans lequel on se complait. 

11 
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cemplait librement dans le mal represente par 1'imagination, 
sansle desirer; 

2 Lajoie, lorsqu'on prend plaisir, de propos delibere, a 
penser au mal accompli ; 

3 Le desir, ou acte de la voldnte en vue d'obtenir et par 
suite d'accomplir une chose mauvaise. II est dit ef'ficace s'il 
y a I'intention ou le dessein absolu de 1'obtenir ; inefficace, 
s'il n'y a qu'une velleite ou un consentement conditionnel ; 
par exemple, si Ton dit : Je volerais bien si je le pouvais; 
je Forniquerais bien avec cette femme, si je ne craignais pas 
le deshonneur. 

170- D. Le plaisir morose recoit-il une malice 
particuliere des circonstances du peche en vue, comme 
le desir etlajoie 1 ? 

R. Controverse.... 

171. D. Peut-on desirer le mal a condition qu'il soil 
permis? . 

jR. Controverse 

172. D. Peut-on se rejouir de 1'omission involontaire de 
pelque precepte oublie ? . . 

R. Controverse.... 

173. La doctrine de saint Thomas, disant qu'il n'y a 
pas de peche si une pollution nocturne nous plait comme 
etant un soulagement naturel, ne peut se comprendre du 
plaisir inherent a la pollution, qui, en lant que honteux, est 
coupable en soi objectivement ; c'est 1'explication du saint 
docteur. Saint Liguori ne veut meme pas qu'on le comprenne 
ainsi pour la pollution resultant du toucher ou d'un songe 
obscene, parce que, de cette maniere, elle est coupable 
objectivement. II en est autrement s'il s'agit dlune pollu- 

1 C'cst ici que doit sans doute se placer 1'ingenieuse espece imagihee 
par saint Liguori el reprise par Moullet : Si quelqu'un se delecte a la 
pensec de rapports coupables avec une femme mariee, non pas parce 
qu'elle est mariee mais parce qu'elle est belle, en faisant abstraction de 
la circonstance du mariage, cette delectation n'a pas la malice de 1'adul- 
tere, mais dela simple fornication > (Compendium,i. I, p. 126, 1854). 
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tion purement naturelle, lorsque la nature se soulage. D'ail- 
leurs, en pratique, il faut eviter de s'ycomplaire, toutehon- 
nete qu'elle soil en princijpe* a cause du danger qui en re- 
suite. 



CHAPITRE U 
\ 

Des p^ch6s capitanx. 

On les appelle ainsi parce qu'ils sont comnce les teles ou 
les sources des autres peches. Consideres en general, ils 
sont phitot des vices que des peches proprement dits. 

11 y en a sept : 1'orguei!, 1'avarice, la luxure, 1'envie, la 
colere, la paresse, la gourmandise. 



CAS DE CONSCIENCE SCR LES PECflES 

CAS I 

Snr la gravite du pech6. 

Moevius, homme de bonne volonte et assez pieux, 
tourmente et poursuivi la nuit et le jour par diverses 
tentations, ne salt souvent s'il a donne son consente- 
ment. II est particulierement inquiet a cause de cer- 
taines hallucinations, ou meme d'actions indecentes 
dont il a ete victime pendant im leger sommeil, a ce 
qu'il lui semble. 

D. Moevius a-t-il gravement peche? 

R. On lui enjoindra d'etre sans inquietude. Car il-ne 
parait pas avoir donne son consentement, du moins 
d'une maniere parfaite, a la tentation. 

CAS n 

Distinction sp5eifique des p6ch6a . 

iilexandre se confesse d'avoir eu des desirs mauvais, 
raais sans en indiquer 1'objet, ni la condition des per- 
sonnes. 

D. Devait-il confesser toutes ces circonstances ? 

R. Oui, Sa confession est incomplete.., Si la femme 
qu'il desirait etait mariee, ou sa parente, ou liee par le 
de chastete, il aurait du le declarer. 
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GAS III 

r 

Distinction spccifique des pchs 

Nicolinus a peche le dimanche, et meme un jour qu'il 
a communie, avec Berthe, sa servante, qui est sa cou- 
sine au troisierne degre ; dans sa confession il dit seule- 
ment qu'il a eu des rapports (rem hqbuisse) avec tine 
femme. 

D. A-t-il peche centre Fintegrite de la confession? 

R. Sa confession est raauvaise en ce qu'il a omis la 
circonstance specifique du peche comrais avec saparente. 
Mais il n'etait pas tenu de declarer qu'il s'agissait de 
sa servante ; parce que le peche ne devient pas ainsi 
une espece nouvelle, a moins qu'il ne s'agit d'une ado- 
lescente confiee par ses parents au soins du maitre, 
auquel cas il serait intervenu un quasi-contrat. 

CAS IV 

Distinction nnmrique des p.^ehes 

Basile, pousse par une grave tentation contre la 
chastete, donne son consentement intime a un mauvais 
desir; il se propose de pecher reellement (efftcaciter), 
etencherche 1'occasion toute la journee. renouvelant 
mille fois son desir sans jamais le chasser. Enfin, profi- 
tant d'uneoccasion, apres avoir tenu des propos obscenes 
et fait des gestes indecents, il accomplit Tacte externe 
du peche. Pousse par le repentir, il fait cette confession : 
J'ai commis une fois le peche de fornication. 

D. Basile s'est-il confesse correctement ? 

R. II a fait une confession complete, car iln'a commis 
qu'un peche. En effet, les actes anterieurs n'ont eu 
qu'un meme' but mauvais, et se confondent avec lui en 

un meme .obiet. ' 

11. 
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CAS VI 

Distinction numeriqne des pechds 

Dolphin, voulant seduire une jeune fille, einploie dif- 
erents moyens dans ce but : des propos pei: chastes et 
caressants,des lettres d'amour, des grayures obscenes, 
des attouchements deshonnetes ; raais, au moment d'ac- 
coinplir son peche, par un hasard fprtuit, il ne peut le 
consommer. 

D. A-t-il commis plusieurs peches ? 

R. ' II a commis autant de peches qu'il y a d'actes 
mauvais d'especes differentes ____ Car, le peche n'ayant 
pas ete consommie, tons ses divers moyens, mauvais 
chacun en soi, ne peuvent pas etre rapportes a une fin 
commune, et se confondre avec la consommation du 
peche. 

CAS VIII 

Des p6ch6s internes 



Blaise, qui a la joie facile, eprouve de grands plai* 
sirs pour plusieurs motifs. II se rejouit : 

1 De la mort de son frere, parce qu'il reste seul 
fceritier. 

2 8 De la mort de son fils age de cinq ans, a cause 4u 
bonheur de celui-ci, et de la diminution de charges 
|ui en resulte pour la famille. 

3 De ce que la veille, ignorant qu'il y avait jeune 
et abstinence, il a echappe a cette obligation penible 
sans pecher. 

4 .En entendant des famines du peuple se disputer 
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entre elles, en redoublant d'injures et de coups. II se 
rejouit aussi d'entendre raconter im vol fait habilement. 

D. Que penser de la joie de Blaise dans chacim de ces cast 

R. Blaise, dans plusieurs cas, doit avoir regret de sa 
joie, si cette joie n'a pas ete spontanee , mais bien le 
resultat d'un acte pleinement delijjere ; dans presque 
tous les cas il faut 1'excuser. 

1 II peche gravement en se rejouissant de la mort 
de son frere, s'il se rejouit de cette mort en elle-meme, 
bien qu'il ne le fasse pas en haine de la personne, mais 
parce qu'il doit recueillir seul 1' heritage paternal ; parce 
qu'il n'est pas permis de se rejouir du mal d'un autr A 
surtoutd'un frere, a cause de 1'avantage qui en resultef 
C'est ce qu'etablissent la treizieme et la quatorzieme 
proposition condamnees par Innocent XI 1 . Carilnepour- 

1 . Ces propositions, condamnees le 2 mars 1679, sont ainsi congues : 

13. a Si on le fait avec moderation on peat, sans peche mortel, s'af- 
fliger de la vie et se rejouir de la mort naturelle d'une personne, la 
demander et la souhaiter avec un desir inefficace, non par haine pour la 
personne, mais en vue d'un avantage temporel. 

14. II est permis de desirer la mort de son pere, non en TUB du 
mal qu'il en eprouvera, mais en vertu de 1'avantage qui en resultera, 
c'est-a-dire d'un riche heritage* 

II y avait en outre une proposition : 

15. a Un fils peut licitement se rejouir d'avoir, etant ivre, tue. son 
pere, a cause des richesses que lui procurera son heritage. 

Cette derniere monstruosite emanait du jesuite Fagundez (Lib. IX in 
Decalogum). Le jesuite Gobat, qui 1'accepte, s'explique fort longuemcnt 
a ce sujet : 

a Comme on suppose, d'une part, que le parricide a ete fait innocem- 
ment par le defaut de deliberation cause par 1'ivresse, et qu'il n'a point 
ete prenicdite auparavant, et que d'ailleurs ce parricide a pour effet de 
grandes richesses, effet qui est bon, ou du moins qui n'est certainement 
pas mauvais, il s'ensuit que cette doctrine du P. Fagundez, qui pourrait 
paraitre paradoxe, est vraie dans la speculation, quoiqu'elle puisse etre 
dangereuse dans la pratique. (p. 457.) 

fambourin multiplie les espeees, et fait un tableau plus complet : 

< Un fils peut-il souhaiter la mort de son pere...., pour jouir de son 
heredite? 

line mere peut-elle desirer la mort de sa fille pour n'etre point obligee 
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rait desirer la mort de son frere pour cette raison, done 
il ne peut s'eii rejouir. II en serait autrement s'il ne se 
rejouissait pas de la mort de son frere, mais seulement 
de ses suites, c'est-a-dire de 1'heritage qui lui revient. 

de la nourrir et dc la doter? Un ecclesiastique peut-il souhaiter la mort 
de son prelat dans la vue de lui succeder ou d'etre. delivre de ce prelat 
qui lui est contraire, et autreschpses'semblables? Si vous desirez seule- 
ment ou que vous appreniez avec joie ces evenements, savoir, une suc- 
cession, la fin de vos chagrins, une prelature, etc., la reponse est facile, 
car il vous est permis de Sesirer ces choses et de les recevoir, pafce que 
vous ne vous rejouissez pas du mal d'autrui, mais du bien qui vous 
arrive. (p. 429.) 

La Croix : II est permis de desirer la mort du prochain, ou de s'en 
rejouir, lorsquHl en resulte un tres grand bien, meme temporel, pour le 
public ou pour 1'Eglise. 

Cardenas : II sera permis a un fils de se rejouir de 1'heritage qui 
lui vient par la mort de son pere, sans se rejouir de la mort meme. > 
(p. 422.) 

Casnedi : Je puis souhaiter la mort de mon pere ou comme mau- 

vaise pour lui, et cela n'est pas permis ou bien comme m'etant 

avantageuse, et alors il f'aut distingucr : car, premierement, je puis me 
complaire, tant dans le bien qui m'arrive de la mort de mon pere, que 
dans la mort meme de mon pere, qui est la cause de ce grand bien..... 
Secondement, je puis me rejouir pleinement du bien qui m'arrive par la 
mort de mon pere, et non de sa mort, qui me procure ce bien. De la 

premiere maniere, cela n'est pas permis c'est permis de la seconde; 

car alors je iais abstraction, mais je me rejouis uniqucment du bien. 

II faut se rendre familiere cette doctrine ; car elle est utile a tous 
ceux qui desirent quelque bien, et qui ne peuvent 1'avoir que par la 
mort d'autrui, comme s'il s'agit de quelques emplois ou charges de paix 
ou de guerre de dignites ecclesiastiqucs ou seculieres (p. 458). 

On voit, par ces exlraits, et par le Cas meme de Gury, que la cbndam- 
r.ation prononcee par Innocent XI a ete aisement tournee paries jesuites. 

Mais ce qui depassc 1'imagination, c'est de voir une aussi infame doc- 
trine prechee, en plein dix-neuvieme siecle, aux pelits enfants. Ouvrez 
c Petit Cattchisme deMarotte (4" edition, 1870, p. 181). Void ce que 
vous y lirez : 

D. Est-il permis de desirer une mauvaise action ou de s'en rejouir, 
a cause de 1'avantage qui doit en resulter? 

a R. II n'est jamais permis de desirer une mauvaise action ni de s'en 
rejouir. quel que soil 1'avantage qui doive en resulter ; ainsi un fils ne 
peut se rejouir du meurtre de son pere. a cause de la riche succession 
qu'il en retire. Mais il est permis de se rejouir d'un avantage, quoi 
. qu'il resulte d'un mal; par exemple, un fils peut recueillir avec 
plaisir la succession que lui procure le meurtre de son- pere. 
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2* II fautexcuser Blaise dans le deuxieme cas, parce 
que le motif qui le pousse ne portepas atteinte au 
principe de charite, puisqu'il ne songe qu'au bien de 
son fils et a celui de toute la famille. Mais il ne faut 
pas 1'excuser pour la joie qu'il ressent de cette mort a 
cause du soulagement qui en resulte pour la famille ; 
car ce serait en realite contraire au principe de charite. 



CAS XV i 



Snr 1'ivresse 

Gaudiosus, homme habile a vider les bouteilles, a 
cqutume de boire des heures entieres avec des cama- 
rades. Le dimanche surtout, du soir au milieu de la 
nuit, il hante les cabarets, defiant les autres ivrognes a 
boire. Mais lui, qui porte superieurement le vin, ne 
perd jamais Tusage de sa raison, bien qu'il ait la tete 
lourde et les pieds titubants. Tout en buvant, il blas- 
pheme, profere des mots et des chants obscenes, comme 
font les buveurs. 

D. Gaudiosus a-t-il gravement peche? 

R. Les theologiens admettent communement qu'il n'y 
a pas de peche morjtel par ivresse, s'il n'y a privation 
volontaire et totale de la raison. Done, en principe, 
Gaudiosus n'est pas incriminable de peche mortel, bien 
qu'il ait bu plus que les autres. Je dis en principe, car 
il peche gravement, s'il provoque tellement les autres 
a boire qu'il coopere ainsi gravement et efficacement a 
leur ebriete. 

CAS XVI 

Snr 1'ivresse 

Gaudentius s'enivre en buvant fort peu.Trouvant 
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vent 1'occasion de boire dans les tavernes, il est souvent 
ivre. La plupart du temps, lorsqu'il est pris de vin, il 
a 1'habitude de s'endormir; maisunjour, devenu furieux, 
il brise un vase en crislal fort precieux, apparteiiant a 
Titus. 

D. l re . Gaudentius peciie-t-il gravement? 
D. 2. Est-il term de reparer ce degat ? 

R. a la l re D. Gaudentius ne peul etre excuse d'un 
grave peche, car il sait, par une longue et triste expe- 
rience, qu'il lui faut peu de vinpour s'enivrer dans ces 
sortes de frequentations; il aurait done du, ou bien 
s'abstenir tout a fait de vin, ou bien y mettre une quan- 
tite notable d'eau, ou bien fuir ses frequentations habi- 
tuelles. II en serait autrement s'il s'onivrait rarement, 
comme par hasard, centre son attente. 

JR. a la 2 e D. Mais on ne pent I'obliger a reparer sa 
faute, car il est evident qu'il u'a pas prevu le mal qu'il 
a fait dans son ivresse. Done ce mal n'a ete volon- 
taire ni dans son acte ni dans sa cause ; done il n'y 
a pas de faute theologique ; done, en conscience , on 
ne peut le forcer a reparer le mal. 

CAS XVII 

Snr 1'ivresse. 

Hypacus, medecin, toutes les fois qu'il fait une ope- 
ration difficile, par exempleune amputation, administre 
au malade une forte dose d'une liqueur enivrante ou 
une quantite notable d'opium ou d'ether, afin de 1'insen- 
sibiliser et de lui enlever toute douleur. 

D. Que.penser d'Hypacus? 

R. Hypachus peche gravement, selon saint Liguori, et 
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generalement les autres theologians, en faisant boire au 
malade une liqueur enivranle,parcequ'ilcherche direc- 
tement 1'eVriete comme uh moyen pour operer, de sorte 
qu'un bien resulte d'un mal: or, il ne faut jamais 
faire le mal pour en retirer du bien. Mais, selon 
quelques-uns, Hypachus ne peche pas, parce qu'il ne 
cherche pas directement 1'ebriete : car Feffet vise 
directement est Tengourdissement des sens, et 1'effet 
perniis purement est la suppression de la raison ; or la 
suppression de la raison pour un temps court et a cause 
d'un motif grave, ne parait pas un mal intrinseque. 
Et, en realite, comme on emploie 1'opium et Tether en 
pareil cas, on peut aussi employer le vin. 



TRAITE DES VERTUS 



185. La vertu est 1'habitude d'agir honnetement, c'est-. 
a-dire selon le bon ordre. On distingue des vertus : 

1. Naturelles ou su v naturelles, selon qu'on les acquiert 
et qu'on les conserve par ses forces naturelles ou par le 
secours de la grace surnaturelle. 

2. Inne'es ou acquises, selon qu'elles sont donnees par 
Dieu ou acquises par des actions repe'tees. 

5. Theologcdes ou morales, selon qu'elles ont rapport 
immediatement a Dieu, ou qu'elles ont 1'honnetete pour 
objet immediat. 

II y a quatre vertus morales cardinales, qui sont la pru- 
dence, la justice, la force, la temperance. 

Mais nous parlerons surtout ici des vertus theologales : 
la foi, Yesperance, la charite'. 

CHAPITRE 1 

De la Foi. 

186. La foi, en general, est 1'acquiescement a 1'auto- 
rite d'une parole. Par rapport a notre sujet, et en tant que 
vertu, c'est une disposition surnaturelle inspiree, qui amene 
notre intelligence aacquiescer fermement aux verites par 
Dieu revelees et proposees par 1'Eglise, en vertu de Fauto- 
torite de la revelation divine. 

13 
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i 

ART I. NECESSITE DE LA FOI 

ART. II. OBJET DE LA FOI 
ART. III. VICES OPPOSES A LA FOI 

CHAPITRE II 

D* 1'Espgrance 

9,11. C'est une vertu surnaturelle, par laquelle no'tts 
attondons avec une confiance certaine, d'apres la promesse 
deDieu, un bonheur futur etles moyens d'yparvenir. 

t 

CHAPITRE III 

De la Charitt 

217. C'est une vertu par laquelle nous che'rissons 
Dieu comme le souverain bien, oause de lui-meme, et le 
prochain a cause de Dieu. 

ART. 1. DE L'AMOUR DE DIED 



a 



ART. II. DE L'AMOUR DU PROCHAIH 
1 . Du. precepte de V amour du prockain en soi* 
223. D. Est-il contraire a la charite de souhaiter 
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un mal temporel a son prochain , ou de s'en rejouir, pour 
une bonne fin ? 

R. 1 Non, si Ton ne viole pas Pordre voulu par la cha- 
rite, c'est-a-dire si on le fait en vue d'un bien plus grand, 
ou d'uu mal moins grand. Cela est done permis : 1 pou 
le bien spirituel de son prochain ; 2 pour le bien commuc 
spirituel ou temporel ; 5 pour le bien d'un grand nombre 
et d'une bien plus grande importance, comme celui de la 
famille, de la communaute. 

R. 2 Oui, quand on viole 1'ordre voulu par la charite. 
Ainsi une epouse ne peut desirer la mort de son mari parce 
qu'elle est maltraitee par lui. 

224. : On doit, en principe, donner a ses eriuemis les 
memes signes d'affection qu'aux personnes de meme situa- 
tion; car les leur refuser serait un acte de vengeance et 
une manifestation de haine, ce qui est contraire a la charite. 

225. D. Peut-on desirer un chdtiment public pour son 
donemi, et meme le demander ? 

R. Oui, en prineipe, pourvu que tout sentiment de ven- 
geance soit ecarte; mais la pratique est dangereuse. 

D. L'offenseur doit-il demander pardon de 1'offense? 

R. Oui, en principe, s'il n'y a pas un autre moyen de 
reconciliation, Excepte le cas ou 1'offenseur serait de beau- 
coup superieur a 1'offense ou si 1'offense etait cense prudem- 
ment pardonner 1'offense. 

226. ..... II ne faut pas aussitot accuser d'un peche, 
surtout d'un peche grave, les penitents qui s'accusent de 
haine. Car ils conlondent souvent I 1 'appellation propre d'ini- 
mitie avec la haine d' 'abomination, ou de qualite, ou dede- 
faut; ou bien encore, ils n'eprouvent qu'une aversion na- 
turelle et invincible. Cependant il faut prendre garde que 
rabominalidn de qualite ou de caraetere ne degenere pen 
)L peu en haine pour la personne- 
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2. Des ceuvres de misericorde : de I'aumoue et de la 
correction fraternelle. 



De la correction fraternelle. C'est I'admonition par 
laquelle, en vertu de la charite, on s'efforce d'eloigner un 
autre du peche 

231. D. Le precepte de la correction fraternelle oblige- 
t-il sous peine grave? 

R. Oui, en principe 

232. . D. Quel ordre doit-on garder dans la correction 
fiaternelle? 

R. 1 Reprendre en secret , 2 devant temoins, si la pre- 
miere admonition ne suffit pas ; 5 rapporter la chose au supe- 
rieur... Quelquefois on peutet on doit changer cet ordre... 

255. Dans les communautes regulieres, dans les col- 
leges, les seminaires, etc., le plus sou vent i I convient que la 
correction <?e fasse par voie de denonciation, soil directement. 
soitpar un intermediate 1 . On ne peut absoudre les caasa- 
rades et condiseiples qui ne consentent pas a faire cette de- 
nonciation, quand il s'agit d'un grave dommage pour la 
communaute. 



1. Jborsqne le peche du prochain est secret, il faut avertir le cou- 
pable en secret ; s'il se montre indocile, il faut le reprendre en presence 
d'une ou de deux personnes prudentes; s'il persevere danslenjal, il faut 
en avertir son superieur. Mais il peut arriver qu'il faille intervertir cet 
ordre et denoncer immediiitement le coupable au superieur (Marotte). ^ 

G'est la iheorie de 1'espionnage entre camarades, qui est la regie dans 
tes maisons des jesuites, et comribue tellement a-rabaissement des carac- 
teres; on sait comment,' dans nos lycees. sont traites les rapporteurs. 

Les journaux signalaient recemment a 1'indignation publique un article 
du reglement de rEcolemiJitairede Suint-Cyr, qui est evideinment dicte 
par 1'esprit jesuitique : 

II e*t du devoir des eleves de premiere division de signaler a 
I'aulorite tout eleve de deuxieme division dont la tenue, les fails et 
gesles a 1'extericur pourraient compromeltre la bonne reputation de 
I'ecole, dont tous sont solidaires. 
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5. Des vices opposes h la charitepour le prochain. 

Les principaux sont : la haine, 1'envie, les querelles, 
le scandale, et la cooperation aux peches d'autrui. 

PREMIER POINT. DU SCANDALE 

254. Le scandale est une parole ou un acte peu 
honnete fournissant a quelqu'un 1'occasion d'une chute 
spirituelle. 
......,........ 

237. D. Est-il permis de conseiller ce qui est 

moins mal a quelqu'un qui est resolu a faire un plus 
grand mal? 

R. Oui, plus probablement. . 

D. Peut-on permettredepecher al'occasion, pour corriger 
un coupable? 

R. Oui, parce que permettre n'est pas engager. . . . 

258: D. Est-il permis pour un juste motif de faire 
naitre une occasion de pecher? 

jR. Controverse. L'affirmation est plus probable. . . 

D. Que doit-on penser des relations des fideles avec les 
Juifs ? 

R. Aussi bien pour sauvegarder la dignite dela religion 
chretienne que pour eviter le peril de perversion, il a ete 
decrete par 1'Eglise : 1 Que les Chretiens n'habitent pas 
avec les Juifs ; 2 qu'ils n'assistent pas a leurs festins; 
5 qu'ils n'aient pas les memes maitres ; 4 qu'ils ne man- 
gent pas leur pain azyme ; 5 que les femmes chretienrtes 
n'allaitent pas les enfants juifs. 



Sun LES MAUVAIS LivRES. De tous les genres de scan- 
dale, il n'y en a pas de plus abominable que celui qui re- 
suite des livres imples et ' obscenes. C'est une invention 
du diable, la plus efficace de toutes, pour precipiter en foulc 
les ames dans le gouffre de 1'enfer. C'est un ileau affreux, 

12. 
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epouvan table, qui n'infeete pas seulement un pays ou une 
generation, mais se repand dans tous les lieux, dans tous 
les temps, pour y faire. des victimes innombrables. Qui 
pourrait dire les maux affreux qui sont sortis pour la Reli- 
gion, comme d'une source empoisonnee, des moeurs et des 
livres mauvais, maux qui seront propages et multiplies 
jusqu'a la fin du monde ? 

Que les ministres de Dieu, que les predicateurs, les con- 
fesseurs, redoublent done d'efforts, se sacrifient pour s'oppo- 
ser a ce torrent d'iniquite et arrachcr au gouffre infernal les 
ames en danger. 

II ne faut done jamais permettre la lecture, 1'impression 
ou la publication de livres contraires a la fpi chretienne et 
aux moeurs. 

241. D. Peut-on rendre ces livres a leurmaitre? 

R. Non, a moins qu'on ne craigne quelque grave inconve- 
nient. Cela resulte des principes que nous avons donnes. II 
y a grave inconvenient si 1'on craint des querelles, des blas- 
phemes, de la haine et autres cboses analogues de la part du 
maitre. Unelegere contrariete ou la crainte de perdre son ami- 
tie ne serait pas, la plupart du temps, une raison suffisante. 



DEUXIEMB POINT. - DE LA. COOPERATION 

248. Elle est : 1 mediate ou immediate. . . . . 

2 procke ou eloignee 

3 positive ou negative. ....... i ... 

4 formelle ou materielle . . ... . . . . . 

II y a aussi la cooperation directe ou indirecte, physique 
ou morale. 

250. D. Est-il permis a un serviteur d'ouvrir la porte 
de la maison a une courtisane ? 

R. Contro verse. Saint Liguori conclut a 1'affirmative, 
s'il y a la quelque autre personne qui le ferait. .... 
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Dans les villes il est permis de louer sa maison a des 

courtisanes, si Ton ne trouve pas d'autres locataires, ou si 
elles pouvaient trouver aisemeht d'autres maisons. 

251. D. tin serviteur peut-il preparer le cheval de son 
maitre qui va partir pour commettre un peche, et peut-il 
Faccompagner? 

R. II ne parait pas defendude preparer le cheval, parce que 
le serviteur ne semble pas plus cooperer au peche de son 
maitre qn'en ouvrant la porteaune courtisane. Mais il ne 
peut accompagner son maitre, a moins de grave dom- 
mage,.... ou a moins qu'il ne soit pas certain du mauvais 
dessein de son maitre. 

D. Est-il permis a un serviteur de porter a une concu- 
hine les lettres d'amour de son maitre ? 

R. Non, au rnoins sans ra'ison fort grave. 

D. Est-il permis a un serviteur de porter des dons a 
une courtisane? 

R. Non, a moins qu'il n'y ait une raison fort grave. 

256. D. Est-il permis aux maitres des cafes de donner 
a leurs clients des journaux a lire ? 

R. Us ne peuvent recevoir les journaux qui sont evidem- 
ment et ordinairementcontraires a la religion et aux bonnes 
moBurs, quand meme ils risqueraient de perdre leur clien- 
tele. ....,'>. 



BE -CONSCIENCE SDR LES TODS 



CAS VII 

Relations avcc les heretiqnes. 

) 

Leocadie, religieuse, attachee a un hospice oil 1'on 
regoit les malades catholiques et heretiques. est priec 
par Quirinus, protestant, gravement malade, d'aller 
chercher un ministre de sa secte, qui lui donnera les 
secours de sa religion. Mais Leocadie ne sail si elle 
doit obeir. 

D. Leocadie peut-elle faire venir un ministre protestant j 

R. Non ; la raison est evidente, il y aurait com- 
munication avec des heretiques dans une affaire reli- 
gieuse, et cooperation proprement dite. C'est ce qui 
resulte de la reponse suivante de la Sainte Congrega 
tionde 1'Inquisition, 15 mars 1848: 

BlENIIEURECX PERE, 

D. N... expose humblement a Votre Saintete que, 
dans la ville de M..., il existe un hospice dont il esc 
le direcleur et 1'aumonier, ou les malades sont soignes 
par des religieuses. Dans cet hospice, on regoit aussi 
les malades etrangers a la religion catholique, qui 
di numdent un ministre heretique pour recevoir les 
secours de leur religion ; on demande s'il est permis ' 
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aux religieuses d'aller chercher les ministres des fausses 
religions? On demande aussi, lorsqu'un heretique est 
traite dans la maison particuliere d'un calholique, s'il 
est permis a celui-ci d'appeler un ministre heretique? ; 

15 marc 4848. 

Dans la Congregation generale de la Sainte Inquisi- 
tion romaine et universelle, assemblee en conseil dans 
Sainte-Marie, enpresence desEmin. etRever. S.R.E. car- 
dinaux delegues specialement par le Saint-Siege aposto- 
lique, pour combattre 1'heresie dans toute la republique 
chretien ne, apres avoir entendu la lecture de la sup- 
plique ci-dessus indiquee, avec le voau des DD. con- 
suites, les meraes Emm. etRever. Seigneurs ont dit : 
D'apres ce qui a ete expose, la chose n'est pas per- 
mise , et ont ajoute : Qu'ils gardent une attitude 
passive . 

Angelus ARGENTI 

S. Rom. et Univ. Inquisit. Secretariuc 

CAS XII 

CIiarit6 euvcrs son prochain. Amour maternel 
et conjugal, 

Calpurnie, mere d'une nombreuse famille, desire la 
mort d'un enfant nouveau-ne, d'un autre de cinq ans, 
sourd-rauet, et d'un troisieme de neuf ans, boiteux des 
deux pieds, pour qu'ils jouissent d'une vie meilleure 
dans le ciel. Elle souhaite aussi la mort de sa fille 
nubile, qui ne peut se marier a cause de sa pauvrete 
U de sa laideur, pour qu'elle ne soit pas exposee a 
pecher; ainsi que la mort de sonmari,vieillard decrepit, 
malade, et qui se plaint toujours. Une autre iois, tantot 
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dans un mouvement de colere, Ian tot dans une pensee 
de piete, elle voue tous scs enfants au diable, puis a 
Dieu, et desire leur mort. Mais voici qu'elle tombe 
inopinement malade; et sou mari Culpurnius court 
au monastere voisin et demande des prieres pour 
obtenir la mort de son epouse. 

D. l re . Calpurnie a-t-elle peche dans ces divers cas et 
comment ? 

D. 2 e . Que dire de son mari? 

R. a la 1 D. 1 Calpurnie n'a pas peche dans ses 
premiers souhaits, au sujet deses trois fils et de sa fille, 
parce qu'elle n'est pas pouj;seepar un motif deregle, el 
souhaite un etat meilleur pour ses enfants. Elle n'a 
done peche en rien contre la charite, ni contre la vertu 
de piete. 

2 Elle a peche gravement contre la charite et la 
piete en souhaitant la mort de son mari, quoique vieux 
et infirme, parce qu'elle a desire sa mort pour un 
motif pervers, c'est-a-dire par ennui, par impatience, 
ou par haine contre son mari. 

5 Elle a peche gravement en vouant au diable ses 
enfants, a moins qu'elle n'ait agi par coiere ou par. 
inadvertance, ou encore, ce qui arrive souyent, en ne 
faisant pas des imprecations serieuses. Cependant, 
comme ces imprecations veiiant d'un mouvement de 
colere sont entendues de ses enfants, il est difficile 
d'eviter un grave scandale. Mais elle n'a pas peche en 
souhaitant que Dieu accueille toute sa famille et daigne 
la placer dans le ciel, pourvu qu'elle n'ait etc poussee 
que par la foi et par la piete. 

R. a la 2 e D. Le mari a peche gravement contre la 
charite et la piete, comme il est evident. 
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GAS XIII 

Sur les danses 

Lucile, prevoyant qu'elle sera bientot forcee d'aller 
Janser a la noce de sa soeur et aussi dans des bals de 
famille et d'amis, a un bal public meme, ou doit la 
conduire son pere, s'adresse a son confesseur, et lui 
demande si elle pent obeir. 

D. Que doit-on repondre a Lucile? 

R. II fautlouer Lucile, dont la conscience chretienne 
est timoree et prudente, et qui prevoyant le peril, vient 
demander conseil a celui qui voit. Je conseille a cette 
bonne fille de chercher quelque moyen d'eviter ces 
danses; raais je ne lui en fais pas une obligation. Si 
ellene peuten echapper, jelui recommnnde depenser, 
tout en dansant, a la mort et a la justice divine. 
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Je suis le Seigneur tonDieu... tu n'aurai 
pas de Dieux etrangers. 



PREMIER PMCEPTE 
GHAPITRE PREMIER 

" " *~ ' * 
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'| -^ Des actea qoi ont rapport a la verta de religioA 

I n ART. I. DE L'ABOBAHON 



Jf 

I . ART. II. DE LA PRIERE 



-: CHAPITRE n 

v_T r'; 

Des vioa oppds^s a la religion 

. / 

ART. I. DE LA. SDPERSTITIOS 

265. La superstition est tm vice contraire a la religion 
par son exces, par lequel on rend a Dieu un culte qui u'est 

15 
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pas du, ou a une creature un eulte qui n'est du qu'a Dieu. 

gl. Del'idoldtrie. 



2. DM culte defendu. 



265. II y a superstition lorsqu'on adresse des prieres 
a sainte Brigitte ou a d'autres, et qu'on en attend un effet 
infaillible. Cependant il ne faut pas blamer, il iaut meme 
louer beaucoup ceux qui portent des medailles , des images 
pieuses ou des reliques des saints, esperant qu'ils en retire- 
ront un secours divin. 



3. De la divination. 

266. C'est la recherche des choses cachees, par le se- 
cours du demon. 

Elle est expresse si on invoque expressement le. demon, 
tacite si cette invocation he consiste que dans des pratiques 
def endues. 

On distingue plusieurs sortes de divination, dont les 
principales sont : 

1 L'astroloyiejudiciaire par les astres; 

2 L'augure par le chant des oiseaux; 

3 L'aruspice par leur vol ; : -r 

4 L'aruspice par les entrailles des animaux ; 

5 La chiromanciepsr les lignes des mains ; 

6 La geomancie par les signes de la terre ; 

7 Le presage par le hasard ; 

8 La ne'cromancie par I'mvocationdesmorte: 

9 L'oniromancie par les songes ; 
Le sortilege par les sorts ;, 
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; 11 \? oracle par les idoles; 
12 La prophe'lie par les devins ou les cartes. 

270. D. Peul-on predire 1'avenir d'apres les songes? 
R. Non, ordinairement ; car les songes envoyes par 

Dieu sont fort rarcs , et presentent des signes qui les font 
distiiiguer aisement des songes naturels ou diaboliques. 
D. Peut-on faire usage de la baguette divinatoire? 

R. II ne faut pas condamner tout a fait cet usage pour de- 
couvrir les eaux et les metaux, pourvu que cette baguette 
se meuve egalement, soit qu'on les recherche soit qu'on 
ne les recherche pas, qu'on proteste centre toute inter ven- 
tion diabolique, et qu'on exclue tout esprit de superstition. 

* 

4. De la magie et des malefices. 

271. Dans son sens strict, la magie est Fart de faire 
des prodiges qui, quoique n'etant pas surnaturels, sont au- 
dessus des forces de rhomme et ne peuvent etre obtenus 
explicitement ou implicitement qu'avec Faide du demon 
qu'on a invoque. 

Le malefice est Fart de nuire avec Fintervention du demon. 
II y a le malefice amoureux et .le malefice emppisonne. Le 
premier, ou philtre, est un art diabolique qui consiste a faire 
naitre un amour lubrique ou une haine violente pour une 
personne. Le second est 1'art de nuire avec le secours du 
demon, par des maladies, par 1'hebetement, etc.* 

1 . D- N Qu'est-ce que la magie ? 

R. La magie est 1'art de faire des clioses surprenantes et qui passent 
1'industrie et les forces de Phomme, et que Ton n'obtient par consequent 
qu'avec le secours du demon. 

D. Qu'cst-ce que le maMficel 

<t /i. C'est la magie autant qu'elle a pour but de nuire au prochain,par 
rintervention du di'mon. On donne aussi le nom de sortilege au male- 
lice, p.-ircc (ju'il consiste a ,j.etcr, avec le secours du demon, un mauvais 
sort sur (.TUX ;'i qui I'oii vcut du mal. (Petit cateckisme de Marotte.) 

Et voilii cc qu'on enscigne aux cnlanls, en plein dix-ncuvieme siecle, 
en lace du la science moderne ! 
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APPE3DICE I DES TABLES TOURNANTES 



273. DCS hommes pieux, qui n'avaient vu dans les 
tables tournantes qu'un phenomeue purement physique, y ont 
reconnu, sans pouvoir en douter, une divination infernale. 

274. Car peut-on interroger des tables de marbre ou de 
bois eten attendre des reponses? Personne n'est assez fou 
pour cela. Aussi s'est-on persuade communement qu'il y 
avait la des esprits faisant mouvoir les tables, qu'on a 
appeles des esprits frappeurs ; or ces esprits ne peuvent etre 
bons. Ce serai t blasphemer que d'affirmer que les anges et 
les saints jouissant d'un bonheur eternel, interviennent dans 
ces jeux puerils des hommes, obeissent a leurvaine volonte, 
donnent satisfaction a leur curiosite insensee. En outre , il 
serait impie d'affirmer que Dieu, qui a horreur de la divina- 
tion et la defend si severement, permit que les habitants du 
ciel s'en fissent les interpretes. Les esprits de cette sorte 
sont done des esprits mauvais, maudits par Dieu pour 1'eter- 
nite, qui tendent des embuches aux hommes. Or ne faut-il 
pas avoir horreur d'entretenir des relations avec ces esprits 
immondes, de les invoquer, et de leur rendre un vrai culte? 
N'cst-ce pas la le crime de divination, qui est defendu par 
Dieu comme unegrande abomination 1 . 



APPEND1CE II. DU MAGNETISME ANIMAL 



279. La curie romaine, interrogee sur 1'usagc du ma- 
^netisme en general, a repondu dans la Congregation du 
Saint-Office le 21 avril 1841 : L'usage du magnetisme comme 
il est explique, n'est pas permis. 

> 

1. D. Que faut-il penser des tables tournantes et parlantes? 

R. Les experiences des tables tournantes et parlantes sont autant de 
pratiques superstitieuses et diaboliques. ( Petit caUchisme de 
Marotte). 
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APPENDICE HI. DE LA CONSULTATION DES ESPR1TS 
OU SPIRITISMS 

282. C'est une superstition nouvelle, la pirede toutes, 
sortie de 1'enfer pour la perte des ames 

' II est clair que c'est une consultation diabolique et une 
livinationproprement dite, severementdefendueparTEglise. 
Ceux qui consultentles esprits, ou spirites, pour repandre plus 
facilement leur erreur pestilentielle, ont forme une secte, qui 
de jour en jour s'accroit dans les grandes villes. 



ART. II. DE L'IRRELIGION. 

L'irreligion est un manque particulier de respect qui s'a- 
dresse a Dieu soit immediatement, soit mediatement par les 
personnes et les choses sacrees. Les principals especes 
sont : la tentation au sujet de Dieu, le sacrilege, la simonie 
et le parjure. 

1. De la tentation au sujet de Dieu. 

283. C'est une parole ou un acte par lequel on cherche 
si Dieu est puissant, sage, misericordieux ou doue de quel- 
que autre qualite. 



2. Du sacrilege. 

284. C'est une violation faite ou un traitement indi- 
gne inflige a une chose sacree. Elle est : 1 personnelle, 
2 locale, 3 reelle. 

285. Le sacrilege personnel est commis : 1 enportant 
des mains violentes sur unclerc ou un religieux; 2 en vio- 
lentaht luxurieusem^t des personnes vouees a Dieu , meme 

_ 13. 
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avee de simples attouchements ; 3 en soumettant des eccle- 
siastiques au jugement d'un tribunal 1 . 

. .............a. 4 

g 3. De la simonie. 

288. La simonie, appelee ainsi du mage Simon, est la 
volonte qui cherche a vendre ou a acheter un bien spiritual 
moyennant un prix temporal. On 1'appelle volonte' qui 
cherche ou volonte deliberee. [ 

Le droit canon reconnait trois sortes de prix temporels : ! 
don de la main , don de la langue (louanges, etc.).... j 
don d'obse'quiosite . * < *f 

Oh distingue la simonie en mentale , convention-- 
nelle...., reelle 

On distingue la simonie de droit divin (indulgences, 
sacrements) et celle de droit ecclesiastique (bene- 
fices) 

289. La simonie est un peche tres grave*; en droit divin 
et naturel, elle ne peut comprendre matiere legere.... En 
droit ecclesiastique, elle le peut. 

1. Saint Liguori a imagine une espece fort ingenieuse, qui lui donne un 
sacrilege doubl : a Si un pretre, en administrant les sacrements, ou en 
disant la messe, ou revetu des ornements sacres, ou quittant 1'autel, se 
pollue volonlairetnent ou se delecte dans les plaisirs venriens, il commet 
un sacrilege (1. 3, n. 3C3). 

Avec un peu d'imagination, on pourrait in venter un sacrilege triple- 
C'est un joli probleme que je livre a qui de droit. 

2. 11 ne laut pas beaucoup s'effaroucher de cet etalage de principes 
sevcres. Deja les exceptions indiquees' par Gury mcntrent. qu'il osl avec 
le ciel des accommodements. Les anciens jesuites, tout enproclamant la 
meme horreur theorique, s'exprimaient encore -plus claircmcnt : 

Emmanuel Sa. <c Ce n'est pas une sittiohie, de donner quelque 
chose a un homrae pour gagner son amitie au moyen de laquelle on ob- 
tient un benelice. Ni de donner un benefice, secondairement et non 
principalement, pour un bien personnel.... .T$\ avec la condition conve- 
nue, que le poUrvu le resignera, quand il en aura un meilleur. Ni avec 
cettp. autrft condition, qu'il remettra une dette qui, dans le droit,n'est point 
^aiide. Ni avec 1'intention meme expresse, mais sans pacte n&innioins, 
u'il le donnera ensuite a un autre. (p. 148) 

Tolet: Celui qui promet de 1'argent pour avoir un benefice, mats 
qui ne fait qu'une promesse feinte et avec ia resolution de ne la pat 
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290. D. Est-ce de la simonie, de donner un bien tenapo- 
rel pour se concilier un superieur en vue d'en obtenir 
un bienfait? 

jR. Non, si 1'intention premiere est de donner gratmtement 
;e bien temporel . ........ . . . . 

D. Y a-t-il simonie si Ton exerce des fonctions sacrees 
surtout en vue du traitement ? 

R. Non, du moins selon Topinion probable, parce qu'on ne 
regoitpas le traitement comme le prix d'une chose .sacree, 
mais comme une chose due a une personne qui s'occupe 
pour le bien du prochain. 



. D. Y a-t-il simonie a donner ou arecevoir quelque 
chose pour entrer en religion? 

R. II est evident qu'il est permis a un couvent pauvre 
d'exiger quelque chose pour nourrir le nouvel arrive, parce 
qu'alors on n'echange pas une chose spirituelle avec une 
temporelle; et d'ailleurs 1'equite demande quelque chose 
pour que le couvent ne tombe pas ruine par les frais. . 

II est evident enfin qu'il est permis auxreligieuses d'exiger 
une dot decellesqui entrent, comme il est etabli par 1'usage 
repandu partout ........ . . . . . 

292. D. Y a-t-il simonie lorsqu'un pretre offre une 



tenir, s'il obtient ainsi le l)ei,cUce, oot-il coupable de simonie ? Won, 
parce que c'est 1'inlention qui determine la nature de 1'acte exte- 
rieur. (Geci est I'opiiiion de Lessius, Suarez, de Valence, Fabri, Lay- 
mann, etc.). 

Gregoire de Valence : On n'est point simoniaque pour rendre 
a un eveque quelque service, ou lui faire quelque present temporel, 
dans 1'esperance d'obtenir de lui, a titre de reconnaissance, quelque 
benefice spii'ituel. 

Filliudus : (t Si Ton donnait une chose sacree poui' un plaisir impu- 
dique, et cela a titre de prix, et non pas simpleraent a titre de grati- 
tude ou de bienveitlance, alors il y aurait simonie et sacrilege ; comme 
par exemple, si la collection, election ou presentation a uri benefice 
etait la solde de Timpudicite commise avec la soeur du beneficier. J'ai 
dit, non a titre de gratitude, parce qu'en ce cas il y aurait ni sacrilege 
ni simonie; mais seulemeut tout au plus une sorte d'irreverence, de 
vecompenser une action honteuse profane par une chose sacree et dd- 
dieea Dieu. (p. 151). . . 



98 LA MORACE DBS JfiSUITES. 

messe a un la'ique pour enjeu, tandis que son compagnon 
expose un enjeu materiel ? 

R. Non, enprincipe; parcequede cettemaniere une chose 
spirituelle n'est pas mise en balance avec une chose 
temporelle ; c'estcomme lorsque Ton dit une messe pour un 
certain prix ; inais on ne fait qu'offrir un payement spirituel 
au lieu d'un payement temporel .. . 

D. Y y a-t-il simonie lorsqu'un pretre fait payer une 
messe au-dessus delataxe habituelle, ou fixee par 1'eveque? 

R. Noh 7 dans le for interieuret devantDieu,amoinsqu'il 
n'ait une pensee simoniaque ; car puisqu'il a le droit 
d'exiger une remuneration, il n'y a pas la d'echange d'une 
chose spirituelle pour une chose temporelle. 

295. On n'est pas coupable de simonie, lorsque, par 
reconnaissance, on donne un bien temporel pour un bien 
spirituel qu'on a recu, et vice versa. Ainsi, il n'y aiirait pas 
de peche de la part d'un chapelain qui se mettrait volon- 
tairement au service d'un eveque dont il a re<ju un benefice, 
ni de la part d'un eveque qui confererait un benefice a un 
ecclesiastique en reconnaissance des services qu'il en a reeus; 
parce que ces choses ne sont pas regardees comme un prix. 
En outre, il est honorable et louable de se montrer reconnais- 
sant pour un Service qu'on a regu ........ 

D. Faut-il restituer un prix simoniaque qu'on a recu pour 
une chose spirituelle ? 

R. S'il n'y a eu que le crime de simonie, et si la jus- 
tice n'a pas ete violee, il n'y a aucune obligation de resti-/ 
tuer avant le jugement qui vous y condamne ; kjaoins-^ue 
le prix ne depasse 1'estimation du bien temfiorel qu'on 
donne a un autre en echange d'un bien spirituel. . . . 
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CAS IX 

Snr la divination 

Lazare a entendu dire qu'un anneau ou une pierre 
suspendue a un fil qui est tenu entre le pouce et 1'index, 
demaniere a.frapper tin verre, indique 1'heure. Pousse 
par une grande curiosite, il allait faire 1'experience, 
lorsqu'il entend dire que ce n'est pas permis, comme 
enlache de superstition. II demande 1'avis de son con 
fesseur. 

D. Peut-il faire 1'experience? Est-ce pratique supersti- 
tieuse ? 

R. Lazare ne peut faire 1'experience, parce que evi- 
demment c'est une pratique superstitieuse. Car il n'y 
a pas de cause naturelle pour indiquer 1'heure, puisque 
cette indication ne peut provenir ni du battement du 
pouls, ni de rimagination, ni de 1'attraction des astres. 

CAS X 

Magie et 



Sabellus, fiance a Sigolena, esl sur le point de 
Tepouser. Mais Dafrosa, belle-mere de Sigolena, et 
femme de mauvaise vie, vient a 1'apprendre et fait tout 
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son possible pour s'y opposer, mais en vain. Alors dans 
sa colere, elle dit a Sigolena : Que ce mepris de mes 
conseils te porte malheur ! Apres le mariage, Sabel- 
lus congoit une telle aversion pour son epouse, qu'il ne 
peut plus la voir sans etre saisi d'horreur. Sigolena, 
soupgonuant Dafrosa d'avoir employe un malefice, s& 
plaint a celle-ci de F aversion de son mari et lui demande 
si elle connait un remede : Oui, repond Dafrosa, 
mais je ne te 1'indiquerai pas avant que tu m'aies 
donne cent ecus. 

D. Peut- on raisonnableraent conjecturer qu'il y ait dans 
ce cas intervention de la magie ou d'un malefice? 

R. Oui, car cela parait resulter de toutes !es circon- 
slances. Assurement, une aversion naturelle peut naitre 
entre les epoux, comme on en voit beaucoup d'exem- 
ples. Mais elle ne se produit pas sans une cause 
connue, avec autant de rapidite et de violence. Ajoutez 
a cela les menaces de Dafrosa,. femme de mauvaise vie, 
et le remede qu'elle dit avoir a sa disposition, si on lui 
donne de 1'argent. D'apres 1'Ecriture, nous voyons qu'il 
y a eu des mages, des devins et des sorciers ; cela est 
etabli aussi par differents passages du droit canonique, 
avec des preuves abondantes. Aussi ne faut-il pas refuser 
d'ajouter ioi a tous les faits diaboliques de cette nature 
en general et en particulier, lorsqu'il y a des indices 
indubitables. Dans tous les temps anciens, il y a eu des 
hommes pervers qui ont fait un pacte affreux avec le 
diable pour se venger des autres, par son aide, d'une 
maniere etrange et effroyable. Pourquoi, a notre epoque 
si corrompue, n'y aurait-il pas des mages et des sor- 
ciers? Mais il faut eviter de croire Irop facilement aux 
divers sortileges qu'on raconte: car la plupart sont des 
inventions, et le peuple trop credule, attribue souvent 
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aux sortileges les calamites et les pestes qui resuitent 
des causes naturelles. 

CAS XII 

Tables onrnfuite 

Camille, mere de famille, poussee par une curiosite 
feminine, . a souvent assiste de bon gre a des- reunions 
dans lesquelles les assistants, formant une chaine circu- 
laire au moyen d'un leger contact de 1'extremite des 
doigts, font tourner des tables, les arretent a leur volonte, 
les font marcher, reculer, repondre par des signes de 
convention, et meme, 6 stupefaction ! leur font ecrire, 
avec un crayon fixee a i'un des pieds, toutes les repon- 
ses qu'on leur demande. . . 

D. Que doit-on penser de ces pratiques ? 

R. Assurement, il faut attribuer a 1'intervention du 
diable tout ce qui se fait sous forme de divination, tout 
ce qui sent la divination, toutes ces demandes faites a 
des tables sur des choses secretes ou futures, et le* 
-reponses qu'on en obtient par des signes ou des carao 
teres. Car, en realite, pourquoi interroger une table 
de bois ou demarbre, et en attendre des reponses ? Vous 
n'etes pas assez fou pour cela. (Test done que vous 
interrogez un etre intelligent ou quelque esprit qui 
puisse faire remuer une table inerte ; or cet etre ne 
peut etre bon. Qui oserait affirmer que c'est Dieu ou 
un ange envoye par lui qui intervient dans ces jemt 
puerils des hommes, et obeit toujours avec zele a leur 
vaine curiosite et a leur zele impie 1 Ce serait un blas- 
pheme horrible. Et ce n'est pas non plus des ames, qui 
subissent leur peine dans le purgatoire, qu'ii faut 
attendre la connaissance des choses secretes, car elles 
ne peuvent le faire que selon le bon plaisir de Dieu. 
Done c'est le diable lui-meme qu'on invoque implicite 
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j. 

ment; c'est a lui qu'on rend un culte, malgre la defense 
deDieu. 

CAS XIII 

Du-magnetisine animal 

II y a trois degres dans les effets du magnetisme : 
1 1'etat de sommeil qui ne consiste que dans 1'engour- 
iissement des sens ; 2 1'etat de somnambulisme i^ns 
lequel, malgre 1'engourdissement des sens, on voit, on 
parle, on repond ; 5 la connaissance merveilleuse de sa 
position et des remedes qui lui conviennent, ainsi que 
la vue des choses qui se passent loin de la. Cela pose : 

1 Le 5 e degre doit etre certainement condamne 
comme gravement defendu et plein de superstition. 
Qu'est-ce autre chose, en effet, qu'une divination evi- 
dente, dont il faut avoir horreur dans tous les cas? 

2 Le 2 e degre, le somnambulisme, ne peut en 
aucune fagon etre regarde comme naturel et doit etre 
attribue a ''intervention du diable, puisque personne 
ne peut voir les yeux fermes ; personne, dans un pro- 
fond sommeil, ne peut repondre clairement et distinc- 
tement a ce qu'on demande. 

3 Le l er degre, si Ton ne s'attache qu'a 1'etat de 
sommeil, pourrait etre regarde comme naturel; mais 
on ne peut 1'admettre en aucune fagon. . . Done ce 
l er degre doit etre appele superstitieux et certaine- 
ment prohibe. 

CAS XVI 

Sur le sacrilege 

Renatus est alle a 1'eglise un jour de f6te, non-pour 
honorer Dieu, mais pour rencontrer et voir sa fiancee. 
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Pendant tout le service divin, il a attache sur elle des 
regards impudiques, s'est nourri secretement de pen- 
sees depravees, et n'a cesse de se toucher et polluer. 
L'office termine, il a invite la jeune fille, par signe, a se 
livrer a lui (copulam habendam) dans un autre lieu. 

D- !-". A-t-il commis un ou plusieurs sacrileges? 
D. 2*. L'eglise a-t-elle ete souillee? 

R. (i la l re D. II n'a pas commis de sacrilege par 
ses pensees obscenes,.. ni par ses regards impudi- 
ques. . . ni par ses signes a sa fiancee. 

Mais il a ete sacrilege par sa pollution, meme secrete, 
et cela autant de fois qu'clle a eu lieu... ct aussi, du 
moins probablement, a cause de ses attouchemeats 
obscenes sur lui r meme. 

' R. & la 2 e D. L'eglise n'a pas ete souillee par la 
pollution deRenatus, bien qu'il ait accompli ga sacri- 
lege, parce que celte*pollulion a ntc secrete. 



11' PJ$CEPTE DU DIALOGUE 



Tu ne prendras pas le nora Am 
Seigneur Dieu en vain, Ex. xx, 7. 



GHAPITRE PREMIER 

De la valne usurpation da nom da Diea el da bl|?pb&me 

ART I. DE LA VAIHE USURPATION OU SS. NOM DE. DIEU. 

296. II y a vaine usurpation du SS. nom deDieu, lors- 
qu'il est prononce sans cause raisonnable, et sans le respect 
qu'il m&ite. 

"^ "' 



ART II. DU BLASPHEME 

299. -r- Le blaspheme est une parole outrageante pour 
Dieu. 



CHAPITRE II. DU SERMENT 

306. Le serment est 1'invocation du nom divin poor 
attester la verite. 



ART. I. DBS CONDITIOKS DU SERMENT 

. 1 . Des conditions requises pour V essence du serment. 
307. II yen a deux : 1 1'ialentionde faire un serment. 
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dumoins virtuelle, pares que, sans cette intention, il ne peut 
y avoir de serment forrael ; 2 une formule de sermeht, 
c'est-a-dire un signe par lequel on exprime suffisamnient, ou 
expHcitement, ou implicitement, qu'on invoque Dieu comme 
(4moin. 



II. DIE I/OBL1GATION DU SERMfcNf PAR LEQUEL ONPftOMET 

512. Cette obligation doit etre interpreted strictement 
et doit se conformed a la nature de 1'acte ou du contrat au- 
quel on 1'ajoute, et a toutes leurs conditions. C'est que, en 
premier lieu,celui qui fait un serment est cense avoir voulu 
se Her le moms possible ; en second lieu, que le serment 
ne change pas la nature de 1'acte, mais ne fait qu'y ajouter 
une obligation religieuse, et par suite doit avoir les memes 
conditions et les memes limites. 

* * 

315. On n'est pas lie par un serment par lequel on a 
| jomis le manage a une fil!e riche, saine, vierge et de 
bonne renommee, si elle est tombe*e dans la pauvrete, la 
maladie, 1'mfamie, la fornication, parce qu'une simple pro- 
messe n'oblige pas dans ce cas. 



APPEND1CE STJR L'ADJDRATION. 

316. C'est une supplication faite avec autorlt^ et pri&re, 
au nom de Dieu, des saints ou d'une chose sacree, pour 
pousser quelqu'un a faire ou a eviter quelque chose. 

31S. D. Sur quoi peut-on interroger le demon? 
H. Sur tout ce qui a rapport a son expulsion, par exemple 
>ur le temps et la cause de son entree en possession, etc... 



i. c Le sermebt promissoire n'oblige ^as ! quand on ne peut 1'accom- 
plir sans encourir un grave dommage, etc. > (Marotte). 
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D. Quels sont les signes d'une vraie possession par le 
demon? 

B. Les principaux sont : 1 parler une langue qu'on ne 
connaissait pas avant la possession ; 2 devoiler les choses 
secretes et eloignees qui ne peuveni etre connues d'un 
homme ; 5 obeir aux ordres purement internes du pretre ; 
1 eprouver une plus grande sduffrance ou une plus grande 
J'anquillite de la part du demon, au contact tout a fait 
ignore des choses sacrees ............ 

En general, il ne iaut pas cfoire facilement que quelqu'un 
soit possede du demon ; car les vraies possessions sont rares 
de notre temps. ^ ............ 

< 

CHAPITRE III 

Des voeux 

319. Le VOBU est une promesse deliberee faite a Dieu 
au sujet d'un bien meilleur. 
II y a le voeu : 

1 Solennel ou simple 

2 Personnel ou reel. . * 

5 Temporaire ou perpetuel. 

ART. 1. DES CONDITIONS REQUISES POUR LE V(EU 

II y en a deux priucipales renfermees dans la definition ; 
1 1'iatention vraie ; 2 une matiere apte. 

1 . De V intention acquise par le voeu. 

322. D. Est-on tenu par un voeu lorsqu'on doute si Ton 
a emis un vosu ou une simple proposition, ou s'il y a eu de- 
liberation suffisante? 

R. i Non, en consequence de ce qu'on a dit au sujet du 
probabilisme. Mais si, en promettant, on a cru que Ton 
pecberait dans le cas ou Ton n'accomplirait pas le voeu, on 
peut juger qu'il y a eu un vceu veritable. 
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R. 2 Non, pour la meme raison, si Ton a des doutes posi- 
tits et serieux au sujet d'une deliberation suffisante. La plu- 
part du temps, il faut determiner la chose d'apres Fexamen 
des circonstances. 

2. De la matiere du vasu. 

324. D. Peut-on faire im voeu bon, mais avec une fin 
perverse, ou une condition mauvaise ? 

R. 1 Non, si la fin mauvaise est liee au voeu, par exemple, 
si vous faites voeu de faire Faumone pour obtenir de la 
chance dans un vol. 

R. 2 Oui, si Ton faitun voeu, poussepar unbon sentiment ; 
il est bon alors, quoique ayant une cause ou une condition 
mauvake : par exemple, faire voeu de donner une anmone si 
1'on n'est pas pris a voler. Car, si voler est un mal, ne pas 
etre pris n'en est pas un, mais bien un don de Dieu ; or, le 
voeu ne porte pas sur le mal, mais sur le bien, en tant qu'il 
est bon par lui-meme. 



ART. II. DE L'OBLIGATION DU voao 



ART. III. DE LA CESSATION DU VQSH 

329. L'obligation du voeu peut cesser : 

1 Pour des causes intrinseques, par exemple, par la ces- 
sation du but ou du motif, le changement de la matiere, 
une impossibilite morale ou physique. 

2 Pour des causes extrinseques, par annulation, dispense 
ou changement. 



1. De I 'annulation des vceux. 



14 
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g 2. De la dispense ties voeux. 

..... . . . 

' 3. D^ chArtqemetit des vacitx. 



* 



S w 
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CAS VII 

Snr la valenr dea veem 

Gervais, adolescent, a fait voeu : 1 de garder sa 
chastete a perpetuite, ce qu'il croyait facile, mais ce 
qu'il a trouve difficile plus tard; 2 de ne pas manger 
de tetes d'animaux, en 1'honneur de saint Jean-Baptiste 
le decapite... 

D. Ges voeux sont-ils valables? 

R. Oui, pour le premier... 
Non, pour le second... 

GAS VIII 

Sor la valenr de voenx 

V^ronique, mere de famille, s'apercevant avec dou- 
leur que sa fille Marline est enceinte des O3uvres de 
Titius, et craignant le deshonneur, fait voau devaut 
Dieu et la Sainte Vierge, de donner cent pieces d'or a 
1'Eglise, si sa fille meurt avant d'accoucher... 

D. Le voeu est-il valable? 

R. Quoiqug vaJable, quant a la chose vouee, il 
est illicite quant a sa fin... En effet, bien qu'on ne 
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puisse condamner une mere qui, pour eviter un tel 
deshonneur, souhaite que Dieu lui enleve sa fille , 
cependant, comme il y a la un dommage eternel pour 
son enfant et que le desir de la mere n'est pas sbumis 
a la condition du salut eternel de la fille, mais qu'il 
est absolu, ce desir est illicit*. 



HP PRfiCEPTE DU DECALOGUE 

Souviens-toi de sanctifier le jour du Sabbat, Ex. u, 8. 

CHAPITREI 

De ce qni est ordonn les jours de ffete 

ART. I. DE CE QU'lL FACT FAIRS EM GENERAL LES JOURS 

DE FETE 

338. Tous les fideles ayant 1'usage de la raison sont 
lenus, sous peine de peche grave, d'assister a la messe tous 
les dimanches et jours de fete, a moins qu'ils n'aient une 
excuse legitime. 



ART. II. DE i 'ADDITION DE LA MESSE EN PARTICOLIER 

341 On assiste a la messe, selon l'opinion plu 

probable, si Ton se trouve dans, une maison voisine d'oii 
Ton puisse, par la fenetre ou par la porte, voir 1'autel ou 
les assistants, ou distinguer les parties de la messe, pourvu 
qu'un petit espace separe la maison de 1'eglise. II en serait 
autrement s'il y avail un grand espace, ou une place. 

3.44 Pour ecouter valablement la messe, il faut une 

attention au moins externe. 

II faut en outre quelque attention interne, ou du moins 
la volonte d'ecouter la messe 

Une quelconque suffit parmi les trois espeees d'attentions 
internes que Ton distingue, c!est-a-dire, attention aux paroles 
et actes du pretre, au sens des mots et des mysteres, a Dieu 
!;ii menie. 
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347... On 1'ecoute suffisamment , si Ton est distrait in- 
volcLtairement, meme pendant tout le temps de la <iere- 
monie, a moms qu'on ne soil absorbs par d'autres pensees 

au point de ne preter aucunc attention 11 

en est de meme pour celui qui s'endort de temps en temps ; 
il ne commet pas tin grave peche, pourvu qtt'il pense de 
quelque maniere a ce qui ce passe. 

On doit excuser de mSme de pe'che' grave ceux qui pretent 
une attention virtuelle, c'est-a-dire qui, dans le commence- 
ment, ayant 1'intention d'ecouter, sont ensuite distraits pen- 
dant tout le temps de la messe, sans cependant changer leur 
intention premiere. 

355. D. Petit-on ddfiiier, comme excuse a 1'absence 
de la messe, 1'occasion de realised un gain notable? 

R. Oui, selon 1'opinion probable, parceque les preceptes 
de i'Egiise ne nous obligent pas de subir un detriment se- 
rieux, coinirie il A M dit daiis le traite desLois, n 100, mais 
ce gain doit etfe extraordinaire. 



CHAPITREII 

dftfetttoo* tea dimAttchea i jdiHNi d IM 



ART I. - DES TRAVAUX D^FENDOS LBS JOURS DK FETE 

355. On defend en principe aux fiddles tous les tra- 
vaux manuels (servilia) proprement dits . . ... . 

Mais on permet les travaux liberaux, les travaux communs 
et quelques travaux manuels necessaires a la vie de chaque 
jotif .,.. s * *.*..... 

357. D. Est-il permis 1 d'e*crire oti 2* de tranBcrire 
quelque chose itfl jour de fete? 

R. l er . Oui, parce que c'est un ouvrage liberal. 

R. 2 e . Oui, selon Topitiion plus probable* 
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fl est done permis de dessiner et de copier de la musique, 
egalement de corriger des livres 

D. Est-il perinis 1 de sculpter, ou 2 de peindre? 

B.I "-Non; la sculpture est comp(4e eommunement 
parmi les arts mecaniques. 2*. Pour la peinture, controverse/ 

558. D. Est-il permis de chasseret de pecher? 

R. Oui, parce que ce ne sont pas ties travaux manuels, 
pourvu qu'il n'y ait pas un grand travail, des efforts, du 
tumulte et des preparatifs . 

D. Quelle est la matiere grave dans un travail fait un 
jour de f&e ? 

R. D'apres plusieurs, si c'est un travail tout a fait ma- 
nuel, deux heures suffiseat ; s'jl est a peine manuel, on exige 
trois heures. . 

D. Peche-t-on gravement en commandant a ses serviteurs 
de travailler cbacun une heure un jour de fete? 

R. Non, se)onPopinion plus probable, et en principe; soil 
que les serviteurs travaillent ensemble, oules uns apres les 
autres, parce que leurs travaux ne forment pas un tout, mais 
ils pechent seulement veniellement chacun en particulier ; 
donclemaitre ne commet qu'un peche veniel en leur ordon- 
nant un travail defendu sous peche veniel. 

ART. II. DES CAUSES POOR LESQUEHES ON PEDT PERMETTRE 
, LES TRAVADX SALARIES LES JOURS DE FETE 



SliK LE TROISIEME I'KEOTK DO DECAUlfilB 



l\s .sootd'unprdre special et non intereaaants.horrais 
par Vindication des ruses que les paroissiens emploient 
pour tromper leurs Pasteuraou eluder les regies. 



IV PRfiCEPTE DU MCALOGUE 

Bonore ton pere et ta mere, Ex. n, IS. 

Ce precepte vise, d'une maniere primaire et directe les 
obligations des enfants envers leurs parents, d'une ma- 
niere secondaire et implicite les obligations des parents 
envers leurs enfants ainsi que les obligations reciproques 
des autres superieurs et inferieurs. 

GHAPITRE I 

Obligations des enfants envers leurs parents 

363. Les enfants sont lies par des obligations tout a 
fait speciales envers leurs parents. 11s ont trbis devoirs a 
remplir : en montrant de 1'amour, du respect et de I'ob&s- 
sance. .....*. 



1. Amour 1 . 



i. D. Enquoi consiste 1'assistance que les enfanls doivent a leurs pa- 
rents dans leurs besoins spirituels ? 

R. Elle consisle : 1 a leur rappeler avp.e respect les veritds de la fov 
la crainte de Dieu, 1'amour et le zele de leurs devoirs religieur, quanA. 
ils les voient indifferents a leur salut ; 2 a les avertir de leur etat lors. 
qu'ils spnt dangereusemant malades ; a les exhorter a recevoir les sacre-r 
ments et a prendre sbin qu'ils leur soient administres en temps utile et 
avant qu'ils soient a 1'extremite. (Petit catechisme de Marotte). 

Et Ton s'etonne ct s'indigne de tant de scenes odieuses aupres du lit 
desmouranls! 

II taut cependant reconnaitre qu'on ne retrouve pas trace dans 
Gury de 1'infame doctrine resumee, par Escobar dans les termes sui- 
vanls : 
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2. Respect. 

t 

3. Obe'issance. 

367. Les enfants doivent obeir a leurs parents pour 
toutes les choses licites et honnetes qui dependent de ceux- 
ci, tant qu'ils sont sous leur pouvoir. 

*'** *< 

Mais pour les choses mauvaises, les enfants ne doivent ni 
ne peuvent obeir, ce qui est evident d'apres le droit 
naturel. 

369. D. Les fils sont-ils tenus d'obeir a leurs parents 
pour le cboix d'un etat? 

R. Non, en principe, parce que tout homme, en vue d'un 
moyensurpour tendre aDieu, sa fin derniere, ou pour regler 
sa vie pleinement et librement pour cette fin, est tout a 
fait independant des autres. Aussi les parents pechent-ils 
gravement s'ils forcent leurs enfants, directement ou meme 
indirectement, a choisirun etat soit monacal, soit ecclesias- 
tique, soit conjugal ou, au contraire, s'il les empechent, 
sans un juste motif, de choisir un de ces etats. 

c Un fils est oblige et ne Test pas de nourrir un pere infidele, qui est 
dans la derniere necessite, si celui-ci fait des efforts pour lui faire aban- 
donner k foi. r> 

a II y est absolument oblige 

II .n'y est nullement oblige 

G'est ce dernier sentiment qu'i I fau I absolument tenir; car les enfants 
tatholiques sont obliges de denonccr leurs pcres ou pai-ents coupables 
d'heresie.... quand meme ils sauraient que leurs peres doivent etre pour 

ce sujet livres aux flammes, comma 1'enseigne Tolet Bonn ils 

pourront meme leur refuser les aliments jusqu'a les laisser mourir de 

taim. Fagundez ajoute qu'ils peuvent meme lestuer, en gardant la 

moderation qui convient a une legitime defense, comme des ennemis 
qui violent les droils de 1'humanite, s'ils veulent forcer leurs enfants 
a quitter la vraie foi ; mais qu'ils ne doivent pas cependant les mettrn 
dans les liens pour les faire peril* de faim (p. 436). > 

15 
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J'ai dit en principe j car il en serait autrement si les pa- 
rents, pour des causes graves et raisonnables, s'opposaient 
a la volonte de leurs enfauts; par exemple, si, se trouvant 
dans le besoin, ils etaient obliges d'avoir recours a leurs 
enfants et siceux-ci ne pouvaient les secourir qu'enrestant 
avec eux. 

D. Les enfants peuvent-ils embrasser 1'etat religieux 
aiulgre* leurs parents ? 

R. Oui, en principe. Bien plus, 1'enfant agira avec plus de 
sagesse si, se sentant de la vocation pour 1'etat religieux 
el croyant que ses parents s'y opposerpnt injusteraent, il 
leur caehe la chose et obeit a la volontd divine. Gependant 
il ne faut pas conseiller cela aux mineurs toutes les fois que 
la chose n'est pas pressante, ou qu'on n'est pas sur (}e leur 
vocation. En France surtout, il faut se garder de donner ce 
conseil aux mineurs, puisque les parents, avec 1'appui du 
bras s^culier, peuvent les retirer de n'importe quel endroit, 
et les ramener chez eux. 



GHAPITRE II 

Ses ob|ijnti9M 4es parant 

Ils lur doivent 1'amour et 1'eduQatipn 

1. Amour. 



2. Education, 

EHe doit dtre corporeile et spirituelle. 

572. [/education corporeile exige une triple prA 
voyaiice de la part des parents : pour la vie, pp,ur la 
riture et pour 1'etat. 
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374. Les parents doivent surtout procurer a leurs en- 
fants 1'education spirituelle, parce que 1'homme, outre la 
matiere ou corps qu'il A de cOmmun avec les autres ani- 
maux, a rec.u de Dieu une ame raisonnable et noble creee ;i 
1'image del a divinite, et qti'il a ete nils au jdiir pour tendro 
a Dieu, sa fin derniere surnaturelle 

Cette education exige : I 6 la doctrine, 5J* la correction, 
3 1'exemple. 



CHAP1THE HI 

Des obligations des epouc 

578 Les epoux se doiveiit : 

1 line affection muluelle. . . ' . 

2 La societe conjugale et la cohabitation. . . 

3 d Les aliments et. ce qui est flecessaire a une position 
honorable . 

4 Le devoir conjugal, lorsqu'il est demande serieuse- 
ment, et qu'il n'y a p;is de raison de le refuser. . . 

379. Le mari est tenu en particulier : 

De veiller a ce que sou epouse s'acquitte de ses devoirs re- 
ligieux et suive les preceptes de la loi divine et de la loi d 
1'figlise. Car il est la tete et le chef de famille, et par suit..- 
il doit s'occuper de la bonne direction de 1'epouse et des 
autres membres de la famille. 

De punir son epouse lorsqu'elle commet une faute, des 
que c'est necessaire pour la corriger et prevenir tout scan- 
dale . 

381.... II doit ordinairement user en commencant de pa- 
roles bienveillantes pour la corriger ou, si cela ne suffit 
pas, avoir recours a une punition plus severe 

Le confesseur ne doit pas ajouter foi tout de suite aux 
paroles d'une femnie qui se plaint de son epoux, parce que 
les femmes sont d'habitnde portees a mentir. . . . . 
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CHAPITRE IV 

Des obligations des autres soperieurs et inferienrs 
ART. I-. OBLIGATIONS DES MA1TRES ET DES SERVITEURS 

1. Obligations des maitres. 

d82. Les maitres doivent bien trailer leurs serviteursj 
les instruire et les corriger, les payer suffisamment. 

ART. II. OBLIGATIONS DES MAITRES ET DES ELEVES 



ART III. OBEISSANCE ET RESPECT ENVERS L'AUTORITE 

TEMPORELLE 
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CAS ill . 

Devoirs des Olm 

I Agathe, jeune fille nee de parents honorables, 
demandee en mariage par.un soldat noble, brave, plus 
riche en qualites qu'en biens, acceple tres volontiers 
ce parti. Mais son pere s'y oppose, proteste qu'il ne 
donnera jamais son consentement au mariage de sa 
fille avec 'ce soldat errant, expose a mille perils. Mais 
cette indignation d'un excellent pere ne pent arreter 
Agathe. Au contraire, apres avoir demande plusieurs 
fois en vain le consentement de son pere dans les formes 
legales, malgre son pere, elle contracte ce mariage 
tant desire. 

II Eulalie, apres avoir inurement reflechi, seresout 
a entrer en religion. Son pere lui refuse une dot et son 
consentement. Mais Eulalie, distinguee par ses qualites 
intellectuelles et morales, obtient d'entrer gratuitement 
dans un couvent et, sans prevenir son pere, s'yrefu- 



D. l re . Les enfants doivent-ils obeir a lenrs parents lors- 
qu'il s'agit de la vocation ? 

D. 2". Que dire d' Agathe et d'Eulalie? 

R. d, la l er D. Non, en principe, parce que Phomme 
est libre de choisir son etat. D'ou les parents pechent 
gravemenl enemployant la crairite pour detourner leurs 

. . 15 
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enfants de quelque vocation; ils peuvent cependant 
s'opposer a leurs demandes pour de justes raisons. 

R. a la 2 e D. 1 Pour ce qui concerne Agathe, la 
choseest delicate. Cependantil eutfallu engager la jeune 
fille a obeir a son pere ou a renouveler avec instance ses 
prieres pour changer les dispositions de son pere. Si ces 
deux moyens ne reussissent pas, on ne peut 1'accuser 
de peche mortel, pour epouser un homme honorable. 

Bien plus, le pere commet une faute grave en detour- 
nant sa fille sans motif d'un mariage honorable ; a plus 
forte raison si elle etait devenue enceinte par suite de 
ses relations avec ce soldat. 

2 Quant a Eulalie,il faut 1'excuser, parce qu'elle n'a 
embrasse 1'etat religieux, pour lequel elle se sentait de 
la vocation, qu'apres avoir longuement reflechi et 
demande respectueusement le consentement de ses 
parents ; et il ne faut pas la condamner de ce que, ne 
voyant pas d'autre ttioyen d'obeir a la vdlonte divine, 
elle a pris la fuite en secret. Mais le pere a cdmmis un 
grave peche en s'opposant injustement a cette vocation 
et en fruslrant sa fille de sa dot. 

CAS VI 

Snr les devoirs des parents 

Mathurin, pere de famille impie, soigne convenable*- 
ment ses fils au point de vue temporel, mais semble 
assez insoucieux de leur education. L'aine, presque 
prive d'instruction chretienne, il 1'emploie dans son 
negoce; il place le second, pour apprendre un metier, 
dans une boutique frequentee par des jeunes gens 
dissolus; le troisieme, il 1'envoie dans un college peu 
siir au point de vue des raoeurs et de la foi 

D. Que faut-il penser de Mathurin? 
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R. Mathurin a commis un peche mortel a propos de 
ehacun de ses fils... Helas! combien en font autant de 
nos jours! 

CAS VIII 
fitaf te devoir des rtaitftttA 

Titius, peu soucieux de son propre salut, n'a aucun 
soin moral de ses domestiques... Ccux-ci manquent la 
messe le dimanche; au temps pascal, ils ne se confes- 
sent ni ne communient. Titius voit tout cela et ne dit 
rien 

D. Que dire de Titius? 

R. Titius est un maitre mauvais, detestable, et a 
commis un peche mortel dans chacun de ces cas..< 
Combien de maitres, helas! sont de notre temps setn- 
blables a Titius 1 
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Tu ne tueras pas. Ex. xi, 13. 

CHAPITRE PREMIER 

Da suicide 

389. - 11 n'est permis a personne de se tuer directement, 
c'est-a-dire avec intention, sans 1'intervention de 1'autorite 
divine? 

590... D. Une vierge doit-elle se laisser tuer plutot que 
deshonorer ? 

JR. Non, selon 1'opinion probable, pourvu qu'elle resiste 
par la volonte et qu'il n'y ait pas le peril du consentement, 
parce que cette permission n'est pas une cooperation for- 
melle, mais seulement materielle, au peche d'un. autre, et 
qu'il y a un juste motif de permission, un danger de mort. 
Mais il ne faut pas conseiller cette pratique, lorsqu'on peut 
craindre .prudemmenl le peril du consentenTent . . . . 

391... Une vierge n'est pas tenue de subir une operation 
par les mains du medecin, meme dans un danger de mort, 
\orsque sa pudeur lui represente cela comme tres grave et 
qu'elle en a plus horreur que de la mort 

CHAPITRE II 

Da meurlre da procbain 

ART. 1. SUR LE MEURTEE D ? UN COUPABLE OU D'DN MALFAITEDR 

394... D. Est-il permis de tuer un tyran 1 ? 
i. Voici 1'une des tres rares questions sur lesquelles lea jesuite* ont 
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R. En resume, non . . . 

ART. II. MEURTRE D'UN AGRESSEUR IWJUSTE 

595. II est permis de defendre sa propre vie meme 
en tuaat un agresseur injuste 1 . . 

completement change d'avis. Aulrefois, la Icgitimit6 du meurlre d'tin 
tyran, oupour mieux dire d'un usurpateur, ne faisait pas doute pour cux. 
II estctirieux de voir qne c'est depuis le premier Empire qu'ils ont ainsi 
reni !eur ancienne doctrine. 

Et elle ne restait pas dans le domaine theorique. En presence des 
fails pratiques, ils soutenaient leur dire. Ecoutez Mariana, parlant de 
1'assassinal dc Henri III, roi Ugilime :. 

Jacques Clement, dominicain, ne a Serbonne, petit village de 1'Au- 
tumois, etudiait la theologie dans un college de son ordre, lorsqu'instruit, 
par les tlieologicns auxquels il s'etait aclresse, qu'il est permis de tuer un 
tyran, il blcssa prolbndement le roi Henri III dans le has ventre, avee un 
coutcnu cmpoisonne qw'il lenait caclie dans sa main. Coup de hardiesse 
, eclatant, action memorable 

Le massacre du roi lui fit une grande reputation ...... 

a Ainsi peril Clement a Fage de 24 ans, jeune homme d'un caractere 
simple, ct d'une complexion assez laible ; mais une vertu plus grande 
soutcnait son courage et ses forces. (p. 452.) 

\. Les theologiens ont fort bataille sur ce point, particulierement 
lorsque le meurtrier ctait un clerc oureligieux. Nousne releveronspas ces 
querclles : la legilime defense, en cas de necessite actuelle, a ete admise 
justement par notre code (art. 328). Mais 1'esprit jesuitique est arrive a 
mener bien loin les applications du principe. 

Valere Reginald pose le cas suivant : Yous allez porter contre moi 
un faux tcmoignage, d'ou il s'ensuivra unjugement de mort, et je ne 
puis m'echapper autrcmeut. II m'est permis de vous tuer. > (P. 599). 

Lessius : Si vous avez resolu d'armer votre domestique ou un 
assassin pour me tuer, et que je n'aie pas d'autre esperance d'eviter la 
mort qu'cn vous prevenant, il m'est permis de le faire, que le danger 
soit present,... ou qu'il soil encore eloigne'... (P.- 401). 

De Lugo : a Pouvez-vous tuer celui qui, par des calomnies et de 
faux temoins, veut vous faire condamner a la mort par le juge ? L'affir- 
mation est assez probable (p. 415). 

Escobar : II est tout a fait permis de tuer uu faux temoin qui va 
deposer contre vous, et dont le temoignage doit compromettre votre 
vie on vulre honneur... On le neut ipeme si le faux temoin poursuivait 
les biens temporels (p. 416). 

ot On peut tuer sacretement un calomniateur, si Ton n'a pas d'autre 
moyen d'eviter le peril. B (p. 419.) 

Busembaum ajoute : Toutes les fois que quelqu'un a le droit d'en 
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896 .. D. Est-il permis de tuer un injuste agresieur 
pour la defense de ses membres? 

R. Oui, d'opinion commune 4 . 

D. Est-ii permis de tuer celui qui vole des biens conside- 
rables, si Ton ne peut les conserver autrement? 

B.Oui, du moins plus probablement. Chacuna ledroit de 
conserver des biens de grande importance pour sa condition*. 

398. D. Est-il permis a une femme de tuer celui 
qui attente a sa pudeur ? ' 

JR. Oui, selon 1'opinionplus probable, parce quec'estun 
bien plus precieux que les richesses; done, s'il est permis 
de tuer celui qui porte atteinte a nos biens, a plus forte 
raison cela sera permis pour garder la pudeur. ... 

399. Iln'est pas permis a une jeune fille detuer celui qui 
a attente a son honneur, apres le crime ; .elle peut cependant 



tuer un autre suivant ce qui a ete dit la-dessus, un autre peut le faire 
pour lui et en sa place, vu que la charite y engage (p. 441) . 

1. Nos lois penales sont plus severes. Mais nous n'insisterons pas. Seu- 
lement, il est merveilleux de voir quelles consequences ont su tirer les 
jesuites de ce principe perilleux. 

Henriqiies, par exemple, suppose 1'ingenieux cos suivant : 
Si un adultcre, meme clerc, bien instruit du danger, est entre chez 
la femme adultere, et que, sufpris par le raari, il tue ce!ui-ci pour de- 
fendre ou sa vie ou ses membres, il ne parait pas encourir 1'irregularite. 
(P. 596.) 

2. Ceci est plus grave, et tout a fait contraire aux doctrines de notrc 
droit penal. 

Les jesuites etaient alles bien loin dans cette voie, puisqu'ils disaient 
qu'on peut regulierement tuer un voleur pour conserver un ecu, pro- 
position condamnee du rcste par Innocent XI. 

De Lugo, qui fut cardinal, veut que la somme vol^e soil au moins de 
un ducat etqu'ily ait violence (p 422). Mais la plupart se refugient 
dans le vague au point de vue de 1'appreciation. 

Marotte n'hesite pas a enseigner, dans son petit catecliisme la doc- 
trine jesuitique ; il lui importe peu qu'elle soil illegale : 

D. Peut-on aussi tuer un voleur pour conserver les biens qu'il 
cherche a nous ravir ? 

R. Non, il n'est pas permis de tuer un voleur, precisement pour con-, 
server des biens temporels qui sont d'un ordre inlerieiir a la vie d'un 
homme; mais, si le voleur tentait d'enlever des biens d'une grande va- 
Jeur, le proprietaire aurait droit de lui resister par Id violence^ et meme 
de le frapper et de le blesser. 
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le frapper et le trailer ayec la plus grande durete, parpp 
que, si elle ne mohtrait pas sa perseverance et sa repujjnaW. 
de cette maniere, rhomme pervers ne s'en irait pas facile- 
ment, ou pourrait facilement y revenir. 

ART. III. MEDRTRE 'CN INNOCENT 

400. I. II n'est jamais permis de tuer directement un 
innocent par autorite privee ou publique, meme en yue du 
bien commun, car c'est une action coupable intrinsequement 
et expressement def endue par la loi divine. 

II. II est permis, pour une raison grave, de faire une 
action bonne en elle-meme, de laquelle, contre notre inten- 
tion, resulte la mort d'un innocent 1 . 

III. On n'est pas coupable d'homicide lorsque, meme sans 
motif, mais en y mettant des soins, on fait une action qui 
ne cause pas la mort par elle-meme, mais dont resulte un 
homicide par accident, parce que cet homicide est tout a 
fait fortuit et involontaire , . . . 



SOR L'AVORTBMENT 



403... Onne peut enaucune facon excuser d'homicide 
les medecins qui, pour delivrer une mere ne pouvant accou- 
cher et sur le point de mourir, elle et sop fruit, opt recours 

1. C'est, en somme, la doctrine tfEscobar, disant : a Le meurtf e 
d'un innocent est absolument detendu, a moins qu'il ne soit necessaire 
dans quelque cas pour le bien de la republique... 

Marotle ne craint pas de la livrer aux meditations des petits en- 
fants : 

D. Est-il quclqucfois permis de tuer un innocent? 

a R. II n'est jamais permis de tuer directement un innocent, meme. 
en vue'de 1'inleret public; mais on peut, "dans le cas d'une necessite 
grave et urgente, t'aire une action, bonne en elle-meme, quoique capa- 
ble de causer la mort d'une ou de plusieurs personnes innocenles, pourvu 
que celui qui fait cette action n'ait en vue que le bien qui doit en resul- 
ter et qu'il eloigne de tQUt SOQ pouvoir le mauvajs et'tet qu'il redoute. > 

(Pttit Cattchitme). 
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9. la cephalolripsie ou embryotomie , c'esl-a-dire qui, a 
1' aide du forceps, brisent le crane de 1'enfant dans le venire 
de sa mere et retirent ensuite le fcelus mort 1 , . . . 



CHAPITRE III 

Du duel 2 

Le duel n'esl jamais permis par aulorite prive'e. . . 

405. II n'est pas permis d'accepterun duel meme pour 
repousser une iguominie. . . . . . 

II n'est pas permis a un militaire d'accepter un duel, 
meme lorsquil risquera ainsi de perdre un grade qui lui 
est necessaire pour soulenir sa famille. 

II n'esl pas permis d'engager un duel a la condition que 
la lulte cessera au premier sang ou apres un certain nombre 
de blessures. '..-'... 

CHAPITRE IV 
De la guerre. 

407. La guerre esl la lulle d'une mullitude d'horumes 
centre une multitude etrangere pour defendre ou venger 
1'Etat. ......... c 

1. 11 est defendu, sous peine de peche tres grave, aux chirurgicns 
et aux sages female's de faire mourir un enfant dans le sein de sa mere, 
afin de delivrer celle-ci d'un mal qui, sans cela, est inevitable . 
(Marotte). 

2. De toutes les especes d'homicides le duel est le plus criminel . 
(Marotte). 

L'horreur du duel allait chez les jesuites jusqu'a pousser Navarre, 
Sanchez^ Escobar, a dire : On est oblige de refuser le duel si 1'on 
peut tuer secretement le calomniateur ; parce qu'alors on ne s'exposc 
pas au danger de perdre la vie, et au'on epargne a 1'autre 1'occasion de 
commetlre un nouveau peche, en acceptant le duel ou en I'ofTrant. 
(p, 419). 

Cequi n'a pas empeche les jesuites d'avoir de tout temps, et meme 
encore aujourd'hui, des spadassins a leurs gages. 
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408... D. Les soldats peuvent-ils combattre s'ils doutent 
que la guerre soit juste ? 

R. S'il s'agit d'un soldat qui n'est pas encore enr61e", il 
doit s'en informer et, s'il en doute, il ne peut s'engager, 
parceque mil ne peut aideradepouiller un autre de ce qu'il 
possede, a moins qu'il ne soit certain que cet autre le pos- 
sede injustement, . 

D. Le vainqueur peut-il tuer coupables et innocents? 

R. Les coupables, c'est-a-dire les soldats qui ont com- 
bat tu, peuvent etre tues quelquefois si c'est necessaire poui 
affermir la paix et la securite ou pour venger une injus- 
tice, a moins qu'ils ne se soient rendus a condition d'uvoir 
la vie sauve 

Quant aux innocents, c'est-a-dire aux femmes, vieillards, 
etrangers, clercs, religieux, etc., ils ne peuvent etre tues 
directement, a moins qu'il ne soit prouve qu'ils coope- 
raient a la guerre. Mais ils peuvent etre tues indirectement, 
le combat n'etant pas fini, s'ils sont meles aux coupables, 
en telle sorte que si on les epargnait, ceux-ci, qu'il est 
necessaire de detruire, ne pourraient etre tues. 

409. Les soldats ne peuvent pas tuer les ennemis dans 
une guerre injuste, memepour se defendre. S'ils ne peuvent 
pas luir, ils doivent veiller a ne pas frapper 1'ennemi, car 
ils sont les agresseurs injustes et, dans la meme cause, il 
ne peut y avoir deux bons droits contra! res. . . . c 

II est permis parfois de piller une ville prise, mais seule- 
ment pour de graves raisons. , 
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, ^^^^^ . . 

CAS lit 
Admirable artifice d'frnfe vierg 

Eulalie, pieuse vierge, tres attaches a la chastete, 
etant pressee par un soldat et menace par la luxure, 
sans pouvoir echapper an pril, s'adressa en ces 
termes a son lascif ennemi : Ecoute un seul mot, et 
je t'enseignerai une chose merveilleuse. II s'arreta. 
Voici, dit Eulalie ; epargne-moi, et je te dirai un 
moyen de ne plus rien risquer dans les combats. Vois, 
je frotte mon cou avec cette pommade ; toi, prends ton 
sabre, irappe sur mon cou, et tu yerras la surete de 
mon art. Le soldat, par curiosite et amour de ia 
nouveaute, fait aussitot {'experience et tranche la tet 
d'Eulalie, qui, par cet artifice, fut sauvee du peril dB 
. perdre sa virginite. 

D. l rc . Eulalie a-t-elle agi licitement ? A-t-elle pu se faire 
tuer pour sauver sa chastete ? 

D. 2 e . Aurait-elle pu se jeter par une fenetre elevee, pour 
echapper aux mains de celui qui voulait la violer ? 

R. a la l re D. Non, en principe, hormis le cas 
d'inspiration celeste ou de bonne foi. La raison en est 
qu'elle s'est ainsi directement procure la mort. 

JR. a la 2 6 D. Oui. Car la mort, si elle etait la con- 
sequence de la chute, n'etait pas directement voulua* 
mais indirectement. 
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GAS IX i 

filar l'av<Mrtenent 

Gaspard, medecin, faisant une confession generate 
de sa vie, avoue au confesseur : 1 qu'a une femme 
enceinte, qui allait mourir, il a donne une medeeme 
qui devait la guerir, tout en prevoyant que le foetus 
devait en perir ; 2 qu'a une autre t'emme, qui autre- 
ment etait en grand et certain danger de mort, il 
avait donne un remede pour tuer le foetus et Pexpulser 
en meme temps, afin que la mere delivree put se 
guerir. 

D. Que doit-on penser de Gaspard ? 

R. Dans le premier cas, il n'est pas reprehensible. 

Dans le deuxieme, il a peche gravement, en co- 
mettant un homicide direct. En effet, bien que se 
proposant une bonne fin, il y a tendu par un moyen 
illicite. 

GAS X 

Avortement. Saint d'nne m6re dans la mort de son 

enfant 

Pelagic , enceinte de quatre a cinq mois, se trouve 
dans le' plus grand danger et parait sur le point de 
mourir. Outre le medecin ordinaire, trois autres son! 
appeles en consultation. Apres avoir raurement delibere, 
voici ce qu'ils decident : si Tart du medecin peut 
amener 1'expulsion du foetus, celui-ci perira, mais 
pourra probablement etre baptise avant sa mort et la 
mere serasauvee d'une mort certaine. Si Ton n'agit pas 
ainsi, e'en est fait de la mere et de 1'enfant, qui sera ; 
ainsi prive du bienfait du bapteme. Apres cette deci- 
sion, ils se preparent a operer 1'expulsion. L'evene- 
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merit confirma leur prevision ; i'enfant ? expulse et bap- 
tise, mourut aussitot, et la mere fut sauvee. 

D. Est-ce permis ? Dans ce cas, pouvait-on procurer 1'a- 
rortement ? 

R. Non, absolument; car 1'avortement est de sa 
nature un veritable homicide. II est employe et des- 
tine en soi, par les medecins, au salut de la mere 
et aubapteme.de l'enfant,disent-ils. Done, bien qu'ils 
Tappliquent a line fin utile, cependant ils cherchent 
et procurent directement 1'homicide. 



V? ET IX e PRfiCEPTES DU DECALOGUE 



VI Tune forniqueras pas. 
IX Tu ne desireras pas la- femme de tonprochain. 



41 0. Repetonsles paroles de saint Liguori : ... Comme 
c'est ici la matiere la plus frequente et la plus abondante de 
la confession, j'aidu, pour 1'instruction de ceux qui veulent 
apprendre la science morale, et afin d'etre clair, discuter 
des cas particuliers. Mais je prie les etudiants qui se pre- 
parent a 6tre des confesseurs, de lire ce traite et celui du 
devoir conjugal, en rejetant toute curiosite, d'elever souvent 
leur ame a Dieu, et de se recommander a la Vierge imma- 
culee *. . 

411 . La luxure est un appetit deregle dans 1'amour et 
consistedans un plaisir charnel (delectatio venerea) goute 
volontairement en deliors du mariage. Or ce plaisir vient 
de 1'excitation des esprits destines a la generation et ne 
doit pas etre confondu avec un plaisir purement sensuel 
qui provient du contact d'un objet sensible sur quelque 

I. Cette precaution n'est pas mauvaise; maisil n'est pas mauvais 
non plus de se rappeler comment les anciens (?) jesuites, tout en s'in- 
dignant avec une horreur pudique contre les crimes de Insure, trouvaient 
des accommodemenls pratiques. 

Escobar, ergotant sur les peines que dans une bulle sp^ciale Pie Y 
s*6lait TU oblige d'edicter contre les clercs sodomites, fait de savantes 
distinctions qui lui permettent d'excuser : 1 les clercs qui ont avec 
une femme des rapports contre nature ; 2 qui sont patients...', 3 qui 
n'ontcommis 1'acte prohibe que une, deux et trois ibis; 4 qulcom- 
mettent le crime de bestialite . Et comme le rapt d'une femme est puni 
sous peine de mort, il en conclut que celui d'un jeune homme par un 
homme, cautalibidinit, n'est PM punimafale (p. 290). 

16. 
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sens, par. example d'un objet visible sur la vue. Autre est 
done 1'objet de la luxure, autre I'objet de la sensualite. Un 
plaisir sensuel, ou n'est pas coupable, ou n'excede pas la 
plupart du temps, en principe, un peche v&riel. 

II y a differentes sortes de luxure. II y a une difference 
entre les attouchements et les regards impudique.s, entre 
les actes solitaires et les actes faits avec d'autres, entre les 
actes consommes etles actes quine U sont pas, entre les ac- 
tes selon la nature et les actes centre la nature. Ces es- 
peees se snbdivisent encore, comme on le verra. 

II y a la luxure cherchee directement et la luxure cher- 
che'e indirectement. La premiere existe lorsqu'on vise preci- 
sement au plaisir eharnel, la seconds Iqrsqu'on chercbe autre 
ohose qui amene ce plaisir centre notre intention, comme 
les lectures pen chastes faites par curiosite ou pour un 
autre motif. 

412. La luxure, dans tous ses genres, dans toutes ses 
especes, est en principe un peche ^i 'jive. 

La luxure directement volontaire n'admet jamais matiere 
l^gere. 



CHAPITRE PREMIER 

p^ch^s de injure non consomm6n 
ART. I. DBS BAISERS ET DES ATTQOCHEMENTS 

413. I. Les attouchements impudiques, c'est-a-dire 
faits sans motif sur les parties deshonnetes d'une autre per-r 
sonne peuvent ^ peine 6tre excuses de peche mortal, meme 
en laissant de cote le plaisir sensuel, a cause d'une grave 
indecence etdu peril de debauche qu'ilsamenent. Cependant 
on les excuse plus facilement de peche mortel s'ils put lieu 
sur une personne du meme sexe que s'ils. oat lieu sur une 
personne de sexe different. 

II Les baisers et les attoucbements sur les parties 
honnetes ou peu bonnet es, constituent des plcjies, rnartgls i 
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Tony eherche le plaisir charnel ; veniels, s'il n'y a que de la 
legerete, de la plaisanterie, de la curiosjte, etc. l\s ne sout . 
pas coupables, si c'est la cputume PU si Ton agit par poll-: 
tesse OU par Menvejllance, 

414. III. Les baisers et les attouchements snr les, 
parties jneme bpnnetes ne doivent pas faoileinent etre excuses 
d'un peche mprtel, s'ils ont lieu souyenl; et H'une maniere 
proloijgee 4e la part desj jeunes gens, SHrtQUt de different 
sexe, sans aucune necossitQ, parce que ces actes repetes et 
prqlpnges prpduisent une excitation et un plaisir charnels. 

JY, Lgs baisers, les attpuchements, les etreintes faites 
qpur le plaisir cliarnel gnt une grayite de roal qui differe 
/uivant les circonstances de personnes, qar jls sont censes de, 
la nieme espece que. 1'acte consonime auqael ils conduisent 
par leur nature. Aussi il faut preciser dans la cpnfessjpn 
avec quelles personnes oa les a pratiques, du merne sexe ou 
d'un sexe different, mariee pu npn, etc. 

415, ^ 1 II ii'y a pas de faute dan? les baisers que les 
nieres. et leg nourrjces dopnent aux petit s enfants. II en 
est de meme prdinairement de ceux qui erobrassent ces 
enfants, raeme d'un autre *? re, gn mettaut de cote tout sen- 
tinient depraYe. 

2 II ne faut pas accuser aussitpt d'un grave pecne les 
jeunes gens qui, dans certains jeux, sans aucune mauvaise 
intention, s'ernbrassent depemment, bien qu'il faille les de- 
tpurner de ces jeux a cause du peril qu'ils entrainent. 

5 L'ppinion (le Sanchez, Saltnaut, et d'autres, affirinant 
qu'il n'y a pas de peche niortel dans les baisers et etreintes 
pudiques des fiances, bien qq'ils y cherchent un plaisir 
charnel. et qu'il y ait une legere excitation des esprits geni' 
taqjc en roettant ,de cote le peril d.e pqllutipn et de consen- 
tement arunioii sexuelle, est regardee conimepeu prpbable en 
pratique par : saint Liguori, quiregardecpnime beaucoupplus 
probable, ipeine en theorie, 1'opinion d'apres Jaquelle de tel* 
actes sont defendus aux nances conime aux autres personnes 
libres. C'est que les fiances n'ont pas encpre de drpits reci-!- 
SUP Jeur cprps ni de drpit? a 1'unipn sexuelle, a 

de 
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4* Mais on doitregarder comme peches mortelsles baisers 
sur les autres parties du corps plus detournees, par exem- 
ple sur le sein, surtout entre personnes de sexe different, et 
meme les baisers prolonges sur la bouche, surtout si on y 
introduit la langue. 

416. 5 On ne peche pas en principe lorsqu'on se touche 
pour essuyer 1'ordure, pour calmer le prurit, ou soigner des 
inflrmites ; cependant, si le prurit est supportable, il faut 
s'abstenir de se toucher. Mais si Ton toucbe son corps sans 
motif, on ne commet qu'un peche veuiel, puisque, en tnet- 
tant de cote le plaisir charnel, comme on ne le fait qu'en 
passant, par legerete ou pure curiosite, on ne risque pas 
d'enflammer la passion. 

6 Les attouchements sur les parties bonteuses ou voisines, 
meme par-dessus les vetemenls, constituent un peche 
grave, a moins qu'on ne le fasse par petulance, par plai- 
santerie, par legerete, ou en passant. II en est de meme du 
toucher reciproque des femmes sur leur sein, parce qu'ili 
cause de la sympalhie de ces parties avec le toucher, il y a 
un proche danger de plaisir charnel. 

7 A plus forte raison, en dehors du cas de force majeure, 
il y a peche mortel lorsqu'on touche les parties honteuses 
d'une personne de sexe dii'ferent, meme pour peu de temps, 
parce qu'on ne le fait guere que par passion erotique , et 
parce que outre que c'est fort indecent, il y a un proche peril de 
pollution ou de plaisir charnel. Cependant, il ne faut pas 
accuser d'un peche grave les servantes qui touchent les par- 
ties honteuses des enfants en les habillant, a moins qu'elles 
ne le fassent d'une maniere prolongee et en eprouvant 
un plaisir charnel. 

8 II n'y a qu'un peche veniel, en principe, lorsqu'on tou- 
che legerement, et en passant les doigts, les mains, le visage 
d'une personne d'un autre sexe, en mettant de cote toute 
fin mauvaise, tout sentiment et danger de debauohe, si on 
ne le fait que par pure curiosite et s'il n'y a aucun danger 
pour nous ou pour un autre. 

D'ailleurs, comme dans une matiere srlubrique on ne 
wit pas toujours clairement ce <jui est v&iiel ou mortel, et 



TRAITE DBS VI ET IX PRECEPTES DU DECALOGUE. 135 

comme il y a souvent un grave danger de pecher, meme 
dans des choses qui n'excedent pas en principe un leger 
peche, par exemple si la chose a lieu frequemment et d'une 
maniere prolongee entre des personnes portees a la d&- 
bauche, le confesseur doit s'eflbrcer d'empecher les peni- 
tents, surtout les jeunes, de se livrer a des atlouchements 
sur des personnes d'un autre sexe. 



ART. II. REGARDS JETES SUR LES CHOSES OBSCENES. 

417. I. Les regards jetes sans raison sur des choses hon- 
teuses constituent des peehes graves ou legers, suivant 1'in- 
tention de la personne, le degre de turpitude et le danger de 
consentement a la debauche. Le peche est moins grave 
quand il s'agit de notre propre personne que lorsqu'il s'agit 
des autres, parce qu'ily a moins d'excitation; de meme, il 
est moins grave quand il s'agit d'une personne du meme 
sexe. 

II. Des regards gravement impudiques sans motifserieux, 
surtout sur des personnes d'un autre sexe , constituent en 
principe un peche mortel, meme en 1'absence de toute pas- 
sion charnelle, parce que, d'ordinaire, il y a ia un proche 
danger de debauche, comme on 1'a dit plus haut a propos 
des attoucliements coupables. 

D. Faut-il, dans le regard comme dans les attouchements, 
tenir compte des circonstances des personnes regardees d'une 
maniere obscene? 

R. Non, selon Popinion plus probable, s'il n'y a aucun 
desir, parce qu'ils ne sont pas censes de leur nature tendre a 
1'acte consomme. Ainsi 1'action de regarder de cette maniere 
des parents, des gens maries ou des personnes sacrees, ne 
constitue pas une faute relevant de '.'idultere. de I'inceste 
ou du sacrilege. 

418. 1 II n'y a pas de peche mortel, en principe, lorsque 
des personnes du meme sexe se regardent legerement tputes 
nues,en nageant ou en se baignant, surtout lorsqu'elles n'ont 
pas atteint 1'age de la puberte. 
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2* Regarder les parties honteuses on les parties voisines 
d'une personne d'un autre sexe conatitue un peche mortel, a 
moins que ce ne soit de loin ou pendant fort peu de temps, 
parce que ces regards font naitre la passion ou poussent au 
peche. On n'est pas excuse, mime si on les voit a travers un 
voile tres leger et transparent, parce que la passion, loin d'en 
etre diminuee, ne fait que s'accroitre. Excepte : 1 s'il s'agit 
d'un enfant ou d'un vieillard tout a fait refroidi, parce qu'ils 
ne sont guere excites; 2 si Ton regarde un tout petit enfant, 
parce qu'il nous excite peu. Aussi les servantes et les nour- 
rices ne commettent pas un grave, peche en regardant de 
cette maniere les enfants qu'on leur confie, a moins qu'elles 
ne le fassent d'une maniere prolongee ou plusieurs re- 
prises, ou avee un sentiment coupable. 

5 Regarder les parties honnetes d'une personne d'un autre 
sexe, me'me belle, n'est pas en principe un peche si on le 
fait par curiosite ou avec insistance ; il y a ordinairement 
peche ve"niel, et peche 1 mortel lorsqu'on regarde longtemps, 
en courant le proche peril d'une honteuse concupiscence ou 
d'un plaisir prolonge, surtout si Jes esprits sont excites, et, 
a plus forte raison, si Ton aime la personne d'une maniere 
dereglee. 

4 e Regarder les parties peu bonne* tes, mais non honteuses 
d'une femme, surtout le sein, les bras, les jambes, ne con- 
rtitue pas un peche mortel en principe, en mettant de cote* 
Dependant le proche danger d'un contentement coupable qui 
16 produirait facilement si Tacte se prolongeait. Mais il y a 
peche mortel, generalement, pour ceux qui regardent sans 
(aison les seins nus d'une belle femme aveo une insistance 
notable, a cause du peril qu'entrame cette vue. Mais il n'ya 
pas de grand peche lorsque, en laissant de cote tout peril 
special, on regarde des meres et des nourrices allaitant des 
enfants, ou encore lorsqu'on porte la vue sur le sein de*cou- 
vert d'une femme avancee en age ou trop jeune pour etre 
formee. 

5 Regarder des peintures obscenes par pure curiosite' n'est 
pas uu peche mortel, s'il n'y a aucun plaisir honteux ni 
proche peril. Mais, en pratique, on excuserait difficiiement 
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d'un peche mortel un homme qui regarderait les parties 
honteuses (Tune femme peinte, parce qu'ilnepourrait guere 
eviter d'y prendre un plaisir bonteux, a moins que ce ne 
soit pour fort pen de temps, ou a une grande distance, ou 
que 1'etat de vetuste de la peinture n'ait attenue la force de 
la tentation. Billuard, avec d'autres, excuse d'un peche mor- 
teJ ceux qui regardent par legerete, en passant, par curiosite, 
ou si les tableaux ne represented que des enfants, parce 
que les choses peintes n'excitent pas comme les choses natu- 
relles. t cette opinion parait probable, a moins qu'il ne faille 
juger autrement a cause de la faiblesse de celui qui re- 
garde. 



ART. III. ENTRETTEHS ET LECTURES 1HPUDIQUES. 

419. I. Dire, chanter, eci-ire, ecouter des choses obs- 
cenes pour y trouver un plaisir charnei ou courir le procbe 
peril de consentement, est un grave peche. Mais s'il n'y a 
aucune intention coupable, aucun peril de consentement, et 
si Ton a une cause legitime de les dire, de les ecrire ou 
de les Ecouter, il n'y a aucun peche. 

II. Lire des livres obscenes sans une raison legitime est un 
grave peche', meme si on le fait par curiosite ou pour se dis- 
traire, parce qu'en principe ces lectures poussent a la de- 
bauche. Excepte, par hasard, le cas ou les lecteurs, par suite 
de leiir seule curiosite, de leur age avance, de leur tempe- 
rament froid o'u de leur habitude de ces choses, ne cour- 
raient pas le grave peril de ceder a la passion. 

HI. Lire des livres d'amour ou legerement obscenes n'est 
pas en principe un peche mortel, bien qu'en pratique ce soit 
tres dangereux, surtout pour les jeunes gens. Quant aui 
livres obscenes jusqu'a un certain point, traitant d'ailleurs 
de sciences, ce n'est pas un peche en principe de les lire 
pour s'instruire ou pour en retirer quelque profit, en met- 
tant de cote le peril de consentement charnei, toujours I 
craindre chez ies jeunes gens. 

4-20. 1 C'est un grave peche en general de parier, 
meme par legerete, de 1'acte conjugal, de ce qJ est permia 
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ou deiendu entre epoux, des moyens d'empecher la concep- 
tion, de procurer la pollution, surtout si c'est entre jeunes 
gens de sexe different. 

2 II y a grave peche a dire des choses honteuses pour le 
seul plaisir qti'on trouve a y penser. II n'y a pas d'excuse 
pour ceux qui, par plaisanterie, tiennent des propos equi- 
voques, mais bieh clairs, en voiilant dire la meme chose 
pour s'amuser. 

5 C'est mi grave peche que de se vanter de ses propres 
peches honteux, et ordinairement pour trois raisons : parce 
qu'on s'y complait, a cause du scandale, el a cause du peche 
d'orgueil. 

4 En principe, ce n'est pas un peche morlel que de dire 
des choses honteuses, mais legerement obscenes, si c'est en 
passant, pour plaisanter ou pour se consoler vainement, a 
moins que les auditeurs ne soient assez f aibles d'esprit pour 
eprouver un grave scandale. Ainsi, communement, il n'y a 
pas de grave peclid dans les propos honteux que tiennent les 
moissonneurs, les vendangeurs, les charretiers, parce qu'en 
general, ils ne cherclient qu'a i'aire rire. 

5 On ne doit pas toiijours regarder comme pecbes mor- 
tels les entretiens galants enlre personnes de sexe different, 
bien qu'ils soient pleins de danger, a moins qu'ils ne soient 
prolonged, repeies ou tenus dans des lieux solitaires. 

Que faut-il penser des amourettes, comme on dit, surtout 
entre jeunes gens? II ne faut pas y voir, sans distinction, 
des peches mortels, bien que, ordiuairement, il y ait la une 
proche occasion de commeltre un peche morlel, du moins 
dans leurs progres et dans leurs circonstances ; par exem- 
ple, si les amants se trouvent seuls assez longtemps ou pen- 
dant la nuit, etc. 

6 II n'y a pas de grave peche a lire par pure curiosite des 
livres legers, parce qu'ils n'excitent guere la passion et 
n'exposent pas a un grand peril, 'comme sont beaucoup de 
comedies et de poemes. Mais si on le fait pour une raison 
legitime, pour s'instruire ou etudier 1'eloquence, il n'y a 
aucun peche. 
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CHAPITRE 11 

Oa pecbs de luxure consommes 
ART. 1. DES PEGHES CONSOMMES SELON LA NATURE 

1. De la fornication. 

421. La fornication est 1'union sexuelle (copula) d'un 
homme libre avec une femme libre, par un consenlemenl 
mutuel. 

2. De I'aaultere. 

422. L'adultere est 1'union sexuelle avec 1'epoux ou 
1'epouse d'un autre ; c'est entrer dans un lit qui n'est pas le 
sien. 

> 

3. De Tinceste. 

423. C'est Funion sexuelle avec des parents ou des 
allies a des degres prohibes par 1'Eglise. 

** *y 

4. Du sacrilege. 

424. En tant que peche de luxure, c'est la violation 
d'une personne ou d'un lieu sacre par un acte charnel. 

5. DM stupre. 

425. 1 Dans le sens large, c'est tout commerce defendu , 

17 
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les theologiens, au sens propre, le defmissent ainsi, en tant 
qu'espece particuliere de luxure, dans le droit canon : G'est 
la defloration d'une vierge, ce qui arrive lorsqu'elle est 
souillee une premiere fois par le contact et 1'acte consomme 
d'un homme. 

Le stupre consomme avec violence, en outre du peche 
centre la chastete, en contient un contre la justice, qui doit 
etre dit en confession. 

426. 1 C'est un stupre de forniquer avec une vierge 
wile, ivre ou endormie, parce qu'elle est violee contre son 
'"Xmsenlement et qu'elle recoit ainsi une .erave injure. 

2 Selon 1'opinionplus commune et plus probable, ce n'est 
jpas un stupre que de forniquer avec one jeune fille qui y 
consent formellement, qui n'est nuilement contrainte,' bieh 
qu'elle soit souillee pour la premiere fois, parce que le 
stupre, a cause de 1'outrage formel fait a 1'honneur d'une 
vierge, peut etre regarde commune peche special contre 
la chastete. Or, dans ce cas, une vierge qui est maitresse 
de son corps pour en user librement, cede d'elle-meme son 
droit. Done... II s'ensuit que 

5 La circonstance de la yirginite d'une jeune fille violee, 
si elle a consent! a la chose, salon Fopinion plus probable, 
ne doit pas etre forcement declaree dans la confession, en 
principe, parce que la chose n'est pas regardee comme un 
stupre, mais comme une simple fornication. 

4* Cepcndant, comme condition requise pour le stupre, il 
n'y a pas la force ou violence physique ; il suffit qu'une jeune 
fille soit poussee malgre elle a consentir, par la ruse, la Ibur- 
berie, les menaces ou des prieres importunes et repetees qui 
triomphent de sa Constance. 

Lessius avertit en outre sagement que la violation d'une 
jeune fille qui a consenti pleinement, bien que ne contenant 
pas la malice speciale du slupre, peut contenir une faute 
grave, speciale, qu'il faut declarer en confession, a cause de 
la tristesse et de la honte qui en resultent pour les parents. 



TRAITES DES VI* ET IX PRECEPTES DU DECALOGUE. 141 
6. De Venlevement. 

427. L'enlevement... est defini : une violence portee 
sur une personne, ou sur ceux desquelles elle depend, en 
vue de satisfaire la libidinosite. 

Si , apres I'enlevement , on assouvit sa passion , non 
seulement le peche de luxure, c'est-a-dire la fornication, 
ou 1'adultere, ou la sodomie, etc., mais encore 1'enleve- 
ment, dbivent etre expressement declare dans la confession. 

ART. II. DES PECHES CONSOMMES CONTRE LA NATURE. 

II y en a trois sortes : la pollution, la sodomie, la bestia- 
lite. II faut ajouter I'onanisme, ou peche d'Onan, qui est 
1'acte sexuel commence, mais consomme exterieurement pour 
dyiter la conception, soit entreepoux, soil entre d'autres per- 
sonnes. Nous en parlerons a propos du mariage . 

1 . De la Pollution* 

428. La pollution consiste a repandre sa semence sans 
avoir commerce avec un autre. La pollution volontaire, la 
seule dont nous nous occiipons, est cherchee directement ou 
indirectement. Elle differe de la distillation, dans laquelle 
on repand un autre liquide plus fluide. Dans la pollution, 
la semence est ejaculee avec un vif plaisir et une grande 
commotion. La distillation n'est accompagnee d'aucun plaisir 
ou d'un plaisir fort leger. 

429. I. Lapollutiondtrecteet parfaitement volontaire, 
esl toujours un peche* mortel... 

II. La polution indirecte ou seulement volontaire dans sa 
cause, est peche grave si. . . et peche veniel si. . . 

III. La pollution indirecte volontaire n'entraine aucun 
peche, toutes les fois qu'il y a raisou suffisante de s'y 
exposer,... carlorsque deuxeffets doivent etre la suite d'une 
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cause indifferente, 1'un bon, 1'autre mauvais, il est permis 
de s'exposer a la cause en ayant en vue le bien et en per- 
mettant le mnl. 

450. 1 La pollution involontaire n'est en aucune f aeon 
un peche. Ainsi il n'y a aucune faute dans la pollution que 
peut subir un mcdecin, uu cbirurgien, un confesseur en 
remplissant les devoirs de leur charge, pourvu que leur 
intention soil pure et qu'ils ne donnent aucun consente<- 
ment aii plaisir. 



431 . 4 Toule effusion de semence faitede propos delibere 
si faible qu'elle soit, est une pollution, et par suite un peche 
morlel. II en est de meme si Ton consent au plaisir de la 
pollution, meme-pour. fort pen de temps, et meme si .elle se 
produit contre notre intention, spontanement, pour un 
motif quelconque, a plus forte raison si on la favorise par 
quelque effort 

6 Ce n'est pas un peche en principe de monter a cheval 
pour s'amuser raisonnablement, de se coueher dans une 
certaine position, de prendre avec mesure des aliments 
echauffants, de parler avec une personne d'un autre sexe 
pour un motif honnete, d'etre au service des malades, de les 
aider dans le bain, d'exercer la chirurgie et autres choses, 
bien qu'on prevoie qu'il en resultera une pollution, pourvu 
qu'il n'y ait aucune intention, qu'on soit fermement decide 
a ne pas y consentir, le cas echeant, et qu'il n'y ait aucun 
peril de consentement; 

452. 7 La distillation volontaire, meme indirecte, si elle 
est notable et accompagnee d'une commotion notable des 
esprits genitaux, peut tre un peche mortel, parce que c'est 
un grave desordre qui entraine le proche peril de pollution. 
Mais si elle est faible et sans commotion notable, il faut dis- 
tinguer : 1 Si elle est directement volontaire, il y a peche 
mortel, parce que toute perte entraine avec soi quelque 
commotion et effusion de semence. 2 Si elle est indirecte- 
ment volontaire , on peut facilement 1'excuser de tout 
jeche, caril ne faut pas plus s'inquieter de ce flux que d'un 
autre excrement. 
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8 Les mouvements desordonnes avec plaisir venerien* 
soit graves, soil legers, sont des peches mortels si..., des 
peches veniels si . . . , et exempts de tout peche si. . . 

9 Lorsqu'on eprouve une violeote demangeaison dans les 
parties houteuses, il est permis de la faire disparaifcre en y 
portant la main, bien qu'il en resulteune pollution; pourvu 
que ce prurit vienne de 1'acrete du sang et non de 1'ardeur 
de la passion; car, si la pollution se produit en mettant de 
cote le peril du consentement, c'est^ar accident, et par suite 

il n'y a aucune faute. 

* . . i 

g 2. Dela sodomie. r 

433. L'horrible crime de la sodomie consiste dans la 
cohabitation avec une personne du meme sexe, ou du sexe 
different, mais d'une maniere dereglee (in vase indebito). 

II y a done la sodomie parf'aite, qui consiste a avoir 
rapport avec une personne du meme sexe, et la sodomie 
imparfaite, dans laquelle on a rapport avec une personne du 
sexe different, mais en dehors des lois naturelles extra vas 
naturale, ou avec une passion contraire a la nature (affeetus 
ad vas innaturale). 



434. lLa sodomie parfaite n'est pas de lameme espece 
que la sodomie imparfaite, parce que dans la premiere 
rhomme est porte vers le meme sexe et centre la nature, 
dans la seconde il n'est porte que contre la nature. 

2L'acted'un hommeavec unefemme contre la nature est 
une sodomie imparfaite, distincte, parl'espece, de la sodomie 
parfaite. 

3 II ne faudrait pas appeler sodomie, si fieret tantum 
applicatio manus, aut pedis, ad paries genitales alterius, 
parce qu'il n'y aurait aucun rapport sexuel. 

4 Plus.probablernent on ne 'doit pas declarer en confession 
qui a etc agent ou patient, parce que 1'espece de peche est 
la meme. Mais la pollution, s'il y en a eu, comme il arrive 
plus facilement a 1'agent, doit etre completement racontee. 

17. 
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3. De la bestialite. 

435. Le crime infame et abominable de la bestialite 
consiste a avoir des rapports avec une bete 

4-36. Les attouchements impudiques sur desbetes,bien 

qu'ils ne soient pas des peches de bestialite proprement dits, 

doivent etre declares en confession, si Ton y a cherche 

quelque plaisir charnel. Mais la circonstance ne doit pas etre 

necessaire'ment declaree, si quis mediante lingua jumenti, 

aut alterius bestice, voluptatem veneream ant pollutionem 

in se excitet. 11 n'est pas necessaire de preciser, dans sa 

confession, de quelle espece etait la bete, si c'etait un male 

ou une femelle. 



CAS SUR LE VP ET IE IF PRttTE DU DECALOGUE 



Gury ne croit pas devoir etudier de cas particuliers, 
parce que si tout ce qui regarde cette matiere lubrique 
est extremement frequent dans la pratique, il n'y a 
pas la de difficultes serieuses . 



TRAITE 



DES 



VIP ET X e PRECEPTES DU DECALOGUE 



Tu ne voleras point. Tu ne desireras pas 
le bien de Ion prochain, ni son serviteur, ni 
sa servanle, hi son boeuf, ni son ane, ni tout 
ce qui lui appartient. Exod, xx, 15, 17. 



Le 7* precepte du Decalogue defend toute atteinte exte- 
rieure portee aux biens du prochain. Le 10 e defend les peches 
internes de concupiscence, e'est-a-dire le desir des biens 
d'autrui et d' action injuste a leur egard. Nous parlerons des 
differents peches d'injustice sur les biens de fortune, dans le 
Traite de la justice et du droit. 



CAS SEIE W ET LE X e PRECEPTE DU DIALOGUE 



Ds sont reportes au Traite special de la justice et 
les contrats. 



VHP PRtfCEPTE DU DECALOGUE 



Tu ne diras pas de faux temoignage 
contre ton prochain. Ex. xx, 16. 

Tu ne diras pas de faux temoignage. 
Matth. xTiu, 20. 



I CHAPITRE PREMIER ! 

Pa mensonge 

ART. I. DU MENSONGE EN GENERAL 

438. Le mensonge est une parole ou un signe con- 
traire a ce qu'on pense, avec 1'intention de tromper. S'il est 
fait par signe ou par action, on Tappelle/emte; la feinte a son 
tour prend le nom A'hypocrisie, lorsqu'on simule une per- 
sonne autre, - par exemple, un pecheur qui 'simule un juste. 
II y a trois sortes de mensonges : le mensonge prejudi- 
ciable, par lequel on fait tort a quelqu'un,.le mensonge offi- 
deux, par lequel on rend service a soi ou a un autre ; le 
mensonge joyeux, qu'on fait pourrire. 

439. Le mensonge proprement dit est toujours un 
mal... Le mensonge prejudiciable a une gravite propor- 
tionnee au tort, qu'on fait et qu'on est oblige de reparer. 

Le mensonge officieux est un peche veniel en principe, 
parce qu'il ne cause pas un grave desordre ; il en est de 
meme, a plus forte raison, du mensonge plaisant. 



ART. II. DE LA. RESTRICTION MENTALE 

. C'est un acte de 1'esprit detournant bu restrei- 



TRAITfi DU VHP PRfiCEPTE DU DfiCAL'OGUE. 147 

i ' 

gnant des paroles a propos de quelque sujet dans un aiitre 
sens que le sens naturel qui se presente de lui-meme : d'oii 
il suit qu'elles ne sont pas vraies, a moins qu'on ne les 
prenne dans le meme sens que 1'esprit de celui qui parle. 
La restriction mentale est : 1 purement et strictement men- 
tale, si le sens attribue par celui qui parie ne peut etre 
compris en aucune fatjon, d'ou onl'ap'pelle proprement men- 
tale ; 2 largement ou improprement mentale, si le sens 
peut etre compris d'apres ce qu'on ajoute. 

On comprend, dans la restriction mentale, les equivoques 
on amphibologies, paroles a deux sens, dont 1'un plus na- 
turel et 1'autre moins *. 

442. I. II n'est jamais permis de se servir de la restric- 
tion purement et proprement mentale. 



1. Jacques Platel a explique ces differences dans les termes les plus 
lumincux (1680) : 

Dieii ne pent (etcela n'est jamais permis aux hommes pour quelque 
cause que ce soil) employer la restriction purement mentale, c'est-a-dire 
uiie restriction qui ne puisse en aucune maniere se laisser apercevoir 
ni par aucunes circonstances ni par aucunes marques exlerieures. 

Dieu peut ccpendant (ce qui est aussi permis aux hommes pour une 
jusle cause) employer la restriction qui n'est pas purement mentale, 
qnnnd les paroles prononcees exterieurement sont jointes a des circon- 
stances exlerieures qui aident tellement au sens des paroles, qu'un aurii- 
leur intelligent peut comprendre la restriction retenue interieurement 
ou au moins la soupgonner (p. 322). 

Le pape Innocent XI avail bien condamne I'amphibologie ; mais les 
jesuites avaient victorieusement repondu. Jean de Cardenas, qui a publie 
en 1702 une dissertation speciale sur le decret papal, s'en exprime de 
maniere a Oter tout scrupule : 

Thomas Sanchez, dit-il, propose deux especes d'amphibologies, qu'il 
rcgarde comme cerlainement permises, suppose qu'il y ait une juste cause 
de cherchcr lu veritc ; la premiere est lorsque les mots donl on se sert 
sont equivoques, et que celui qui parle s'en sert dans un sens, pendant 
que celui qui 1'ecoute pense qu'il parle dans un autre sens. Dans ce cas, 
si Ton n'a point une juste cause de cacher la verite, cette amphibologie 
n'est point permise, mais elle n'est point un mensonge. Par exemple, 
si quclqu'un avail tue un honiiKe t'raucais de nation, en latin Gallum, 
il dit sans mensonge qu'il n'a pas tue Gallum, entendant ce mot lalin 
Gallum dans le sens ou il veul dire im coq. C'est d'une semblable am- 
phibologie que parle la glose sur le chapitre ne quis 22, quest. 2, en 
ces teimes : Que celui qui est interroge. trompe finetnent celui qui 
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1 4.43. n. II est permis quelquefoisd'userde la restriction 
krgement c'est-a-dire impropreraent mentale, et de paroles 
equivoques, lorsque le sens vise par celuiqui parle peut etre 
compris. C'est que en soi ce n'est pas un mal, puisque le 
prochain n'est pas proprement trompe, mais que, pour un 
juste motif, on le met en situation de se tromper. D'ailleurs, 
le bien de la societe exige qu'il y ait un moyen de cacher 
licitement un secret ; or, il n'y en a pas d'autre que Fequi- 
voque ou restriction largement et improprement mentale. 
II est permis d'nser de cette restriction large, meme avec 
sennunt . . 

444. Un accuse interroge juridiquement ou non 
le'gitimement par le juge, peut repoudre qu'il n'a rieri 
fait, ensous-eiitendant: sur quoil'onpuissem'interroger*, 
ou : que je sois tenu d'avouer *. 

Cinlerrogc, en repondant en latin il n'est point id, etentendant dire 
il ne mange point id, a la faveur de I 'equivoque du mot latin est, 
qui signifie dgalement il est et il mange. 

II est certain que celte espece d'amphibologle n'est point condamnee 
par Innocent XI ; car il ne condamne que les amphibologies qui se font 
pnr le moyen d'une restriction mentale, en ajoutant art paroles que Ton 
profere unc pensee que Ton retient au dedans de soi-meme. Or, dans 
I'cspiro d'nmplnhologie donl il est ici question, on n'ajoute a ses paroles 
.mom ?ons tje I'on rclienne au dedans de soi-meme; car ces diverses 
.-isnilic.iiions soul egalement propres au mot equivoque par lui-meme 
(|--524). 

Enfin , voici la precieuse doctrine mise a la portee des petits enfants : 

D. Est-il permis de se servir d'equivoques et de restrictions men- 
tales? 

/?. II n'est pas permis de s'en servir, quand ellessont telles que le 
sens ne peut pas en 6tre compris par les auditeurs, parce qu'alors elles 
sont de vrais mensonges. Mais, lorsque, eu.egard aux usages ou aux 
circonslances, le veritable sens peut facilement etre saisi par les audi- 
leurs, il est permis de s'en servir, quand on a une raison legitime de 
le i'aire. (Petit calechisme de Marotte.) 

1. C'est la propre formule A' Emmanuel Sa, en 1600 : Tou'te per- 
sonnc qui n'est pas interrogee legitiraement, peut repondre qu'elle ne 
gait rien de ce qu'on lui demande, en sous-entendant, de facon qu'elle 
soil obligee de le dire (p. 295). 

Lessius parle de meme : Si un juge interroge sur une action qui a 
du etre commise sans peche, du moins mortel, le t^moin et le cou- 



TRAITE DU VIH- PRECEPTE DU DECALOGUE. 149 

, Ce mode de restriction peut etre employe par tons les 
fonctionnaires i publics interroges sur les choses confiees i 

pable ne sont point obliges de re'pondre suivant I'intention du juge. 

On voit que la doctrine est restee intacte jusqu'a nos jours. Nous en 
trouvons la preuve dans les laits les plus recents, Iprsqu'im juge civil se 
permet d'interroger un clerc en des matieres ou celui-ci croit n'avoir 
a repondre en rien a 1'autorite civile. Exemple : 

Les 11 et 18 decembre 1879, covnparaissait devant le tribunal cor- 
rectionnel de Saint-Julien (Haute-Savoie) , 1'abbe Yincent, incrimine 
d'ouverture illegale d'ecole libre. L'audience a etc marquee par un 
incident curieux, ainsi rapporte par le Patriots scvoisien : 

La mauvaise foi, les mensonges, les reticences de toute nature n'ont 
pas fait defaut au prevenu et aux professeurs de 1'ecole assignes comme 
temoins. 

Au debut de 1'interrogatoire d'un jeune abbe, M. le president du 
tribunal a juge ulilc de lui rappeler 1'importance du sentient a raison da 
on caraclere sncirdoinl. 

a L 'attitude reservee de ce temoin, ses efforts pour echapper aux 
questions serrces et precises du magistral, lui ont attire cette verte et 
spirituelle semoncc : 

Je n'avais pas tort, monsieur, de vous rappeler toute la portee de 
votre serment devant la justice; je vois avec regret que vos reticences 
calculees me donnent complctement raison. 

a M. le procureur de la Bcpublique, a son tour, n'a pas craint dedire 
au prevenu : Comme magistrat, je suis indigne de votre attitude, et, 
comme catholique, j'en rougis. 

a Ges paroles, sorties de la bouclie d'un magistral calliolique et bon pra- 
tiquant, ont une signification que tout le monde a comprise. 

Si les paroles du digne magistral ont ete comprises, il parait n'en 
avoir pas ete de meme de celles de 1'abbe. Celui-ci, est restc dans le 
droit strict et a obei a Gury. Le droit d'enseignerappartient a 1'eglise et 
a 1'eglise seule; la loi civile, en cette matiere, estpurement peuale; 1'acte 
incrimine n'etait rien de moins qu'un peche. Done, le juge n'avait pas 
vraiment le droit d'interroger et 1'abbe pouvait repondre ce que bon 
lui semblait, meme sous la foi du serment. 11 aurait, s'il 1'eut ose (mais 
1'esprit revolutionnaire a amolli les plus femes courages), repondu avec 
Taberna: 

a Un clerc ne peut etre force a temoigner devant un juge seculier s, 
ou avec Tambourin : 

L'accuse, s'il est clerc, peut jurer avec equivoque devant un juge se- 
culier qu'il n'a pas commis le delit... parce que le juge est incom- 
petent pour les ecclesiastiques... ou mieux encore avec Fagundez : 

Si le juge questionne sur une action qui a ete faite sans peche, du 
moins mortel, le temoin et le coupable ne sont point obliges de repondre 
confonn&nent a 1'intention da juge,. 4an3 le eu oft le juge poarrait 
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leur discretion, comme les secretaires, les ambassadeurs, les 
generaux, les magistrals, avocats, medecins, et tous ceux 
qui ont des raisons de cacher quelque verite, a cause de leur 
charge. Gar, si les secrets confies a ces personnes etaient 
'doles, il en resulterait de graves inconvenients dans la 
societe * > 



croire qn'il y a de la faute de celui qu'on en accuse ; et par cette raison, 
pens-emit qu'il est du devoir de sa charge de le punir severemcnt (p. 315). 
II aurait meme pu soutenir victorieusemenl la meme these, en ma.tiere 
bien autrement grave qu'une ouverture illicii'e d'ccole. TTa-t-il pas avec 
lui, entre autres docleurs illustres, Georges Gobat (1701) : 

Si vous avez' tue Pierre en vous defendant legitimement, vous pour- 
rez jurer devant le juge que vous ne l'avez ( pointtne(en sous-entendant, 
injuslemenl), si vous ne pouvez prouver, ce qui toutefois est vrai, que 

votre defense a etc reellement legitime Ue meme, quand il est 

plus probable que la taxe detelle ou telle marchandise est trop basse,et 
qu'a cause de cela vous vous servez en cachette d'un faux poids, vous 
pourrez, en presence du juge, nier avec serment, que vous vous soyez 
servi d'un faux poids, (en sous-entendant : dont i'acheteur ait souffert 
injustemenl) (p. 522). 

1. La durete des temps et les sarcasmes des impies ont force les 
bons Peres a beaucoup attenuer dans les exposes theoriques les complai- 
sances de leurs doctrines. Sans doute le fond est reste le rneme, comme 
le reconnait un ceil clairvoyant, et comme le montrent les fails d'expe- 
rience, mais on parle avec moins de clarte. Ah ! le bon temps qne celui 
ou les vrais docteurs parlaient librement ! Ecoutez plulot : 

Tolet : a II n'est pas permis a un accuse de mentir.... cependant i! 
peut dire : je ne 1'ai pas fait, ou : je n'ai pas eu de complices. Mais L 
faut qu'il prenne bien garde de n'avancer ces paroles que dans un sens 
vrai et conforme a 1'intention qu'il a dans 1'esprit. Par exemple, s'il 
repond : je ne 1'ai pas fait, il faut que sa pensee soit de dire qu'il ne 1'a 
pas fait depuis qu'il est en prison. S'il repond : je n'ai point eu de com- 
plices , il doit entendre cette reponse d'autres crimes que celui sur lequel 
on rinterroge, ou avoir quelque intention semblable ; autrement, il ferait 
un mensonge, au lieu qu'il n'en fait pas de cette fagon, parce que dans 
ce cas les paroles doivent elre considerees non suivant 1'intention du juge, 
mai* suivant celle de 1'accuse. (P. 297). 

Suarez : Le mensonge est une chose dite centre la pensee de celui- 
la meme qui parle, parce que c'est celui qui parle qui est tenu de con- 
former ses paroles a sa propre intention, et il n'est pas toujours tenu de 
les conformer a 1'intention de celui qui ecoute. Or, on ne peut pas dire 
que celui-la parle contre sa pensee, qui se sert de termes equivoques 
dans un sens conforme a son intention : done, il ne ment point, done il 
ne proiere point de mensonge; done parler ainsi n'est point intrinseque- 
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CHAPITRE H 

De la diffamation 
ART. I. DU VICE DE DIFFAMATION 

445. La diffamation est la violation injuste ou le de- 
nigrement de la reputation d'un autre par des paroles non 
publiques 

La diffamation est dile simplement teUe, si la renommee 



ment un mal, car ce ne serait qu'a raison du mensongc qu'il pourrait y 
avoir du mal. D'ou on conclut encore qa'il n'y a point de parjure a affir- 
mer avec sentient cc qu'on dit de cette maniere, car par ce serment on 
ne prend pas Dicu a tSmoin d'un mensonge, puisqu'il n'y a point la de 
mensonge. (P. 500). 

Si quelqu'un a promis ou contracte exterienrement sans intention 
de promettre, interroge par le juge, et somme de declarer sur la f'oi du 
serment s'il a promis ou s'il a contracte, il peut simplement dire que 
non ; parce que cela peut avoir un sens legitime, savoir : Je n'ai pas 
promis d'une promesse qui m' oblige. Et il a un sujet legitime de 
rdpondre ainsi, parce qu'autrement, ne pouvant prouver le deiaut d'in- 
tention, il serait condamne a payer ce qu'il ne doit pas en elfet, ou k 
cohabiter avec une personne avec laquelle il n'a pas veritablement con- 
tracte. C'est ce qu'enseigne au long Navarre. 

Filliutius : a II faut distinguer deux manieres selon lesquelles Ics 
personnes quiont du jugement peuvent se servir de ramphibologie.- La 
premiere consiste a avoir intention de ne dire exlerieurement que des 
paroles malerielles ; et pour une plus grande sfirete lorsqu'on com- 
mence a dire : je jure, il faut ajouter tout has celte restriction men- 
tale : qtfaujourdhui, et continuer tout haul : je n'ai pas mange telle 
chose; ou Lien : jsjure^ tout has, guejedis, et repondre tout haul, que 
je n'ai pas fait ceci ou cela; car tout le discours est vrai de cette ma- 
niere. * 

La seconde fagon consiste a avoir 1'intention de ne pas achever la 
phrase par des paroles exterieures seulement, mais aussi avec une res- 
triction mentale, car il est libre a tout le monde d'exprimer sa pcnsee en 
tout ou partie. Pour les ignorants qui ne savent pas concevoir en parti- 
eulier ce que c'est qu'ampHibologie, il suffit qu'ils aient intention d'aiiir- 
mer ou de mer, dans un sens vrai en lui-meme, et pour cela il est ne"ces- 
saire qu'ils sachent qu'ils peuvent aussi nier dans quelque sens veritable, 

18 
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du prochain est violee par la revelation d'un crime vrai : 
on 1'appelle ca/omme, si Ton in verite un crime faux. Out 
peut la faire directement ou indirectement. 



autrement ils ne pourraient pas parler dans un sens conforme a la verite.* 
(P. 309). 

F. de Castro Palao montre en ceci un esprit de prevision etde prudence 
au-dessus de touteloge : Toutes les fois qu'il se presente un juste sujet 
de deguiser la verite, 1'onpeut sanspeche f'aire un serment amphibologi- 
que, comme les exemples cites et la raison alleguee le prouvent ; parce 
qu'un tel serment conlient justice et verite; et puisqu'il est utile de le 
preter, il ne met point le jugement en defaut : il n'est done vicious par 
aucun endroit.... Ainsi, quand meme celui qui interroge voudrait exclure 
toute equivoque, qu'outre le serment sur le fait, il demanderait un autre 
serment de ne point calomnier, et exigerait que vous jurassiez de dire 
la verite sincerement et sans equivoque, vous pourriez encore user d'un 
serment amphibologique et mele de restriction, parce que vous pouvez 
lous-enlendre que vous jurez sans aucune equivoque injuste. II n'est en 
ffet aucune proposition qui se puisse prendre d'une maniere si etendue 
qui ne soil susceptible de quelque restriction dans 1'esprit. (P. 313), 

Busembaum : Ce n'est point une restriction menlalc, si quelqu'un 
repond suivant la pensee de celui qui rinterroge, quoique les paroles 
qu'il profere 'en repondant soient f'ausses en elles-memes , si elles 
n'elaient point dites en de telles circonstances. Par exemple, si quelqu'un 
medemande si j'ai tue Caius; je reponds : je ne 1'ai point tue, quoique 
je 1'aie tue. Je ne mens point, je ne peclie point, a (P. 339). 

Mais la palme revient, ce semble, autant qu'en peut juger un humble 
laique, incompetent en morale, a Ckarles-Antoine Casnedi, qui a 
profile de 1' experience de ses devanciers. 

Je vais mainlenant, dit ce grand homme, examiner une nouvelle 
maniere de ne point mentir, et cependant de cacher en meme temps la 
verile; et cela non en~se taisant, mais par le discours meme. 

Cette maniere consiste a ne parler que materiellement, et a pro- 
noncer des paroles sans intention de leur faire rien signifier, comme si 
en effet elles ne signifiaient rien : tout comme lorsque je prononce le 
mot blictri, ou comme lorsque quelqu'un prononce des paroles qu'il 
n'entend point. Car les paroles, tirant pour ainsi dire leur vie de 1'in- 
tention qu'on a qu'elles signiiient quelque chose, il s'en suit que sans 
cette intention, les paroles qu'on prononce sont comme des paroles 
mortes, ou des especes de cadavrcs de paroles ; qu'elles n'ont alors aucun 
sens formel pour signifier les choses qaelles devraient signifier par leuv 

institution. (P. 525). . 

..-, 

En supposant une fois que ce mot :je nesais , je ne I at- pas 
fait, ou d'autres semblables, ne ugnifient rien dans le cas ou il faut 
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-446. Toute diffamation directe, simple ou calomnieuse, 
est mortelle en soi, car elle est un peche plus grave que le 
vol. Mais la graviteoula le'gerete de la diffamation doit etre 
appre'ciee surtout en consideration de la gravite du dommage 
cause, et noil de celle du crime attribue au prochain. On 
doit done tenir compte de la valeur du diffamateur et de 
celle du diffame. 

4'47. Iln'est jamais permis d'attribuer a quelqu'un un 
crime sans cause, comme il resulte de la 44 e proposition con- 
damneepar Innocent XI. Mais il est permis de reveler le crime 
vrai et each? de quelqu'un quand on a une juste cause. 

Ces jusjes causes sont : 1 L'inte'ret notable du revelateur^ 
par exemple, pour demamler aide ou conseil en matiere 
grave, mais en prenant garde de ne pas avoir le desir de 
diffamer; 2 L'inte'ret du de'linquant, pour son instruction, 
sa correction, etc.; 3 L'interet public, pour empecher 
quelque mal menacant 1'etat, la religion, ou quelque com- 
munaute; 4 L'inte'ret grave, meme prive, de 'celui qui 
e'coute ou de quelque autre *. 



parler, et cependant cachcr en meme temps le secret du coeur , on expli- 
que aisement comment : a Non seulement il n'y a point, mais meme il 
ne peut y avoir de mensonge dans celui qui parle, car personne ne ment 
que par des paroles qui signifient quelque chose d'opposea cequi est dans 
1'esprit 

<t Celui qui jure malerieliement ne jure point. Car pour jurer, il fau- 
drait se servir de ce mot, je jure, comme significatif du serment. Done 
celui qui sesert de cc mot je jure, comme n'etant point significatif, ne 
jure point. -s> (P. 327). 

Grfyoire de Valence, cct homme illustre ditle jesuite Glair, qui 
fut pris en flagrant delit de falsification de textes devant le pape Cle- 
ment VIII (voir La Fusee d'un jesuite, par Lanjuinais, 1879, p. 64) 
avait eu la meme idee, mais il ne 1'avait pas aussi clairement expri- 
mee. II proposait de donner au mot cheval la valeur du mot homme) 
a obole celle de ducat, etc. Mais ce n'etait pas Ires pratique. 

1. Le Petit CaUckisme de Marolte ne manque pas de reproduire ces 
exceptions qui detruisent toute la regie, Lien qu'en prenant soin de trier 
quelques especes admissibles, pour faire passer les principes: 

D. N'est-il jamais permis de publier les fautes ou les defauts dn 
prochain? 

K. II est permis de les publier, quand ily anecessite, e'est-a-dire ? 



f 
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448. D. Peche-t-on gravemeut en revelant 1'unique 
peche morlel d'un autre? 

R. Ce n'est pas toujours peche mortel, lors meme qu'on 
fa revele a plusieurs. 

449. D. Peut-on reveler un crime public a ceux qui 
rignorent? 

R. Oui, sans peche grave. 

D. Peut-on reveler un crime publie, dans un lieu oft il est 
ignore? 

R. Oui, plus probablement en soi, et sans peche grave, 
s'il s'agit d'un lieuvoisin 

455. ... Ce n'est pas pecher mortellement de malparler 
de quelqu'un d'ignore ou d'indetermine dp dire, par 
exemple: il y a danstel lieu beaucoup devoleurs, d'lvrognes, 
d'impudiques ; car personne ne souffre une grave injure. 
De meme, il n'est pas grave de rapporter un crime de 
quelqu'un que les audiceurs n'ont pas connu et ne connai- 
trontjamais meme s'il est nomme : cela meme ne contient 
aucune faute en soi : 

456. II n'y a pas de peche, du moins grave, si, 
seulement pour se consoler, en laissant de cote toute inten- 
tion de dcnigrer, on raconte a un ami 1'injure qui nous a 
ete faite, bien qu'il puisse en resulter du deshonneur pour 
I'auteur. Aussi, selon 1'opinion probable, excuse-t-on, du 
moins d'un peche mortel, les serviteurs racontant les injures 
que leur ont faites leurs maitres, les epouses celles de leurs 
maris, les enfants, de leurs pores, les ecclesiastiques, de leur 
prelatj etc., parce que 1'auteur de 1'injustice ne petit s'en 
facher raisonnablement, et exiger cette chose si difficile 

1 quand le bien de la religion ou de 1'Etat y est intere?se; 2 quand 
celui qui divulgue les fautcs ou les vices d'un autre le fait pour son 
propre avantage ; par exemple, pour sedefendre centre la calomnie, pour 
dcmandcr conseil ou secours d;tns une alia ire grave; 5 quand le bien 
de celui qui a fait une faule ou qui a des defauts caches exige que sa 
conduite soil connuede ceux qui sont en position de le corriger; 4 enfin 
quund des tiers ont interet a connaitre la vie et les mffiurs d'un malfai- 
leur pour se mettre en garde contre le dommage qu'ils -peuvent en 
recevoir. > 
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que la personne blessee soit privee des consolations et con- 
seils necessaires. 



ART. II. DE LA REPARATION L' 



457. Le diffamateur est tenu, d'apres la justice, autant 
que possible : 1 de faire reparation a 1'honneur injustement 
outrag^ ; 2 de payer tous les domma-ges resultant de la 
diffamation, et prevus de quelque maniere. 

460. D. Quelles causes dispensent de cette reparation? 

R. l e Sila fauteque vous avez devoilee a une ouplusieurs 
personnes s'est repandue dans le public par une autre voie, 
ou si la reparation a ete faite d'une autre maniere, par 
exemple, par un jugement. 

2 e Si Ton juge avee prudence que le souvenir du crime 
s'est efface avec le cours du temps. 

3 Si la reparation ne peut etre faite sans danger pour la 
vie du diffamateur, parce que la vie est un bien preferable a 
la renomme'e . De meme si 1'honneur du diffame est d'une 
importance moindre que le detriment que le diffamatGur 
subirait; par exemple, si la reparation devait etre faite par 
un homme honorable, tres utile au bien de la societe et k la 
religion. 

4 e Si la reparation est moralement impossible, a cause de 
la distance ou d'autres difficultes particulieres ; par exemple, 
si ceux qui out entendu. le diffamateur ne pouvaient revenir 
sur leur opinion. 

5 Si Ton juge que ceux qui ont entendu n'ont pas attache 
foi a la diffamation, comme il arrive souvent dans un 
moment de colere. ^ 

6 e Si la pers.onne denigree a fait remise de la reparation 
expressement ou tacitement, pourvu qu'elle puisse le faire ; 
on peut meme parfdis se contenter de ce pardon presume. . 

461 . D. Est-on tenu de donner de Targent en compen- 
sation, si Ton ne peut faire reparation d'honneur ? 

18, 
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ta . > 

R. Non, selon 1'opinion plus probable ; parce que^la justice 

n'ordonne r de,rendre que ce qu'on a pris,. ou 1'equivalent. Or, 
on n'a pas pris de 1'argent en denigrant, et ce n'est pas 
1'equivalent de rhonneur, puisque c'est d'un autre ordre. 

CHAP1TRE III 

De 1'outrage 

462. L'outrage est une atteinte portee a 1'honneur 
d'une personne presente et le sachant. ...... 



CHAPITRE IV 

Bu jugement tmraire , des soupsons et dootea tmraires 



APPENDICE : SDR LA VIOLATION DU SECRET 

468. Lesecret en general est tout ce qui est cache ; pour 
ce qui nous concerne, c'est tout ce qui doit rester cache de 
sa nature ou par une convention speciale. 

II y a trois sortes de secret : 

Le secret natural 

promts 

confie 

470. D. Quelles sont les causes justes de reveler un 
secret? 

JR. \ Le consentementbien presume' de celui qui a interet 
a ce que le secret soit cache; 2 La divulgation faite d'ail- 
leurs ; 5 Le dommage que peut causer le secret a la chose 
publique ou a des interets prives. 

D. Peut-on reveler un secret si Ton a promis de le gar- 
der, meme au risque de perir? 

JR. Oui, si le bien commun 1'exige, puisque toute pro- 
raesse contraire au bien commun est nulle. ..... 
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471. D. Peche-t-on gravement en revelant un secret 
a line ou deux personnes tionnetes, et en leur faisant pro- 
mettre le secret? 

R. Non, selon 1'opinion probable, en principe, parce que 
dans ce cas on ne fait pas un tort grave. 

D. Y a-t-il un grave peche a ouvrir ou a lire les lettres 
d'un autre? 

JR. Oui, en principe ............ 

Excepte dans les cas suivants : 1 s'il y a un consentement 
tacite ou presume de celui qui ecrit, ou de celui auquel on 
ecrit ; 2 si Ton sait, ou si Ton presume, que la lettre porte 
sur des choses de peu d'importance ; 3 si Ton a une raison 
legitime, par exemple, pour detourner un malheur public 
ou przve, pourvu qu'on ne lise que ce qui est necessaire dans 
cebut ; 4 si Ton ouvre la lettre par legerete, ou par quelque 
inadvertance 1 . 

472. Vous devez garder un secret confie, meme si vous 
etes interroge par un superieur, un juge, etc. Vous devez 
alors repondre : je n'en sais rien ; car cette connaissance est 
pour vous absolument comme si elle n'existait pas. Et cela, 
que le secret soit confie expressement ou tacitement. . . 



1. Marotte n'apas manque de mettre a la portee des enfants ces for- 
raules Elegantes : 

a D. Est-il permis d'ouvrir et de lire des lettres cachetees et adressees 
a un autre? 

B. Non, ilest defendu, sous peine de peche grave d'ouvrir des lettres 
cachetees et adressees a un autre, de meme de lire celles que Ton 
trouve onvertes et deposees sur un bureau ou quelque lieu semblable, 
a moins que Ton ait des raisons de presnmer le consentement de 1'auteur 
de la lettre ou du destinataire. s 
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CAS II 

Restriction mentale. 

I. Theofride, ayant fait uri heritage et cache ses ri- 
chesses pour ne pas payer ses creanciers, repond qu'il 
n'a rien cache. Une autre t'ois, 'ayant rendu de Tar- 
gent qu'il avait emprunte, interroge par le juge, il nie 
Tavoir regu. Une aiitre fois, interroge par un pre- 
pose de 1'octroi s'il portait des marchandises soumises 
aux droits, il repond que non. 

II. Anna, coupable d'adultere, comme son mari la 
soupQonnait et Finterrogeait, lui repond d'abord qu'elle 
n ? a pas brise les liens du mariage. Ensuite, ayant 
rec.u Tabsolution pour son peche, elle repond: Je suis 
innocente d'un tel crime. Enfin, une troisierae fois, 
sur les instances de son mari, elle nie absolument sa 
faute:Jenel'ai pas commise, dit-elle, en entendant: 
l'adultere tel que jesoistenue dele reveler ,c'est-a-d ire: 
je n r ai pas commis un adultcre que je doive to reveler. 

D. l re . Faut-il condamner Theofride comme menteur ? 
D. 2 e . Eaut-il condamner Anna? 

R. a la l re D. Theofride n'a pas peche contre la ve- 
rite dans le premier cas, parce qu'en realite il n'a rien 
cache au sens de celui qui 1'interrogeait 1 , ou dans le 

1. C'est bien exactemp.nt, malgre las reticences du Compendium, la 
doctrine vraie et primordinle. Ecoutez Emmanuel Sa : 
Ce n'est pas un pcehe mortel de jurer faux quant aux paroles, 
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sens scion lequel on pouvait justement 1'interroger. 
Aussi, en repondant qu'il'n'a rien cache, c'est comme 
s'il avail dit n' avoir comrais aucune injustice centre ses 
creanciers, puisque c'est settlement dans ce sens que le 
juge et les creanciers peuvent 1'interroger. 

Et il n'a pas peche dans le second cas pour la meme 
raison, parce qu'on ne 1'interroge que sur sa dette, s'il 
a regu de 1'argent emprunte et s'il ne 1'a pas rendu. 

Ni dans le troisieme cas \ du moins selon 1'opinion pro- 
bable et commune, qiii regarde comme purementpenales 
ces lois concernant le transport des objets d'un lieu dans 
un autre. Aussi, dire : Je n'airien, c'est comme si 

lorsque votrc serment est yrai quant a Vintention de celui qui vous 
intcrroge. Comme si vous jurez en temps de pcsle que vous ne venez 
point d'un tcl endroit, en sous-entendant, ou serait la peste; ou bien 
que vous n'avez point parle a un tel, savoir des choses que votre 
homme soupgonne. C'est ainsi que quelques-uns pensent avec probabi- 
lite ; ce qui ne me parait pas tout a fait sur ; et que je ne conseillerais 
pns de iaire, sans neanmoins ddsapprouver celui qui Vaurait fait. 
Sun ant les memcs Docteurs, vous pouvez jurer devant le Juge, que 
vous n'avez point fait une chose, savoir : de la maniere qu'il pense; et 
repondrc a celui qui vous contraint de faire ce qui n'est point permis ou 
que vous n'etes point tenu de faire, que vous le ferez ; savoir, si cela 
est permis ou si vous y etes tenu ; et encore a celui qui veut tirer de 
vous injustement, et par force, un secret, que vous 1'ignorez, savoir, 
de maniere que vous soyez tenu de le reveler. 

. Enfin. ils di-ent que, lorsque vous n'Stes point oblige de jurer con- 
formeiucnt a 1'intention de celui qui vous interroge, vous le pouvei 
relativement a Ja votre, ce que d'aulres nient, disant que cette ma- 
mere de sous-entendre sa propre intention, n'exclut pas des expressions 
absolument fausses. Mais ce sont, de part et d' autre, deshummes doctes, 
qui pensent respectivement avec probabilite. 

1. Gury reproduit meme ici le cas deja imagine par Sanchez (1614). 
Et meme Phomme de Sanchez est plus excusable que celui de Gury, 
aux yeux le la morale lalque : Celui qui a cache quelques biens de 
peur qu'ils ne soient saisis par ses creanciers, et qu'il ne soit par la 
roduit a la mendicite ; qu'un tel homme, dis~je, interroge par le juge, 
pent jurer qu'il n'a aucuns biens caches. Et ceux au'ssi qui le savent, 
peuvent jurer la mtSme chose, pourvu qu'ils soient assures qu'il a lici- 
tement cache ces biens pour une telle fin entendant a part eux-memes 
qu'il ne tient caches aucun des biens qu'il est oblige de declarer au 
juge. .(p. 502.) 
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Ton disait : Je n'ai rien a declarer de moi-meme, c'est 
a vous de chercher au lieu d'interroger, Mais il faut 
engager ies ecclesiastiques a dire la verite, pour eviter 
un scandale enniant la chose si cela venaita etre connu. 

R. a la 2 e D. Dans Ies trois cas, Anna peut etre 
excusee de tout mensonge, car : 

Dans le premier cas, elle a pu dire qu'elle n'a pas 
briseles liens dumariage, puisqu'ils subsistent encore 1 . 

Dans le second cas, elle a pu se dire innocente de 1'a- 
dultere', puisque, apres s'etre confessee et avoir recju 
1'absolution, elle n'a plus la conscience chargee, ayant 
la certitude morale que son peche a ete pardonne. Elle 
a meme pu l'affirmer avec serment, selon saint Liguori. 

Dans le troisieme, elle a pu nier son peche, selon 1'opi- 
nion probable, en entendant : de telle sorte qu'elle ne 
fut pas obligee de le reveler a son mari , comme un 
accuse peut dire a son jugequinel'interrogepasZeigfzYi- 
mement : Je n'ai pas commis de crime , en 1'enten- 
dant : ainsi de telle sorte que je sois oblige de, le re- 
veler. C'est 1'opinion de saint Liguori, et de beaucoup 
d'autres. 

CAS V 

Diffamatio*. 

Paschal, connaissant un crime commis tres secre- 
tement par Pierre, le revele a Paul, et emploie le ser- 
ment pour s'en faire croire. Mais il exige de Paul, 
aussi sous serment, qu'il n'en parlera a personne. Mais 
bientot Paul viole le secret, et revele le crime de 
Pierre.... Plus tard, Paul se repent.... et il se deter- 

i . Ceci est presque aussi joli que le cas de Fegeli : <i On demande a 
an homme si le voleur a passe par ce chemin; il peut, lidtement, met- 
tant son pied sur un tel pave, repondre : il n'a point passe par ici, 
c'est-a-dire, sur ce pave. 9 ^ 
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minait a declarer en public qu'il avait ete trompe, lors- 
qu'il apprend que Pierre Fa anterieurement diffame. 
Alors il se decide a ne rien retraeter, avant que Pierre 
ile lui ait donne Fexemple. 

D. 1 Paschal a-t-il peche gravement en revelant le crime 
de Pierre a un seul homme ? 

2 A-t-il peche contre la religion, en usant de serment 
pour confirmer le crime de Pierre? 

3 Commeut a peche Paul en violant son prop re sermeat? 

4 L'obligation de reparer 1'honneur cesse-t-elle ou 
est-elle suspendue, si le diffame a diffame egalement son 
diffamateur ? 

R. a la l re D. Paschal a peche gravement s'il a 
prevu, meme confusement, que Paul revelerait le se- 
cret. Dans 1'hypothese contraire, il y a controvert; la 
plupart des theologiens disent oui, plus probablement ; 
mais des auteurs de grand poids le nient probablement, 
parce qu'il n'y a pas precisement diffamation par le 
rectt a un seul homme, la renommee consistant dans 
I'opmion du commun des hommes. 

R. a la 2 e D. Paschal a peche contre la religion en 
usant du serment pour confirmer son recit, parce 
qu'il a jure sans cause et invoque inutilement le nom 
de Dieu 

R. a la 3 e D. Paul a peche gravement et contre la 
religion et contre la justice. 

R. a la 4 e D. II est controverse de savoir si le diffa- 
mateur est dispense de retractation, jusqu'a ce que celui 
qui Fa diffame lui-meme, se soit retracte d'abord. L'une 
et Fautre opinion est probable, selon saint Liguori. 
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CAS VI 

Diffamation. 

Sylvie, servante, quitte son maitre, homme honora- 
ble, et apprend qiie Yeronique, jeune fille honnete, est 
entree a son service ; elle s'eftorce de la faire quitter 
son maitre, eh affirmant que c'est un hbmme difficile et 
original. CommeVeroniquenela croyait pas,elle ajoute 
que c'est un homme de mauvaises moeurs, tres dangereux 
pour ses servantes. 

D.. Sylvie a-t-elle peclie en diffamant son maitre? 

R. Pas du tout ; car la diffamation comporte un 
dflnigrement injuste du prochain ; or la diffamation 
faite par Sylvie n'a pas ete injuste, puisqu'elle a ete 
faite pour un motif grave et juste, pour le bien die 
1'ame ou le salut de Veronique. Done... 

CAS X 

Du secret. 

Amand a promis par serinent a Marinus qu'il ne 
revelera jamais a personne un vol commis par Marinus, 
et que celui-ci lui a appris en lui faisant jurer le secret. 
Mais, comme on soupcjonnait la chose, notre Amand, 
appele en temoignage devantle juge et interroge, de- 
voile son secret. 

D. Amand a-t-il pu et du reveler le secret confie? 

R. Amand ne devait pas devoiler le vol connu sous 
la foi du secret ; mais il devait repondre : Je ne sais 
rien, c'est-a-dire : rien que je doive declarer, en 
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usant d'une restriction mentale. Car un secret de cette 
sorte contraint dans tous les cas, par le droit naturel, 
en exceptant le cas d'interet public. Un superieur ou un 
juge ne peut obliger a violer le droit naturel; done... 
Et iei il n'y a pas la raison de 1'interet commun, parce 
que la societe ne court pas un si grand danger pour un 
vol qui n'est pas devoile. Done Amand a commis un 
peche grave centre la justice et la religion, en revelant 
pubhquement en justice un secret confie, et qu'il avail 
promts de garder sousja foi d'un serment. 

CAS XI 

I<ettres onvertea. 

Olivier etant devenu amoureux de Rose, a commi* 
plusieurs fois avec elle des actions honteuses. Peu 
de temps apres, Rose lui declare qu'elle est devenue 
enceinte de lui, et qu'elle divulguera sa faule, s'il ne 
li donne deux cents ecus, pour subvenir aux depenses 
futures.- Deja Olivier allait fournir Fargent demande, 
lorsqu'il apprend que cette jeune fille a ds relations 
familieres avec Titius. Alors il cornmertce &-douter si 
elle n'est pas enceinte; 4e T^tsus. Que faire pssar &a- 
voir la verite ? Soupconnant qu'il y avait une corres- 
pondance entre Titius et Rose, il profile d'une occasion 
pour ouvrir en secret le coffre de la jeune fille, il en 
tire des lettres qu'il lit, et en trouve une qui luiapprend 
que son rival soupc.onne, Titius, avoue Stre le pere de 
1'enfant, se declare pret a le notirrir et a subvenir aux 
autres depenses de son education. Aussitot Oil vie? 
se decide a montrer ces lettres, pour prouver la four- 
berie et le mensonge de Rose ; mais il demande 
d'abord 1'avis d'un theologien. 

19 
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D. l re . Peche-t-on gravement en ouvrant ou en lisant les 
lettres d'un autre? 

D. 2 e . Olivier a-t-il pe'che' gravement en lisant les let- 
tres adressees a Rose et peut-il s*en servirpour se deTendre? 

R. b la l re /). Oui, en principe, parce que le droit 

naturel et le droit des nations nous obligent a respecter 

le secret des lettres pour la securite publique et la 

confiance commune; autrement les relations sociales 

seraientabsolument compromises. 

Excepte les cas : lou il y aurait consentement tacite 
ou presume de celui qui ecrit la lettre, ou de celui 
auquel elle est adressee; 2 ou Ton aurait une juste rai- 
son; par exemple, pour eviter un malheur public ou 
prive; 3 si Ton supposait que les affaires traitees dans 
la lettre sont peu importantes. Dans ces cas, celui qui 
les lit ne commettrait pas un peche grave. 

R. it la 2 e D. Olivier n'a commis aucun pe*ch6, ni 
grave ni leger, en prenant les lettres de Rose et en les 
lisant, parce qu'il 1'a fait pour un motif juste et fort 
grave, c'est-a-dire pour s'epargner une perte conside- 
rable. Car les theologiens enseignent communement 
qu'il est permis de lire les lettres d'un autre ou de 
reveler un secret, lorsque la necessite 1'exige, pout 
letcndre ua autre ou soi-meme pour un juste motif. 



TRAITS SUR LE3 PRECEPTES DE L'EGLISE 



475. I/Eglise a le pouvoir d'etablir des preceptes obli- 
geant les fideles pour un motif grave. Car le Christ lui a 
donue la puissance legislative, commeon a dit dansle Traite 
des loiSi n 83. ...... . 
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486, D. Esl-t* iu peehl moriel de manger des piles, As 
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la laitue, etc., preparees avec de la viande ou du beurre? 

JR. Oui, si ce mets contient une sauce notable ; autre- 

ment il n'y a qu'un peche veniel. II est mortel si la sauce 

a ete cuite avec une grande quantite de viande 

VI- PIUECEPTE 

OR LE JEUNE ECCLES1AST1QUE 

CHAPITRE PREMIER 

De 1'essenca t de 1' obligation da jeflne 



ART. I. DU REPAS UNIQUE ET DE LA COLLATION 



499. Permet-on les poissons dans la collation? 

D. Oui, s'il s'agit de petits poissons, surtout de poissons 
conserves et aussi, gelon 1'opinion probable, s'il s'agif. de 
plus grands poissons. Cependant saint Liguori , pense qu'ii 
ne faut pas depasser le poids de 2 ou 3 onces dans ces 
poissons. 



ART. II. ABSTl.NEKCg WE L* tixKiHt BANS i'6 



C % - - t > * .1 ,lNUi4bi9 



ART. III. HEORE DU REPAS 



CHAPITRE 11 

On causes qui dispenseni 



CAS m CONSCIENCE SUR LES PRECEPTES DE L'EGLISE 



11s sont nombreux, mais peu interessants pour des 
lecteurs laiques. Je n'en citerai que quelques-uns a titre 
d' example; car ces pueiilites ne sont curieuses que 
par les subtilites qu'elles inspirent aux fideles, et cela, 
en vue de tromper leurs pasteurs et leur Dieu. 

GAS Vffl 
Star le JeAne 

Castor, non seulement une fois, mais plusieurs, se 
delecte a boire du vin, de la biere, et en vertu de 
Vaxiome : Le liquide ne rompt pas le jcune ; en 
telle sorte qu'il ne souffre presque pas du jeune. Bien 
plus, de temps a autre, il trempe un morceau de pain 
dans son verre pour que la boisson ne lui fasse pas de 
ial. Enfin, plutot pour conserver que pour reparer 
aa sante, il prend le matin surtout du chocolaf., du the. 
du cafe, du sucre, avec un morceau de pain, parce que ce 
sont des choses que Ton prend a titre de medecine . 

D. Que faut-il penser de Castor? 

CAS XU 

. Sur 1'excuse da Jiae. 

Strigonius ne voudraitpas violer le jeune, malgrequ'it 
la trouve bien lourd. Alors. ii imagine uniaayen de 

19. 
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satisfaire son estomac sans risquer de pecher... 1*11 
entreprend de penibles travaux pour se rendre inca- 
pable de jeuner, a cause de son extreme fatigue ; 2 II 
passe toutes la journee a la chasse par monts et par 
vaux, dans le meme but; 5 II entreprend un pieux pe- 
lerinage qui le force a marcher 15 ou 20 milles, tou- 
jours pour arriver au meme resultat. 

< 

D. Que faut-il penser de Strigonius ? 



CAS XIII i 

De 1' abstinence des viande* ' ; 

Nicodeme mange sans scrupule, aux jours prohibes, 
un petit morceau ou deux de viande, parce que, dit-il, 
apeuest repute rien. D'autres ibis, il mange volontiers 
des ragouts, des pates, des legumes assaisonnes avec du 
jus de viande, des graisses, du lard ; et par la il ne pense 
pas pecher gravement, parce que les viandesseules soiit 
defendues par PEglise. 

D. l re . Quelle est dans cette ioi ia matierc gnve t i 
matiere legere? 

D. 2". Quelles viandes sont prohibiSes ? 
D. 5*. Quid, de Nicodeme ? 

JR. d, la i re J9. II y a controvrs. Saint Liguori dit 
qu'il y a matiere grave, quand on mange la huitieme 
partie d'une once. Volt pense 'que la matiere legere est 
I'equivalent d'une grosse noiselte. 

R.alaVD. Les viandes prohibees sont celles de 
lous les animaux qui vivent sur la terre. Ainsi ne sont 
pas prohibes les poissons, les grenouilles, leslima- 
gons, etc. . ' 
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R. d, la 3 e D. Nicodeme a gravement peche si le petit 
morceau de viande aete plus grosqu'il n'a ete indique 
plus haul. 

II a peche mortellement, en principe, en mangeant 
des pates ou autres mets appretes avec du jus de viande 
et des graisses, amoins qu'il n'ait employe que peu de 
cet accommodement. 



TRAITE DE LA JUSTICE ET DU DROIT 



PREMIERE PARTIE 

DE LA NATURE ET DBS PRINGIPES DE LA JUSTICE 

"*V ' ' 

ET DU DROIT 



. 

CHAPITRE PREMIER 

notion* gnrales HOT la justice *t to drolt 
ART. I. NATURE DB LA. JUSTICE 

517. Le mot justice parait deriver de jusie.Onappelie 
juste ce qui est adequat et mesure avec la regie : d'oii la 
justice, en general, est cette tendance de 1'ame qui porte a 
cette adequation et a cette mesure. 

518. On distingue quatre sortes de justice: legate, 
distributive, vindicative, commutative. 



. - MATURE DU 



. 

521. On distingue surtout tc tiroit dais la chose et 
k droit a la chose. 



? 

-.'"* 
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ART. ffl. PRINCIPES GENERA.UX DTI DR01T ET DK JUSTICE 

1. Principes generalise du droit. 

522. Proposition. I. Dieu seul est vraiment et abso- 
fument le maitre de tout 

523. Pr. II. L'homme pent etre proprietaire a 1'egard 
d'un autre homrae 

524. Pr. III. Si un homme a acquis legitimement 
des biens, il a acquis un droit inviolable en lui-meme a ces 
biens. 

2. Principes gentraux de justice. 

55$. Proposition I. La justice commutative oblige 
sous une peine grave et en imposant la restitution. 

535. Pr. II. Les autres especes de justice obligent 
sous une peine grave, mais nimposentpas la restitution. 

CHAPITRE II 

Dec principales espices de droit 

Ce sont : la propriete, 1'usufruit, 1'usage, la servitude. 

ART. I. DE LA PROPRIETE 

556. La propriete est la faculte legitime de disposer 
fi'une chose comme vous. 

11 y a la propriete parfaUe et la propriete imparfaite, 
soion qu'on a le droit de disposer et de la chose, elle-me'me, 
el de 1 ses avantages, ou de fun ou de l z autre seulement. 
L'imparfaite se subdivise en directs, et indirecte ou utUe. 

II y a aussi la propriete haute et ia proprie'te basse. La 
premiere est le dfoit qu'a le pouvoir supreme de disposer 
: parfois des biens des particuliers pour le bien de la coramu- 
naute. La seconde est la propriete des paviiculiars. 
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i. Objet de la propriety. 

537. I. L'homme a la propriete utile des biens qui lui 
appartiennent intrinsequement, a savoir 1'ame et le corps. 
Aussi il peut sans faire a tort a personne en user pour SOD 
utilite, pour tout usage que la loi n'interdit pas. 

Gependant il n'a pas la propriete directe de ces biens ; ce 
qui est etabli par 1'Ecriture sainte. 

538. II. L'homme peut avoir la propriety utile et 
directe des biens exterieurs legitimement acquis... 

539. D. L'homme peut-il avoir le droit de propriete 
sur un autre hoinme? 

B. 1 L'homme peut d'apres le droit naturel se vendre a 
perpetuite a un autre comme propriete utile. Car s'il peut 
passer cette propriete a un autre pour quelque temps, il le 
peut pour toujours, puisqu'il peut ceder ce qu'il possede. 

2 En principe, n'est pas contraire au droit nature! 1'escla- 
vage ousujetion perpeluelle, dans laquelle, en echangedela 
nourriture, on dispose de tout son travail pour un autre 1 . 

540. D. De quels titres peut provenir 1'esclavage? 

R. L'esclavage peut venir 4 de la naissance dans 

cet etat, puisque, d'apres le droit, ceux qui naissent des 
esclaves sont eselaves. II en est ainsi d'apres le droit des na- 
tions, selon 1'opinion commune. 

541. D. La traite des negres est-elle permise*? 

R. Elle est absolument defendue et contraire a tout droit... 
Mais s'il s'agit de negres ou d'autres se trouvant en 
esclavage legitime, en principe ce n'est pas absolument 
deiendu; parce que, en admettantla servitude comme legi- 

1. < L'esclavage ne constitae uo crime devant aucune loi, soil divine, 
grit humaine.... Quelles raisons pouvons-uous avoir pour saper les fon- 
dements de 1'esclavage avec ce zele qui doit nous animer toutes les fois 
qu'il s'agit de combattre une chose mauvaise ? (Observation sur I'et- 
cUnage, par 1'abbe Rigcrd, cur de Fort-Royal, a la Martinique.) 

i. < Quand on reflechit a 1'etat de degradation dans lequel gemissent 
les hordes d'Afrique, on eat port4 a cbusiderer la traite comme on fait 
l, et I'on n eot presque a cette philanthropie qui ne volt 
it: tju'uflti chose : la iijuerui materielle. a [&lb 
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time, le maitre a un droit veritable sur ses esclaves oa sur 
leurs travaux et, par suite, peut le transmettre a d'autres. 
J'ai dit en principe, car les circonstances peuvent s'y opposer ; 
par exemple s'il faut.separer un mari de ,sa femme, ou si 
les lois civiles le defendent, car generalement 1'eiclavage est 
interdit en Europe. 

2. Sujet de la propriete. 

542. G'est le maitre d'une chose, celui auquel elle 
apparlient. 

PREMIER POINT. DE LA. PROPRIETE DBS FILS DE FAMILLE. 



DEUXIEME POINT. DE LA. PROPRIETE DBS BLOUSES. 

554. Une epouse ne peche pas en derobant quelque 
chose pour la nourriture, rhabillement de sa famille, dont 
son mari ne s'occupe pas, apres lui avoir demande en vain. 

Si un mari dilapide ou prodigue ses biens au detriment 
de sa famille, 1'epouse peut les cacher et les reserver pour 
1'utilite de la famille . 

L 1 epouse n'agit pas injustement, si, a 1'insu de son mari, 
elle pren^ quelque chose que ce'ri-ci accorderait facilement 
si elle Ten priait ; car elle a la permission presumee et par- 
fois une raison legitime ; elle ne doit pas se conduire comn.-e 
une servante. 

L^pouse peut, adefaut de son mari, payer, sur les bici;s 
communs, ce qui est necessaire pour eviter un grave pre- 
iudice a la famille. 



t. a. Si ie niSFi dis.-ipc les biens de la communaute, et qu'elle EJH 
prdhende d'avoir S c?. sujet on proces avec les beritiers de son mafi, i 
elle liii survit, elle peot user d'une compensation homuHe et seta'ci^v 
(J. Gordon, 1654.) 

c Si un mnri laisst ec rcourint ae bieru charges de detfes fua es 
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t 

555. D. L'epouse peut-elle faire des aumones sur les 
biens communs ? 

JR. Oui *, quand m&ne elle aurait des biens propres.... 
Le mari est presume cqnsentir a ce que sa femme fasse ce 
qui est en rapport avec ses habitudes et sa position ; s'il 
refuse, il semblera tout-a-fait deraisonnable 

556. D. Le mari, qui a depense mal ou avec prodiga- 
lite une notable partie des biens communs, est-il tenu a res- 
titution? 

jR. Controverse : oui ; probablement : non ; probablement 
aussi 

557. D. Une epouse peche-t-elle en prenant quelque 
chose des biens communs ou des interets de sa dot pour 
soulager ses parents, ou des enfants qu'elle a eus d'un pre- 
mier mariage? 

R. Non, si elle n'a pas de biens paraphernaux, et si son 
mari refuse de lui donner" Fargent necessaire; parce que, 
d'apres le droit naturel, elle doit nourrir ses parents, et le 
mari doit y consentir. 

D. L'epouse doit-elle restituer les biens pris de cette ma- 
niere, lorsqu'elle vient a partager un heritage avec son mari 
ou a recouvrer sa dot ? 

B. Non, si ces biens ne sont pas importants; parce qu'on 
les regarde alors comme des aumones communes qui, faites 
avec mesure, n'obligent pas a la restitution. 

Plusieurs disent egalement non, alors meme que les biens 
enleves seraient de grande valeur ; parce que toutes les char- 
ges du mariage sont communes. 



excedent la valeur, sa femme peut en soustraire ee qui est neccssaira 

pour son entretien et celui de ses enfants C'est pourquoi, sll'oa 

erigeait qu'elle jurat qu'elle n'a rien soustrait, elle peut le faire Hcite- 
ment, parce que le sens de la demande qu'on lui fait est de savoiv si elle 
n'a pas soustrait quelque biea qui ne lui appartienne pas. 2 (J. Reuter, 
1758, p. 389.) 

1. Une femme peut faire des aumones, ou pour les besoins spiri- 
tuels de son mari (car aiors elle fait des biens de son mari un usage 
ntile pour lui), ou en faisant ce que font les femmes de sa condition ; 
*& si son mari le lui defend, il est cense ne defendre tjue 1'exces. (Jacques 
Sordon 1634. > 

20 
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TROISIEMB POINT. PKOPRIETE DES ECCLESIAST1QUEB. 



562. D. Les ecclesiastiques pensionnes doivent-ils don- 
ner leur superflu aux pauvres ? 

fl.iNon; parce que le Saint Pere, pour une raison legitime, 
en fournissant ces pensions avec son argent, emploie cet ar- 
gent deja a un usage pieux ; on n'est done pas oblige de 
['employer a un autre usage pieux. 

563. D. La pension payee en France par 1'Etat aux eccle- 
siastiques, doit-elle etre assimilee a un bien ecclesiastique ? 

R. Oui, parce que, d'apres le Concordat de,1801, la pension 
susdite semble etablie en compensation des biens enleves 
pendant la Revolution. Done, elle a la meme nature que les 
biens qu'elle remplace. 



QUATRIEME POINT. PROPBIETB DES AUTEDRS. 

566. II est certain que tout homme, d'apres le droit 
naturel, doit jouir des fruits de son travail et de son talent. 

568. D. L'editeur d'un livre a-t-il le droit d'empecher 
qu'on ne le vende et qu'on ne Timprime, an detriment de 
1'auteur ou du libraire auquel 1'auteur a transmis son droit ? 

JR. 1. Oui, d'apres le droit positif en vigueur en France 
si dans d'autres pays. 

2. S'il s'agit du droit naturel, il y a controverse. 



3. Acquisition de la propriety. 

Slle peut avoir lieu : 

1 par occupation, 2 par decouverte, 5 par prescription.; 
4 par accession, 5 par des contrats, dont on parlera dans 
un traite particulier. 
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PREMIER POINT. DE I/OCCUPATION. 

569. L'occupation consiste a s'emparer d'une chose 
qui n'appartient a personne, avec 1'inteation He se 1'appro- 
prier. G'est un moyen legitime d ? acquerir la propriete, pourvu 
qu'il y ait les conditions requises, a savoir : 1 il faut que 
1'objet soit susceptible de propriete privee et n'appartienne 
a personne; 2 que 1'occupant veuille se 1'approprier lors- 
qu'il la saisit ; 3 qu'il n'y ait aucune loi la reservant a un 
maitre determine, par exemple a 1'Etat, comme une chose 
occupee auparavant. 

Les cas les plus frequents ayant rapport a 1'occupation des 
animaux, nous ne nous occupons que de celle-la. 

On distingue trois sortes d'animaux : les sauvages..., les 
domestiques... et les apprivoise's. 

571 . D. Peche-t-on, et comment, en pechant ou en 
chassant malgre la defense de la loi? 

II s'agit seulement de ceux qui chassent ou pechent dans 
un temps ou dansun lieu prohibe, sans permission. 

R. I/opinion probable nie qu'il y ait pe"che centre la justice 
et meme centre 1'obeissance, parce que, d'apres la coutume 
et 1' opinion commune des hommes, cette loi ne parait que 
p^nale 

572. D. Peche-t-on centre la justice commutative, en 
pe'chant ou chassant sur le biend'un autre, sans sa permis- 
sion? 

JR. i e . Non, si cebienest accessible, caril n'y a aucun peche 
a moins qu'il n'en resulte un autre dommage, parce' que les 
betes ne doivent pas etre regardees comme les produclions 
d'une terre. 

jR. 2 e . Non, si la propriete, quoique close, par exemple une 
foret par une haie, est tres grande; de sprte que les animaux 
puissent echapper facilement an chasseur ou pecheur ; car, 
n'etant pas saisis et occupes par le proprietaire, iis ne lui 
uppartiennent pas. 
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574. Un essaim d'abeilles qui s'envole de votre ruche 
vous appartient tant que YOUS pouvez le voir et le poursuivre 
facilement. Autrement il est au premier occupant. D'apres 
le droit frangais, il appartient au maitre de la terre sur 
laquelle il s'arrete . . . . 

Ceux qui achetent de 1'Etat le droit de peche rie peuvenfr 
tre prives de ce droit sans injustice; aussi ceux qui pren- 
draient on detruiraient assez de poissons pour leur faire un 
tort notable devraient le reparer. II en est autrement si on 
n'en prend pas un grand npmbre, parce que le droit du lo- 
cataire n'en souffre pas et ne porte pns rigoureusement sur 
chaque poisson, puisqu'ils peuvent s'echapper de i'endroit, et 
qu'on n'est pas sur de les prendre dans cet endroit. . . 



DEUXIEME POINT. DBS OBJETS TROUVES 

575. II y en a .quatre sortes : les tresors, les objets 
perdus recemment, les biens abandonnes et les biens 
vacants. 

* 

577. D. Un ouvrier qui, en Iravaillant dans unemaison, 
trouve dans un angle d'un mur .ou dans un vieux coffre 
une somme d'argent, peut-il en garder une partie? 

R. 11 faut distinguer. S'ily a des indices qui fassent juger 
que cet argent appartient a une persorme de la famille, il 
faut tout lui rendre, parce que cet argent est considere 
comme un objet perdu depuis peu ; autrement, il faut en 
garder la moitie, parce que 1'argeHt est assimile a un 
iresor. 



IBOISIEME POIKT. hK LA PfiESCRIFTIOK 



POINT. DE I,AC,CaBSS2;03r 
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ART. II. DE L'USAGE ET DE L'USOFRUIT. 

593. L'usage est le droit de se servir des biens stran- 
gers en respectant leur substance. L'usufruit est le droit de 
se servir et de percevoir les fruits des biens etrangers, en 
respectant aussi leur substance. 



ART. III. DBS SERVITUDES 



DEUX1EME PARTIE 

i 

DE LA. VIOLATION DU DROIT, OU INJUSTICE. 

GHAPITRE PREMIER 

De I'injustice en general 

599. L'injustice est la violation du droit d'un autre. 
Elle est formelle ou materielle, selon qu'elle a lieu sciem- 
ment et volontairement, ou en dehors de notre connaissance 
et de notre volonte ; 

Grave ou legere, selon le prejudice fait au prochain; 

Directe ou indirecte, selou qu'on la cherche en eUe-meme* 
ou qu'ou ne fait que la prevoir et la permettre oans sa 
cause. 

605. D. U acts interne peut-il reudre m* ^cte externe 
mauvais? 
P., 4 - No, si i'acte extern^ ne lese pas 

20. 
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eh prineipe le droit d'un autre, nonobstant 1'intention cou- 
pable de nuire en agissant. C'est que, ou il n'y a pas de droit 
lese, il n'y a pas d'injustice. Ainsi Ton ne peche pas contro. 
la justice en relu :i:it par baine de secourir un autre, a moins 
que le droit n'y oblige. 

jR. 2 Non dgalement, lorsque 1'auteur a le droit defaire di- 
rectement un acte externe nuisibleaun autre, meme avecl'in- 
tcnlion de nuire, parce que 1'intention coupable ne peul 
renrire injuste ce qui est juste de soi-meme, puisqu'elle ne 
peut changer la nature de J'acte externe. Ainsi un juge ne 
pechepas par un acte externe centre la justice en condam- 
nant par haine a la peine capitale meritee, ni un marchand 
en vendant a bas prix, pour faire tort aux autres. . . 

604. D. Que penser si 1'acte externe vient d'une mau- 
vaise intention, avec incertitude du mal qui en resultera? 

R. II y a contro verse entre les theologiens les plus serieux. 
Des exemples rendront la chose plus claire. 1 Quelqu'un 
place du poison ou un piege dans un lieu ou passe tres rare- 
ment son ennemi, mais avec 1'intention de le tuer s'il vient 
a y passer ; 2 Un medecin fail pour un malade ce a quoi il 
est strictement oblige, mais rien de plus, parce qu'il le bait, 
et le malade meurt. Sont-ils la cause de ces morts injustes? 
II y a deux opinions. La premiere, qui parait la plus com- 
mune, repond non ; parce que d'une part 1'acte externe n'est 
pas injuste, puisqu'on ne doit pas songer dans les choses 
humaines a une pure possibility de faire du tort a un autre. 
ft'autre part, 1'acte interne ne renferme pas d'injustice a 
( ausede 1'intention, puisque Tinteution n'influe pas sur 1'ef- 
cacite de la cause, c'est-a-dire sur le risque de dommage. 
Ainsi c'est une cause purement accidentelle, et 1'intention 
coupable ne change pas sa nature. La deuxieme opinion re*- 
pond 
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~ CHAPITRE H 

De rinjuttc dam MM apice,oii dem pchs centre la joctto*. 
ART. I. WATOBB DU TOL 

605. Le vol consiste 4 enlever ee qui ne vous appar- 
tient pas, malgre la volonte raisonnable du maitre- 

On distingue : 

Le vol simple, ou fait en secret; 
La rapine, s'il y a violence onverte; 
Le vol sacrilege, s'il s'agit d'une chose sacree. 
Le vol est un peche grave de son espece, parce qu'il est 
tout a fait contraire en principe a la loi naturelle. . . . 

606. D. Quand y a-t-il matiere grave dans un vol? 
R. Elle nepeut etre rigoureusement determinee.... 

607. R. Pour qu'il y ait matiere regardee relativement 
comma grave..., il faut : 1 Une valeur d'un franc pour les 
pauvres, et un peu moins pour les tres-necessiteux ; 2 en- 
viron 2 ou 3 francs, pour les ouvriers, qui vivent au jour le 
jour; 5 environ 4 ou 5 francs, pour les gens mdiocrenlent 
riches ; 4 environ 6 ou 7 francs, pour les gens riches. 

Pour qu'il y ait matiere absolument grave, il faut, suivant 
1'opinion commune, deux au trois pieces d'or, valant environ 
5 francs chacune. Mais il faut bien se rappeler que plus 
1'argent est rare, plus il prend de valeur 1 . 

1. De tout temps, les j6suites ont etabli le degr6 de criminality du 
vol, non d'apres ses circonstances, comme le faitle droit laique, mais 
d'apres le monlant de la somme voice et 1'etat de fortune da vole. C'est 
la theorie de Tolet, Navarre, Solus, Gordon, etc., pour ne citer que les 
plus anciens. 

Gette preoccupation de la somme volee le a mSme menes a une bien 
bizarre consequence. 

Vasquez dit que <c le vol de trente pieces d'or est nn peche plus 
grave que la sodomie , ce que Guimenius explique fort doctement 
ainsi " Le plus grave peche est celui qui viole la plus grande vertu. 
Or, le vol ert Voppos^ de la justice qui eit one plus grande vertu, la 
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608. D. Quand y a-t-il matiere grave pour les von 
des epouses, des enfants et des domestiques? 

R. II est certain pour tout le monde qu'il faut davantage 
pour constituer la matiere grave dans les vols des epouses 
on des enfants que dans ceuxdesetrangers. . . . . . 

Plus probablement, la somme doit etre double ; mais on 
ne peut donner de regie generate 

Pour les domesliques, cela depend aussi de la liberalite 
ou de la severite des maitres, de la qualite et de la nature 
de 1'objet enleve, par exemple, s'il est comestible ou non, 
garde sous clef ou non ; suivant beaucoup d'auteurs, les pe- 
tits vols de nourriture et de boissoa ne deviennent jamais 
mortels 

609. D. De petits vols peuvent-ils, en se reunissant, 
constituer une matiere grave? 

R. Oui absolument, s'il s'agit de petits vols au detriment 
de la meme personne 

Oui, selon 1'opinion commune, s'il s'agit de petits vols au 
detriment de differentes personnes 

610. D. De petits vols s'unissent-ils pour former un 
tout , s'il y a entre eux un grand intervalle de temps ? 

$. Non, selon 1'opinion commune; parce qu'apres un grand 
intervalle de temps, de petits vols ne sont pas censes s'unir, 
fi'apres 1'opinion commune des hommes, et par suite ne 

sodomie de la chastete, qui en est une plus petite. Done (p. 365.) 

Cette doctrine est acceptee et enseignee aux petils enfants : 
ff D. Quelle quantite est requise en matiere ;de vol poor un peche* 
mortel? 

i R. II est difficile de determiner, avecune exacte precision, la valeur 
*equise pour un peche mortel ; cela depend non seuleraent de la chose 
volee, considdree en elle-nieme, mais encore de la condition ; et des 
Lesoins de la personne a qui e'lle apparlient, du dommage que cette 
personne souffre, etc. Ainsi, un vol de dix francs, meme au prejudice 
cies plus riches, est toujours peche mortel ; mais a 1'egard des pauvres, 
des ouvriers, de ceux qui sont dans 1'aisance, un vol d'un franc, de 
deux ou trois francs, de quatre a cinq francs estaussi pech6 mortel. 

D. Plusieurs petits larcins peuvent-ils faire une matiere grave et suf- 
fisante pour un peche mortel ? 

<t R. Oui, et il en est ainsi lorsque ces petits larcins sont moralement 
unis entre eux, et qu'il en resulte un dommage notable. > 

{Petit caUchume de Marotte.) 
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constituent pas un seul objet eh morale. En outre, on ne 
voit pas de grave prejudice fait au proprietaire, puisqu'il 
peut a peine s'en apercevoir, et il n'est pas cense gravement 
oppose a la chose. 

D. Quelle est la duree d'un grand intervalle? 

R. Selon I'opinion plus probable, il ne faut pas plus de 
deux mois, selon d'autres il faut un an 

611 . D. Quand y a-t-il matiere grave dans de petits vols? 

R. lS'ils ont eu lieu a diverses reprises au detriment de la 
meme personne, la matiere sera grave lorsqu'ils depasseront 
la moitie de la somme qui constitue un vol grave. 

2 S'ils ont eu lieu au detriment de plusieurs, il y aura ma- 
tiere grave en principe, lorsque la somme sera deux fois 
plus forte. 

D. La retractation de la volonte empeche-t-elle que les vols 
suivants s'unissent aux precedents? 

R. 1 Oui, si la retractation a ete efficace, c'est-a-dire si on a 
restitue pour les premiers, parce qu'etant repares ils n'exis- 
tent plus. 

2 Oui, meme si la retractation n'est pas encore devenue 
efficace, si le second vol est fait pour un motil particulier... 

612. D. Peche-t-on gravement en commettant un petit 
vol apres un vol emportant matiere grave? 

R. Controverse 

613. Z). Y a-t-il peche grave a completer par un vol 
leger la matiere grave commencee par d'autres, au detri- 
ment de la meme personne? 

R. 1 Non, si Ton ignore les premiers vols, parce qu'on 
n'a pas conscience du prejudice fait au proprietaire. 

2 Non, selon I'opinion plus probable, meme si Ton connait 
ce prejudice, en mettant de cote le cas de conspiration.... 

614. D. Si plusieurs, sans s'entendre, mais pousses par 
Texemple, commettent de legers vols constituant un total 
grave, chacun d'eux peche-t-il gravement ? 

R. Non, selon I'opinion plus probable, au point de vue du 
prejudice fait 1 

1. Tout cela est resume de main de maitre par Trackala (1759). 
Observez qu'il faut une plus grande auantite de petits vols pour fairs 
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ART. II. DES CAUSES QUI EXCOSENT DTI VOl. 

II y en a deux : 1 la necessity, 2 la compensation oc- 
culte. 

1. De la ne'cessite' qui excuse du vol. 

La necessite est extreme, grave ou commune : extreme, s'il 
y a danger de raort ou menace d'unmal tres grave; grave, 
lorsqu'ily a de serieux de*sagrements dans la vie; commune, 
comme c'est le cas habituel des pauvres mendiants. 

616. L'homme peut. dans une necessite* extreme, se 
servir du bieu des autres, autant qu'il en a besoin pour se 
tirer de la; parce qu'il n'y a pas de derogation au droit na- 
turel, lorsqu'on partage le bien en prenant ce qui nous est 
necessaire, dans une necessite extreme. Dans ce cas, tout 
devient commun ; et tselui qui prend le bien d'un autre dans 
un besoin, prend le bien commun qu'il s'approprie, comme 



nn pche mortel, lorsqu'ils tombent sur differentes personnes, que Icrs- 
qu'ils tombent sur une seule et meme personne. Aussi, dit Laymann, s'il 
y a trente marchands a chacun desquels vous voliez une petite quantity, 
il peut se faire que vous ne pechiez pas mortellement, parce que vous 
ne faites un tort considerable a aucun d'eux. En second lieu, si vous 
volez une ou plusieurs personnes, il faut encore une plus grande quan- 
tite pour un pech6 mortel, lorsque les vols se font a de longs inter- 
valles ; ainsi, lorsqu'un domestique en volant a chaque fois une cruzade, 
parvient en quatre ans a ia quantite* d'un ducat d'or, je ne crois pas, 
dit-il, qu'il faille le regarder comme coupable de peche mortel. En troi- 
sieme lieu , si vous volsz aujourd'hui a Gaius six cruzades , liii a 
qui vous en avez deja vole plusieurs auparavant, mais que vous avez 
restitutes, les six dernieres cruzades n'ont point de rapport auz pre- 
mieres, et par consequent ne font point un peche mortel. En quatrieme 
lieu, lorsque plusieurs personnes font successivement plusieurs vols a 
quelqu'un, lesquels pris ensemble, lui font un tort considerable, alors si 
1'un des voleurs ne sail rien du vol de 1'autre, aucun ne peche grieve- 
ment. S'ils ont form6 ensemble le mSme projet de vol, chacun d'eux 
peche grievement; enfin s'ils ont eu connaissance de leurs vols respec- 
tits, mais qne 1'un ne soit pas la cause que 1'autre ait void, il est plus 
probable qu'il a'y a point de peche mortel > (p. 592). ~ 
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cela avait lieu avant la division des biens. Done il ne commet 
pas de vol. 

617. Ce qu'on dil de la necessite extreme peut se 

dire aussi de la necessite tres grave *. 

618. D. Peut-on deroberle bien d'autrui pour venir eu 
aide non seulement a soi-meme, mais encore aux autres ? 

JR. Oui, selou I'opinion commune, parce qu'on se substitiie 
en quelque sorte aux indigents, et Ton moiitre qu'on cherit 
son prochain comme soi-meme. 

1. Cette excuse du vol est encore une tres vieille doctrine jesuitique. 
On lit dans Pierre Alagon (1620) : Est-il permis a quelqu'un de 
voler, a cause de la necessite oik il se troure ? 

R. Cela lui est permis, soit en secret, soit ouvertement, s'il n'a pas 
d'autre moyen de subvenir a son besoin ; ce n'est ni vol ni rapine, parce 
qu'alors, selon le droit naturel, toutes choses sont communes. II est 
aussi permis, meme a des tiers, de prendre furtivement le bien d'autrui 
pour subvenir au procbain en pareil cas (p. 357). 

Longuet : 9. Quand un homme est tellement dans 1'indigence, et un 
autre tellement a son aise, que celui qui est a son aise soit oblige d'aider 
celui qui est dans 1'indigence, celui qui est dans 1'indigence peut prendre 
le bien de 1'autre secretement, et d'une bonne maniere, sans pecher ni 
etre oblige a restitution B (p. 363). 

G'est sans doute a cette maniere de voler que pensait Casnedi, 
quand il eerivait cette phrase obscure : Dieu ne defend le vol qu'en 
tant qu'il est regarde comme mauvais, et non pas lorsqu'il est connu 
comme bon (p. 368). Busembaum est plus clair et plus complet : 
< Celui qui est extremement pauvre peut prendre ce qui lui est ncces- 
aire, etc... ; et ce que quelqu'un peut faire pour soi, il peut aussi le 
faire pour un autre qui est dans une extreme indigence. De Coninck, 
Lessius, Dicastille, Tambourin, ajoutent qu'un pauvre, dans ce cas, pour- 
rait meme tuer celui qui I'empe'cberait de prendre la chose qui lui est 
ainsi necessaire, comme on peut tuer un ravisseur qui enleve des biens 
d'une grande consequence on au moins necessaires, ou qui les retient par 
violence (p. 385). 

Marotte cumule dans one reponse d'un laconisme admirable, la 
iheorie de 1'excuse da vol par necessity, et de la compensation occulte : 

c D. Eat-on toujours coupable de vol quand onprend le bien d'autrui T 

R. Non, ilpeut arriver que celui dont on prend le bien n'ait 
pas It droit de s'y opposer ; ce qui a lieu, par exemple, lorsque 
celui qui prend le bien d'autrui est dans une nicessiU extreme et 
qu'il se borne a prendre ce dont il a besoin pour en sortir, on lorsqu'il 
prend en secret au prochain, par maniere de compensation, ne 
pouvant le recouvrer autrement, ce que ctlui*ri lui doit a titre d 
justice. (Petit catechism*,) 
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619. D.... Dans une necessite extreme, ou presque 
extreme, quelle que soit la cause, peut-on derober un objet 
d'une grande valeur, ou une forte somme, si Ton en a besom f 

R. II y a deux opinions. 

La premiere repond non. 

La deuxieme, plus probable etplus commune, repond out, 
pourvu que le ricbe ne soit pas par la amene a une neces- 
site egale, et que le pauvre ne prenne que ce dont il a besoin *. 

.2. De la Compensation occulte. 

620. Elle consiste a recouvrer une chose qui nous 
appartient, enprenant une chose qui ne nous appartient pas. 

621. La compensation occulte pent etre juste et per- 
mise, si elle presente les conditions voulues 

622. Ges conditions sont les suivantes : 1 que la dette 
soit certaine ; 2 qu'elle ne puisse etre autrement recou- 
vree...; 5 que la chose soit reprise en nature, si cela se 
peut....; 4 qu'un dommage ne soit pas cause au debiteur; 
par example qu'on ne 1'expose pas a payer deux fois 2 . . 

1. Du reste, si ces vols autorise's devaient avoir pour consequence des 
uerelles, des guerres,'il ne faudrait pas s'en eft'rayer, suivant Busembaum : 

11 est plus probable qu'un particulier ne peut pas, dans une necessite 
extreme, prendre une chose de grand prix, par exempler trois mille 
ecus...; comme cependant le sentiment contraire est probable pareille- 
ment, le pauvre peut, en s'en tenant a ce dernier sentiment comme a 
un sentiment assez probable pour lui dans le moment actual, prendre 
m&me des chases prtcieuses, et le riche, de son cote, s'y opposerait 
licitement en suivant 1'autre sentiment. De la il ne s'ensuivra pas qu'il 
naisse une guerre materiellement et absolutnent jusle, mais sculement 
une guerre juste formellement, et dans la supposition de deux opinions 
contraires et toutes deux probables, ce qui est sans aucun inconvenient.* 
(P. 385.) 

2. II n'y a absolument rien de change dans la celebre doctrine de la 
compensation occulte. Deja, en 1601, Tolet disait : Lorsque queW 
qu'un prend ce qui lui est du par un autre, etqu'cn ne veut pas lui payer, 
par exemple, si quelqu'un prenait a son debiteur des sommes qui lui 
sont dues, il ne vole point en ce cas, et n'est point tenu a restitution. 

c II ne peche pas s'il observe certaines conditions: 
a La premiere est qu'il soit bien certain que telles sommes lui sont 
dues, 
c La deuxieme, qu'il ne puisse ais&nent en exigerle payement en jut*. 
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625. D. Les serviteurs jugeant qu'ils ne sont pas assez 
payes peuvent-ils avoir recours a la compensation occulte? 

R. Non, en general, car cette proposision a ete condamnee 
par Innocent XI... Excepte, 'd'apresbeaucoup 1 ...: 1. Si le 

tice, soit parce que son debneur est un homme puissant, soit parce 
qu'il ne peut pas prouver sa crcance, soit parce qu'ii craint qu'il ne lui 
arrive quelque mal de la part de son debiteur, ou que cela fasse quel- 
que scandale. 

La ti'oisieme, qu'il ne s'en suive aucun scandale ou dommage pour 
d'autres. 

a En quatrieme lieu, il doit prendre toutes les precautions qui depen- 
dent de lui pour que le debiteur, a qui il a dejapris le montant desa 
dette', et qui la lui a ainsi payee malgre lui, ne la lui paye pas une 
secondelbis. 

En cinquieme lieu, il ne doit rien prendre au dela de ce qui lui 
etait du. (P. 349.) 

De Lugo, qui accepte cette doctrine avec tons les jesuites, a du reste 
trouve une espece tres ingenieuse, qui lui permet d'allier la compen- 
sation occulte avee la restriction menlale : Si je sais que vous etes 
disposS a refuser de 'me payer dans un mois, et que je ne puisse eviter 
ce tort que vous me faites, sans vous prevenir et prendre ce qui est a 
vous, pour me defendre, je peux le'faire, et il n'y a rien la qui exccde ce 
qui est permis pour la defense do mon bien ; car si je sais que vous 
devez venir demain pour me voler cent ecus, qui est-ce qui dira que je 
ne peux pas vous en prendre aujourd'hui autant, pour m'indemniser du 
vol que vous me ferez demain ? 

De la I'ou conclut.... que si le juge interroge et exige merae le 
serment de celui qui a fait la compensation, il peut nier, parce que le 
sens de son serment est qu'il n'a pas pris ou ne retient point injuste- 
menl, et de maniere qu'il soit oblige de restituer. (P. 361.) 

1. Cette belle maxime etait familiere aux anciens jesuites. Ainsi 
Fernand Rebelle dit clairement: a Si, pour un service rendu, il etait 
du a un serviteui; un salaire pecuniaire plus considerable, selon 1'estima- 
tion commune du temps ou ce serviteur a contracte avec son maitre, et 
qu'il ne put pas le recouvrer commodement par les voies de droit, en ce 
cas il lui sera permis de soustraire secretement et sans scandale le sur- 
plus, jusqu'a concurrence du prix le plus bas legitimement du. a 
(P. 351). 

S. de Lessau : a Les domestiques ou autres ne pechent point quand 
ils prennent quelque chose, en presumant de la volonle de leur maitrc, 
parce qu'ils se persuadent, suivant les lumieres de la raison, que leur 
mailre ne sera pas injuste. (P. 363). 

Les jesuites eurent au moins une fois a se repentir de leur enseigne- 
ment. 

Pa 1647, un nomine Jean d'Alba, qui Stait a leur service, les vola 

21 
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le serviteur a accepte le prix infime, pousse par la necessite, 
alors que le maitre n'aurait pas trouve d'autres serviteurs an 
meme prix ; ou s'il ne 1'a pas aecueilli par compassion, cc 
serviteur demandant a entrer chez lui ; 2 Si le serviteur esl 
accable de travaux qu'il ne doit pas faire. 

D. Un serviteur qui fait plus ijju'il ne doit peut-il se com- 
penser ? 

R. Oui, si c'est parla volonteexpresse ou taeite dumaitre. 
qu'il travaille avec exces ; parce que celui qui travaille doil 
etre paye en proportion de ce travail, d'apres le droit... La 
valeur de cette juste compensation peut etre laissee au juge- 
ment du serviteur , s'il est timore, prudent, et defiant de 
de 1' amour de soi : ce qui arrive rarement du reste. 

624. D. Peut-on avoir recours a la compensation occnltc 
si Ton est condamne en jugement a payer une dette qu'ou 
n'a pas contracteeou qu'on a deja payee? 

R. Oui, parce que le jugement est injuste, comme s'ap- 
puyant sur une fausse presomption d'un fait, et n'obligc 
pas en conscience. En matiere de droit, il faut toujour; 
obeir au jugement, a moins que la loi ou le jugement ne soil 

en pretendant qu'ils lui devaient trente ecus. Traduit devant le Chatelet, 
il argua de 1'enseignement qu'il avail reu de ses maitres a snvoir 
qu'ua serviteur peut se payer par ses mains de ses gages. Les juges, 
le 4 avril, le relaxerent, avec uu simple blame. (P. 360). 

Quand Innocent XI les eut condamnes, il i'allut iiien en rabattre. Mai-- 
ils se mirent aussit&t a ergoter. 

/. de Cardenas dit : Le souverain pontife, dans cette condamnation 
ne parle pas du cas dans lequel il est plus clair que la huniere du soleil 
en plein midi, que les maitres commettent une injustice, ou en dimi- 
nuant le salaire que la justice exige d'eux, ou en ne payant point le 
prix dont ils sont convenus. - 

a En ei'fet, dans un cas d'injustice aussi evident, il est permis aux 
domestiques'de repeter en justice la portion de leur salaire qui leur est 
refusce; ou si, par quelque raison, ilsne peuvent la repeter en justice, 
ils pourront se faire justice eux-memes et user de la compensation 
secrete. > (P. 366). 

Et J. 0. Taberna , tout en s'inclinant respectueusement, n'hesite 
pas a ecrire : a Gelui qui croit n'etre pas assez paye peut se dedomma- 
ger par uue compensation secrete, s'il est constant qu'en bonne justice 
tm lui doit davantage. & (P. 374). Or, c'est toute la proprosition coo- 
damueel 
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evidemment faux. Gependant il en serait autrement, en 
mettant de c6t6 le scandale, si le juge. se trompe certaine- 
ment au sujet d'un fait qu'il regarde comme vrai; d'autre 
part, le juge n'a pas le pouvoir de changer la propriete; et 
celui qui a gagne, apres -avoir decouvert 1'erreur, nepeut 
garder ce qui lui a ete donne. 

625. D. Peche-t-on gravement, et centre la justice, en 
se compensant sans avoir d'abord recours au juge? 

R. 1 Non, pas centre la justice, en principe, pourvu qu'on 
ne prenne que ce qui est du ; et, par suite, Ton n'estpas tenu 
de reslituer. C'est que, apres cette compensation, Fegalite 
est retablie. J'ai dit en principe, parce qu'il peut en resulter 
pour ledebiteur un prejudice au sujet d'une chose determinee. 

2. II n'y a pas de peche grave en general ; parce qu'il 
n'en resulte ordinairement pas de scandale, ni de grave 
de'sordre pour 1'Etat. 

5. II n'y a aucun peche, s*il est difficile d'avoir recours 
au juge, s'il y a danger de scandale, ou des frais extraordi- 
naires, etc.; parce qu'alors le recours est moralement impos- 
sible* 



TROISlfiME PARTIE 

DE LA RESTITUTION 

SECTION PREMIERE. DE LA RESTITUTION EN GENERAL 

CHAPITRE PREMIER 

De I'obligation de restituer 

La restitution consiste, pour le nora, a remettre une chose 
dans son premier etat; pour la chose, a reparer le droit d'au- 
trui lese. 
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626. La restitution dans la chose, ou du moins dans 
le desir, est absolument necessaire au salut, en principe, 
s'il s'agit d'une matiere grave. 

628. D. Peut-on restituer avec des biens d'un ordre 
different? 

R. Non, selon 1'opinion plus probable, parce qu'H n'y a pas 
de comparaison entre des biens d'ordre different et qu'on ne 
peut donner de compensation. On ne pourrait jamais 
preciser arithmetiquement ce qu'on devrait restituer, puis- 
qu'il n'y a point de mesure commune entre des biens d'or- 
dre different... 

Cependant, par la justice vindicative, il se peut qu'un juge 
ou un superieur exige que, pour un prejudice au sujet d'un 
certain bien, on donne quelque chose d'un autre bien dif- 
ferent; cependant, selon 1'opinion plus probable, c'est au 
point de vue de la peine et non de la justice. En outre, 1'in- 
dividu lese a le droit de denoncer celui qui lui a fait tort, 
et de recevoir de 1'argent de lui pour ne pas faire sa denon- 
ciation; parexemple, une femme violee peut citer en justice 
celui qui lui a fait violence, ou exiger de lui de 1'argent 
pour renoncer a son droit. 

631. D. Un Toleur qui a prisune forte somme d'argeiit, 
est-il tenu de restituer le tout sous peine grave? 

R. Non. II ne doit restituer quece qui complete une ma- 
Jere grave, parce qu'aprescette restitution la matiere retenue 
n'est plus grave. On peut etre oblige sous peine grave de 
restituer une chose de matiere legere; mais {'obligation ne 
vient pas de la chose legere, mais de la quantite grave. 



CHAPITRE II 

i 

Pes racines de la restitution 

635. Ce sont les causes pour lesquelles on est oblige 
de restituer. Elles viennent d'une triple source : 1 dei'ac- 
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captation du Men d'autriii; 2 d'un tort fait mjustement; 
5 d'une cooperation injuste. Gelle-ci peut rentrer dans 
1'une ou 1'autre des precedentes ; mais on la traitera a part 
pour etablir une distinction plus grande dans ce qu'il faudra 
dire. 



ART. I. ACCEPTATION DU BIEN D*AUTRUI 



1. Du possesseur de bonne foi. 



2. Du possesseur de mauvaise foi. 



646. D. Un voleur qui a pris une chose qui aurait ete 
sans cela perdue, doit-il restituer ? 

R. Oui, en deduisant les depensesfaites etle prix du travail 
employe pour la sauver, parce qu'elle n'a pas cesse d'appar- 
tenir a son maitre, quoiqu'etant en grand peril. 

Excepte, d'apres plusieurs, selon 1'opinion probable, si le 
voleur consomme la chose en peril, par exemple, des mets, 
des boissons qui allaient etre perdues dans un incendie, 
parce que la chose non sauvee du peril ne serait d'aucune 
valeur pour le maitre. 

Plusieurs etendent cette exception au cas ou la chose ar- 
rachee a un ' proche peril est aussitot consommee ; par 
exemple si Ton prend du vin qui devra tomber au pouvoir 
de 1'ennemi, et si on le boit avec sa famille et ses amis. 

647. D. Un voleur doit-il restituer si la chose derobee se 
perdchezlui? 

JR. 1 Oui, absolument 

3 Non, si'elle se serait perdue chez son maitre dansle 
meme temps et le meme cas, par un vice intrinseque, pare* 
qu'il n'y a aucun prejudice fait au maitre. Selon 1'opinion plus 

21. 
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\ 

probable, il en serait de meme si la chose devait 6tre perdue 
dans le meme temps et le meme danger que chez le voleur, 
par example dans le meme incendie, ou dans la meme ca- 
lamite publique. La raison en est que le vol n'a pas ete 
alors la cause du prejudice, puisque la chose cut ete 
perdue de la m6me maniere et au meme moment. . . . 
D'apres le Droit remain et francais, de quelque maniere 
que la chose se soil perdue dans les mains du possesseur 
de mauvaise foi, celui-ci doit restituer ; mais il ne semble 
^s qu'on doive 1'y obliger avant le jugemeut, a moins qu'il 
n'y soil evidemment oblige d'apres le droit naturel. 

* * ** * 

649. D. Un voleur, outre le capital, doit-il restituer les 
Miterets? 

#. Oui, s'il est certain ou r on presume que le maitre 
aurait fait ce gain , parce qu'il doit etre indemnise; il en 
est autrement, selon l'opinion probable, si Ton n'en est pas 
sur 



5. Du possesseur de foi douteuse. 



ART. II. DU TORT FAIT SANS PROFIT 

657. On exprime ainsi le fait de leser le droit d'au- 
trui, de nuire au proehain dans ses biens, sans s'enrichir 
pour cela. 

II y a dans cet acte deux fautes : la faute theologique, 
celle qui renferme une offense faite a Dieu, c'est-a-dire qui 
entraineun peche formel, mortel ou veniel, et la faute ju- 
ridique qui consiste dans la negligence, cause du tort, qu'il 
y ait peche formel ou non. 

* ' * * * . * * 

658. I. L'auteur du prejudice doit restituer : 1 tout 
1'equivalent de la chose lesee, par exemple, s'il a Jncendie 
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une maison, le prix de la maison; 2 tout 1'equivalent des 
dommages prevus, outre le prejudice fait 

659. II. Pour que 1'aete prejudiciable oblige a resti- 
tuer, il faut trois conditions : qu'il soil injuste, qu'il soit 
la cause efficace du dommage, et qu'il soit condamnable 
theologiquement, c'est-a-dire qu'il soit injuste d'une ma- 
niere vraie, efficace* formelle. 

660. Une cause settlement occasionnelle de prejudice 
ne suifit pas pour obliger a la restitution, parce que ce n'est 
pas une cause efficace, mais seulement 1'occasion d'une cause 
efficace. Ainsi, si, a 1'occasion d'un vol que vous avez 
comrois, un autre est aeeus6 et condamne, vous n'&es 
pas oblige de reparer ce prejudice. 

661. D. Exige-t-on une iaute theologique pour forcer a 
restituer pour un prejudice fait au bien d'un autre que Ton 
detient en vertu d'un contrat, p. ex., par une location, un 
depot? 

JR. L'opinion qui parait plus probable raffirme absolu- 
ment 

662. D. Exige-t-on une faute theologique pour forcer a la 
restitution pour le prejudice fait a un autre, en remplissant 
les devoirs de sa charge , comme en executant un quasi- 
contrat, par exemple si un medecin donnepar une erreur 
non coupable un remede nuisible a un malade? 

JR. Oui, selon I'opinion plus probable. 

663. D. Doit-on reparer un prejudice fait par accident, 
mais en s'occupaut d'un travail defendu ? 

iR. Non, parce que ce prejudice n'est pas volontaire, puis- 
qu'il n'avait pas etd prevu. Peu importe que 1'action fut 
illicite, cela ne regarde pas la justice. Si un ecclesiastique 
qui cbasse, malgre la defense de 1'Eglise, a tue un homme 
pour une be"te, il n'est pas plus coupable qu'un laique. 
Et meme, le prejudice faitpar accident ne doit pas etrerepare, 
bien qu'il resulte d'une action injuste, n'ayant pas de rapport 
avec cette action. Aussi ne doit-on pas reparer si Ton tuc 
fttius, qu'on ne voyait pas, qu'on ne savait pas present, au 
lieu de Gaius qu'on visait. 

664. ; D. Doit-on reparer le tort qu'on a fait par erreur, 
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voulant nuire a un autre, par exemple, eu incendiant Sa 
maison de Caius, dans la peusee que c'etait celle de Titius? 

R. II semble que oui ; car il y a les trois conditions requi- 
ses pour exiger la restitution. Ne dites pas que votre action 
n'etait pas injuste par rapport a Caius, car vous cherchiez 
a detruire une chose determinee ; or, en la detruisant, vous 
vous etes impose la charge de la reparer. Peu imports a 
qui elle appartienne. La question ne porte pas sur le nom, 
mais sur la chose. 

Quelques-uns le nient cependant. (S. Alph., Lugo, La- 
croix), parce que Faction n'apas ete volontaire envers 1'in- 
dividu lese, puisqn'elle vient d'une ignorance involontaire 
de son droit. Cette raison parait avoir peu de valeur. 

665. D. A quoiest tenu celui qui a cause un prejudice 
grave par une faute legere: par exemple, par inadvertance? 

R. Selon 1'opinion plus probable, a rien. On ne peut, en 
effet, 1'obliger sous une peine grave, car une obligation grave 
ne serait pas proportionnee a une faute legere, ni sous une 
peine legere, parce qu'une obligation legere n'est pas en 
proportion avec une chose grave 

666. D. Sil'onpensait par erreur invincible que le pre- 
judice fait etait beaucoup moins grave qu'il ne Test en rea- 
lite, doit-on restituer le tout, si dans la suile on connalt la 
valeur reelle; par exemple, si 1'onjette a la mer une pierre 
precieuse valant 100 fr., croyant qu'elle n'en vaut que 10? 

JR. Selon 1'opinion probable, ou ne doit restituer que ce 
qu'on a cru detruire, parce que, ce qu'on ignore d'une 
maniere invincible, n'est pas cense un prejudice voulu. 

667. D. Un maitre doit-il reparer le degat fait par ses 
animaux.? 

R. 1 Oui, si par faute theologique ila neglige de surveiller 
ses animaux. Gar chacun, d'apres le droit naturel , doit les 
garder, les empecher d'endommager le bien des autres. 

2 Mais s'il n'y a pas de i'aute theologique, il n'y est pas 
tenu avant un jugement. 

D. Doit-on restituer lorsqu'en donnantle mauvais exemple 
Dn a pousse les autres a faire du tort, si on 1'aprevu? 

R. L'opinion plus probable le nie, parce que 1'exemple 
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n'est pas la cause, mais 1'occasion pure du prejudice. Car 
Faction mauvaise ne tend pas en principe a exciter les autres a 
1'imiter. Done les autres se sont determines d'eux-memes 
a faire le mal 

668. D. Doit-on restituer si Ton doute qu'on ait ete 
soi-meme la cause du prejudice? 

JR. 1 S'il y a doute sur Fexistence meme du prejudice, 
plus probablement Ton n'est tenu a rien . . . . ~ . . 

2 S'il y a doute au sujet de Finfluence de 1'action 
sur lemal, il y a controverse et deux opinions probables.... 

669. D. Doit-on reparerlelortfait a quelqu'un a Focca- 
sion d'une action injuste devotre part, par exemple, si vous 
avez vole et si on 1'accuse du vol? 

R. \ Non, cerlainement, si Ton n'a pas prevu ce tort. 

2 Non, selon 1'opinion plus probable , meme si on Fa 
prevu ; parce que votre action faite avec la seule prevision 
du tort n'est pas la cause en principe, mais seulement la 
cause accidentelle du mal. 

3. Non, selon 1'opinion probable, meme si vous Favez 
fait avec intention pour qu'on Fen accuse, parce que cette 
action n'est toujours que la cause accidentelle, et non en 
principe, du prejudice, puisqu'elle n'a pas eu d'iufluence 
eflicace sur celui-ci, par sa nature 

672. Cos I. Didacus place dans un coin de sa maison 
ou personne ne devait passer, un vase fort precieux appar- 
tciiant a Caius, pensant le mettre en surete le lendemain 
matin. Mais Basile, entrant la nuit sans lumiere, heurte 
le vase et le brise. Quid juris? R. Ni Didacus ni 
Basile ne doivent restituer, parce qu'il n'y a pas de faute 
^heologique de.leur part. Ni 1'un ni Fautre n'ont pense au 
prejudice ni au danger, lls n'y seraient meme pas tenus, 
s'ils avaient songe a quelque danger fort eloigne, parce que 
tfans les choses morales on ne fait pas attention a uue pure 
Dossibilite. 

II. Quirinus, voulant voler du drap, entre la nuit dans une 
boutique et allumeune chandelle en faisant tout son possible 
jwur eviter le danger d'iiicendie ; mais un chat fait tomber 
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la lumiere sur /a paille, la boutique brule, le voleur prend 
la fuite et s'echappe. D.Quepenser de Quirinus? B.I1 ne 
doit rien restituer, parce qu'iln'a prevuenrienle danger. II 
n'y est meme pas tenu pour le drap qu'il a voulu voler, 
quand meme il 1'eiit saisi, parce que le dommage est invo- 
lontaire ; car le fait de saisir le drap n'est point cause du 
dommage, et le fait de porter la chandelle n'amenepas un 
peril prochain d'incendie, quand on prend des precautions. 

III. Poniporiius, pousse par la vengeance, n'etantvude per- 
sonne, tire sur la chevre de Maurus, qui paissait tranquille- 
ment ; mais il la manque et tue la vache de Marin, couchee 
derriere une haie. D. A quoi est-il oblige? R.A. rien. Car 
il ne icit ir.'ea pair la chevre, puisqu'il 1'a manquee, ni pour la 
vache, puisqu'il ne prevoyait en riea ce malheur. Quid 
si la vache avait appartenu au meme maitre ? La difficulte 
s'accroit, puisque Tagresseur cherche vraiment a faire du 
tort a la personne ; car bien qu'il ne detruise pas la chose 
visee specialement, comme, en principe, il cherche a nuire a 
son ennemi, son action parait lui causer un prejudice formel. 
Cependant, en se tenant dans la rigueur des principes , on 
peut i'excuser selon 1'opinion plus' probable, s'il n'a prevu 
nulloment ce mal, pas meme confusemeiit. Gar on peut dire 
qu'il est arrive purement par accident, et rintention de nuire 
au meme homme ne fait pas que le prejudice au sujet 
d'une chose tout a fait ignoree devienne volontaire. 

IV. Babin, a force de prieresetde caresses, cependant sans 
avoir recours a la fourberie, pousse Roger moribond a dechi- 
",r un testament fait en faveur de Paul, pour que lui-meme, 
ou un de ses amis ou parents, devienne Pheritier. Or, Babin 
est pousse a le faire non settlement par son propre avantage 
ou par celui de son ami, mais encore par une haineinveteree 
qu'il nourrit contre Paul. D. Est-il coupabled'injustice? 
R. Pas du tout, car, bien qu'il ait peche gravement contre la 
charite, il n'a pas lese la justice , puisqu'il n'a point viole un 
droit strict de Roger. II en seraitde meme pour celui qui, par 
haine, aurait detourne le testateur de faire son testament en 
faveur de Paul, pour choisir un autre heritier a sa place. 
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ART. III. DE LA COOPERATION INJOSTE 

1. De celui qui ordonne. 

/ 

675. II doit reparer tout le mal qu'il a ordonne de 
faire; il en serait autrement s'il n'avait fait qu'approuver 
le mal fait en son nom. 

674. D. Le mandant doit-il restituer, s'il est revenu sur 
son mandat avant que le prejudice ait ete fait? 

jR. Non, si le mandataire 1'a su, avant d'executer le man 
dat ; il en est autrement s'il ne 1'a pas su du tout, ou s'il 1'a 
su trop tard; parce que dans le premier cas le mandant n'a pa. 
eu d'influence sur le mal, tandis qu'il en a eu dans le second. 

D. Le mandant doit-il reparer le prejudice que le manda- 
taire a cause a un autre par une erreur invincible ? 
- R. Non, parce que la vraie cause du prejudice est 1'erreur 
du mandataire. C'est 1'opinion commune, excepte s'il pro- 
vient de la nature meme de 1'aetion prejudiciable ou de ses 
suites necessaires, de sorte qu'il ait ete pousse a une erreur 
qu'il n'a guere pu prevoir; alors le mandant a ete la cause 
de 1'erreur et du prejudice qui en resulte 

g 2. De celui qui conseille. 

676.... Gelui qui conseille n'est pas tenu de restituer si 
1'auteur du mal eut cause le prejudice de la meme maniere, 
sans son conseil, parce que ce conseil n'a pas ete efficace 
pour le prejudice *. 



1. Escobar : Pouvez-vous coflseiller a Antoine, dispose voler une 
niesure de froment, de voler plutot, par amitie pour vous, une sorume 
d'argent, parce que vous avez envie d'acheter a Antoine ce froment? ou 
bien pourriez-vpus conseiller a quelqu'un qui aurait envie de voler cent 
mesures a Pierre ou a Jean, sans etre decide a les voler a 1'un plutoi 
qu'a 1'autre, de les voter ptutot a Pierre qu'a Jean, qui esE vbtre ami... 

Je crois plus veritable que ceuiiqui donnerait ce conseil ne serait pa* 
teuu a restitution, comaie Sanchez en convient. (P. 365.) 
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678. D.Celui qui conseille settlement le moyende nuira 
doit-il restituer ? 

R. Non, si ce moyen est purement accidentel, comme le ' 
sont communement les circonstances de temps, de lieu, de 
moyen. 

D. Doit-on restituer si 1'on a conseille de nuire plus vite ? 

JR. Non, s'il est certain que 1'autre etait determine a mal 
agir *. 



5. -!- De celui qui consent. 

681. II doit restituer toutes les fois qu'il a donne 
sciemment et librement son suffrage ou son avis, d'ou est 
resulte directement le tort fait a uu autre ; c'est-a-dire, toutes 
les fois qu'il donne un consentement efficace pour le preju- 
dice du prochain. Si ce consentement n'etait pas efficaco, il 
ne serait pas tenu de restituer, puisqu'il n'aurait consenti 
au mal que d'une maniere affective et non effective. 



4. Du flatteur. 
5. Du receleur. 



1. Trachala : Vo.us me demandez si vous etes oblige a restitution 
dans le cas ou quelqu'un etant dispose a faire un vol, vous 1'auricz 
encourage par vos conseils ou vos exhortations, a commettre ce crime 
avec plus de promptitude et de facilite. 

Je reponds negativement avec probabilite. 

Mais que r^pondre, si vous eussiez ete seulement cause matorielle da 
dommage ? Par exemple, si vous eussiez tenu 1'echelleau voleur pour 
faire son vol, quoiqu'il eut monte cette echelle, quand meme personpe 
ne 1'eut tenue. Je reponds que vous n'etes tenu a rien. G'est aussi le 
sentiment de Laymann > (p. 391). 
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g 6. De celui qui participe. 

fly ea a de deux sortes : 1'un participe au butin, i'autre 
,i l'act.um coupable qui le procure, 

t>8(. L6 pn-emier doit restiiuer ce qu'ii a rejsu et ce 
qu'ii detient. 

Le deuxieme, qui concourt avec d'autres. d'une maniere 
mediate ou immediate, a falre le mal,doitr<e?ti.tuer en gene- 
ral, toutes les ibis que sa cooperation a eu urie influence reelle 
sur la substance du prejudice 

687. D. En matiere de justice, permet-on, et a que! 
moment, une cooperation immediate au prejudice? 

jR. . . . Pour les biens de fortune, on admet trois cas 
dans lesquels, par suite d'une crainte grave, la cooperation 
est permise, parce que le proprietaire n'est pas cense s'op- 
poser raisonnablemeot : 1 si le cooperant peut et veut 
reparer le prejudice; 2 si le prejudice grave eut ete cause 
pareillement par 1'auteur principal, sans cette cooperation ; 
3 si la perte est legere pour le proprietaire qui, par cha- 
rite, doit la supporter de bon coeur 

7. De ceux quise taisent, ne s'opposent pas, ne devoi- 
lent pas, ou des coope'rateurs negatifs 

692. D. Un superieur doit-il reparer le tort fait par 
ges inierieurs ? 

jR. 1. Dans le for exterieur, oui, d'apres le Droit romail- 
et d'apres le Droit francais 

2. Dans le for interieur, 1 oui, si te silence du supe- 
rieur equivaut a un conseil tacite ; 2 non, s'il n'y a pas de 
faute theologique; 3 non, selon 1'opinion probable, bien 
qu'il ait gravement peche en n'empechant pas le tort, 
si son silence n'a eu aucune influence, surtout lorsqu'il 
s'agit du tort fait a d'autres qu'a ses inferieurs 

693. D. Doit-on restituer si qn recoit de 1'argent d'un 
voleur pour se taire, lorsque le devoir n'oblige pas de crier ? 

22 
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B.ftoa., selop ! 'opinion plus probable, du mosns en prin- 
cipe, puree qu'< peiU, se taire sans injusii.be si un voleur 
vert e.c. prie. puisque la justice uVslige pass crier. Oe muse 
si rov. YOU* aoantj ou promet des presents jjoar vous idire. 



CHAPITRE III 



ART. I. cojfBmN FAUT-IL RESTITOER'* 



694- La quantite de la restitution doit, semesurer a la 
quantile de 1'objet pris, ou du prejudice commis, ou de 1'in- 
fluence sur le prejudice fait au prochain. . . . . . . 

695. Tout cooperateur concourant d'une maniere effi- 
cace au prejudice, de sortc qu'on puisse lui imputer morale- 
ment tout le mal, doit res tituer solidairement. . . . . 

696. D ..... Est-on oblige de restituer solidairement 
lorsque la cooperation inilue sur le prejudice individuel, 
mais n'est pas suffisante, on necessaire, ou vsnant d'une 
conspiration stricte ; par exemple, si quatre emportent une 
poutre que trois eussent eniportee? 

R. Non, parce que toute la raison de 1'obligation est 1'in- 
fluence sur le prejudice. 

697. D, Devez-vous restituer solidairement si votreaction 
a etc suffisante pour causer toutle prejudice, mais pas du tout 
necessaire, ni venant d'une conspiration; par exemple, si 
vous avez mis le feu a une maison en meme temps que 
plusieurs autres ? 

R. 11 y a controverse : Oui, selon 1'opimon probable et 
meme plus probable de beaucoup ; non, selon 1'opinion proba- 
ble d' autres... S. Lig. trouve les deux opinions probables. 

ART. II. X QUI FA.OT-IL RESTITUEU? 
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ART. III. - DANS Qpn, OrVO^E FAOT-JL RESTITOER? 

Cet. ordre petit elre considere et. par rapport a ceux qui 
doivent restituer, si plusieurs ont eonpere, ot par rapport a 
ce.ti.v auxquels il faut, restituer. > , 

705 Celui qui conseUle et, celui qm consent ae sost 

pas!enus,en principe, de res-ituer avant cebiiqui execute; 
celui-ci y est tenu le premier, pttisqae, en dehors du ma- 
dant, il est la cause principals du prejudice 

ART. IV. COMMENT FADT-IL RESTITDER ? 



708. Onpeut dire en general qu'il faut et qu'il suffit 
que la restitution soit faite de telle maniere que la justice 
soit satisfaite, et la partie lesee, indemnisee . . . . . 

ART. V. QUAND FADT-IL RESTITDER ? 

715. Qnant ;iux choses dues, en general, ii faut resti- 
tuer des qu'on le peut sans etre gravement incommode. . 

CHAPITRE IV 

Des causes qoi dispensent de la restitution 

715. Excusentpourun temps : 1 1'impuissance physique 
ou impossibilite de toutessortes qui arrive dans unenecessite 
extreme, ou meme fort grave, du debiteur ou des siens ; 
2 1'impuissance morale ou grave diffieulte pour restituer, 
quand on ne peut le faire sans un grave inconvenient : par 
exemple sans perdre une situation jtistement acquise, parce 
qu'alors il y a une vraie impossibilite de restituer; car, 
dans les choses morales, on appelle impossible ce qui est 
difficile et qu'on ne peul faire decemment et-honorablement. 
Ainsi, si un noble ne peut restituer sans se priver de ses 
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serviteurs. de ses chevaitx, tie s&s annes ; ou 1'imdes pre- 
miers ciioysns, sans prendvenr. u;et?e.i aiaijuej auqael, i! 
u'est pas habitue, ib penvett*: r-iu^-ef la restitution et 
payer pout* pstt ce qu'ikdoivent 1 . 

716. -Exeusentpourtoujours : La remise de ladette,,,. 
.?!>, compensation.... la prescription trenlenaire. 

7'J&. -~- 1),, Si }*o.n es-i actable -de dettes, peut-on entrer 
u religion, e?, an est-on deh^vasse, nne fois onire? 

R. I* I>on, si Ton pent Irotiver prom percent de quoi 
payer; ii eu csl aulremant seion 1'opiiuoa pi us probable, en 
pi'iiicipe, si Ton doit attentive uu temps notable. Cepen- 
dant, si les dettes ont une grande importance, ime telle 
entree, quoique valable, est def endue par le Droit canon. 

2. 1. L'Eglise n'est pas tenue de payer ces dettes avec 
ses propres biens ; 2.. Un religieux est tenu de payer ses 
dettes avec les biens qu'il avail avant sa profession ou qui 
lui adviemienl par testament, s'il n'a fait que des vosux 
simples. II en est autrement s'il a fait des voeux su'ennels. 



722. D. Une remise presumee raisonnablement v ^i 
pense-t-elle de toute restitution? 

R. Oui, du moins selon 1'opinionplus probable, puisque 
retenir le bien d'autrui ou ne pas le restituer n'est une 
action injuste que si elle a lieu malgre le proprietaire 2 . 

1. Marotte, dans son Petit cathtchisme, reproduit, a 1'usage des 
petits enlants, ces redoutables distinctions, tout en faveur des voleurs : 

D. Quelles sont les causes qui permeltent de differer la restitution? 

R. Ces causes sont : a 1 1'impuissance physique, c'est-a-dire Tetat 
du debiteur qui est dans la necessite extreme ; 2 Timpuissance morale, 
c'est-a-dire cet etat dans lequel le debiteur ne pourrait restituer, sans 
dechoir notablement de sa position justement acquise, sans tombcr et 
sans entrainer sa famille dans la uaisere, ou sans -s' cxposer au danger 
de perdre sa reputation. 

Dans son Cours complet, il imagine une nouvelle cause, qui na 
manque pas d'originalite : Une autre cause legitime de dilferer la 
restitution, c'est lorsqti'on prevoit que le creancier abusera de la chose, 
pour son propre mal, ou bien au detriment d'un autre. (p. 559). 
Quelle touchante sollicitude du voleur pour les inlerets et le salut du 
vole! 

2. Ge n'est pas un peche mortel de prendre a quelqu'un en secret ce 
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E?!e n'a pas lieu malgre lui si elle se fait d'aprs sa volonv?. 
iaisonnablement presumes. Mais il faut se garder des abus 
pour ne pas ouvrir la porte a d'innombrables injustices. 

SECTION II. . DES DIFFERENTES ESPECES BE RESTITUTION 

CHAPITRE PREMIER 

Restitution pour le prejudice fait sax. biens de 1'ame 



GHAPITRE II 

Restitution pour le prejudice fait an corps 
ART. I. RESTITUTION POUR HOMICIDE 

725. Les homicides, ceux quiblessent, et leurs heri- 
tiers, doivent reparcr, envers la personne mutilee pu blessee, 
toutes les pertes resultant de cet homicide ou mutilation 
avant sa mort. Mais, selon 1' opinion plus probable, ils ne 
doivent rien restituer pour la vie, pour un membre, du 
moins selon la rigueur du droit, parce que ces choses ne 
peuvent pas etre estimecs* . Si la personne est morte au- 
paravant, la restitution doit avoir lieu envers les heritiers 
ou, a leur defaut, envers les pauvres 

726. D. Un homicide est-il tenu de restituer envers 
1'epouso et les fils de la victime, meme pour les prejudices 
a venir, s'ils peuvent se suffire ? 

R. II y a controverse : 1'opinion plus commune dit oui ; 
/'opinion assez probable dit non. 

qu'il donnerait si on le lui demandait, quoiqu'il ne veuille pas qu'on le 
lui prenne en secret; et il ne i'aut pas restituer. (Emm. Sa) 

1. C'est en deduction de ces principes que, au temoignage de Lacroix, 
les casuistes sontd'accord pour declarer que celui qui a tue un homme, 
lequel devait bienlot mourir de mort naturelle ou justement meritee 
'est point tenu a .restitution, puisqu'il n'est pas cense \m avoir cause un 
grand dommage dans ses biens. (P., 588) 

22. 
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serviteurs. de ses cUevaux, o r e s~s annes ; ou 1'iindes pre- 
miers cii tokens; sans prendreni. luetier manuel auquei, il 
n'est pas habitue, ils peuverii divider !a restitution et 
payer pen a pew ce qu'ils. doivent '*-. 

710. -r- Exeusent pour ton jours : La remise de ladette,*,.' 
k compensation.... la prescription treutenaire. 

718. !)<. Si Ton esl acerbic de dettes, peut-on entrer 
ea religion, el en est-o del&i-rasse, une fois enlre? 

jR. i ]\-on, si Ton peut tronvcr .prompteraenl de quoi. 
payer; iJ eu esi autrement seion 1'opiaioa plus probable, en 
prlncipe, si Ton doit atteudre un temps notable. Cepen- 
dant, si les detles out une grande importance, tine telle 
entree, quoique valable, est defendue par le Droit canon. 

2. 1. L'Eglise n'est pas tenue de payer ces dettes avec 
ses propres biens ; 2.. Un religieux est tenu de payer ses 
dettes avec les biens qu'il avait avant sa profession ou qui 
lui adviennent par testament, s'il n'a fait que 4es VOBUX 
simples. II en est autrement s'il a fait des voaux st'ennels. 



722. Z). Une remise presumee raisonnablement v ii 
jjense-t-eUe detoute restitution? v 

R. Oui, du moins selon 1'opinionplus probable, puisque 
retenir le bien d'autrui ou ne pas ie restituer h'esl une 
action injuste que si elle a lieu malgre le proprietaire 2 . 

1. Marotte, dans son Petit cathdchisme, reproduit, a 1'usage des 
.petits enfants, ces redoutables distinctions, tout en faveur des voleurs : 

a D. Quelles sont les causes qui permettent de differer la restitution? 

R. Ces causes sont : t 1 1'impuissance physique, c'est-a-dire 1'etat 
dii debiteur qui est dans la necessite extreme ; 2 1'impuissance morale, 
c'est-a-dire cet etat dans lequel le debiteur ne pourrait restituer, sans 
dechoir notablement de sa position justement acquise, sans tombcr et 
sans entrainer sa famill'e dans la misere, ou ssaas-s'cxposer au danger 
de perdre sa reputation. 

Dans son Cours complet, il imagine une nouvelle cause, qui na 
manque pas d'originalite : Une autre cause legitime de differer la 
restitution, c'est lorsqu'on prevoit que le creancier abusera de la cho?e, 
pour son propre mal, ou bien au detriment d'un autre. (p. 359). 
Quelle touchante sollicitude du voleur pour les inlerets et > le salut da 
vole! '',.'. 

2. < Ce n'est pas un peche mortel de prendrea quelqu'un en secret ce 
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3p!e ,n'a pas lieu malgre lui si ejle se fait d'aprSs sa 
iaisonnablement presumee. Mais il faut se garder des aboc- 
pour tie pas ouvrir la porte a d'innombrables injustices. 

SECTION II. . DES DIFFEREHTES ESPECES DE RESTITUTION 

CHAPITRE PREMIER 

StestltaUon poor le prejudice fait anx biens de I'dme 



CHAPITRE II 

Restitution pour le prejudice fait an corps 
ART. I. RESTITUTION POUR HOMICIDE 

725. Les homicides, ceux quijblessent, et leurs heri- 
tiers, doivent reparcr, covers la personrie mutilee ,ou blessee, 
toutes les pertes resultant de cet homicide ou mutilation 
avant sa mort. Mais, selon Topinion plus probable, ils ne 
doivent rien restituer pour la vie, pour un membre, du 
moins selon la rigueur du droit, parce que ces choses ne 
peuvent pas tre estiniecs 1 . Si la personne est morte au- 
paravant, la restitution doit avoir lieu envers les heritiers 
ou, a leur defaut, envers les pauvres. . . . . . . . 

736. D. Un homicide est-il tenu de restituer envers 
Tepouse et les fils de la victime, meme pour les prejudices 
qi venir, s'ils peuvent se suffire ? 

R. U y a controverse : 1'opinion plus commune dit oui ; 
Yopinion assez probable ditnon. 

qu'il donnerait si on le lui demandait, quoiqu'il ne veiiille pasqu'on le 
lui prenne en secret ; et il ne laut pas restituer. (Emm. Sa) 

1. C'est en deduction de ces principes que, au temoignage de Lacroix, 
les casuistes sontd'accord pour declarer que celui.qui a tue un homme, 
lequel devait bientot raourir de mort naturelle ou justement meritee, 
u'est point tenu a restitution, puisqu'il n'est pas cense \ui avoir cause un 
grand dommage dans aes biens. (P.. 38$) 

22. 



LA MOKALE DBS JfiSUTTES. 

D. Doit-ron restituer quelque chose aux cr&uiciers de sa 
<ictmie? 

R. Non, selon ropinion plus probable, bien que 1'assassm 
ait prevu la chose, pourvu qu'il n'ait pas cherche directe- 
ment a leur faire tort, car ce tort n'est qu'une consequence 
jiccidentelle. .... 

D. Celui qui en tue un autredaris un duel doit-il restituer 
quelque chose ? 

R. Non, selon 1'opinion plus probable, qu'il ait ete pro- 
vocateur ou provoque 

ART. II. RESTn/''iv>x IOUR VIOL ET FORKICATIOM 

728. Pour un prejudice purement nalurel, pour avoir 
detruit 1'integrite du corps et fait perdre la virginite, on 
ne doit rien restituer, du moins selon 1'opinion plus pro- 
bable, parce que ce dommage ne peut etre repare avec de 
1'argent. 

729. D. Le violateur doit-il epouser la jeune fille 
qu'il a violee en lui promettant de mariage ? 

R. La premiere opinion 1'affirme. 

La deuxieme, suivie par un petit nombre, le nie. 

La premiere est commune et doit etre suivie ; cependant 
elle admet plusieurs exceptions que discute saint Liguori. 
Ainsi, il y aura dispense, si Ton craint des suites (acheuses 
de ce mariage, s'il en resulte un grand deshonneur pour 
la famille a cause de la difierence de condition, etc. Mais 
alors on est oblige de doter la jeune fille. 

D- Le violateur doit-il quelque chose aux parents de la 
jeune fille violee, si elle a consenti librement au peche? 

R. Non, selon 1'opinion plus probable, parce qu'aucun de 
leurs droits stricts n'a ete vMjle, et ils ne peuvcnt empecher 
leur fille de ceder de son divut quant aux prejudices tempo- 
rels 1 



1. c D. A quoi est tenu celui qui a deflore une vierge ? 

H. Si ellev a coiueuti. a rien, exc-jptea penitence j c^v la fille avail 
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ART. il. DESTITUTION POUR A.MJ.1'5T. 

les obligations de Tun et 1'autre adulterc .doivent etre 

o 

examinees suivant les differentes circonstanees, selon que 
1'adiillere a ete pleinement volontaire de part et d'autre, ou 
non; s'il a ete prejudiciable a la famille, ou non. 

752. D. line femme est-elle tenue de reveler son crime 
si elle ne peut reparer le mal d'une autre maniere? 

R. Nou, en general. 

733. D. Que faire, si 1'ondoutesi 1'enfant estlegitime 
ou adulterin, ou s'il provient de tel adultere, plutot que de 
tel autre? 

R. Selon 1'opinion plus probable, les adulteresnesonttenus 
a rien, parce qu'ils ne sont pas certains du prejudice fait. 
D'autres disent qu'il I'aut restituer proportionnellement. 

D. Un fils doit-il croire sa mere lui jurant qu'il est illegi- 
time. 

R. JVon, parce que, d'apres le droit et le sens commun, 
mil if est tenu de croire un seul temoin, meme d'une bonne 
foi a toute epreuve 

754. D. Si les adulteres ou les fornicateurs riches ont 
envoye leur enfant a 1'hospice, doivent-ils rembourser les 
frais? 

R. II y a controyer.se. La premiere opinion, plus commune 
et plus probable, 1'affirme. 

La deuxieme le nie. 

CHAPITRE IU. 

De la restitution poor le prejudice cans6 aux biens de fortune, dan* 

les cas particuliers 

ART. I. DE L'IMPOT 

756. !- L'impot est un revenu que les sujets payent, avec 

!f drcit de conceder 1'usagc de son corps, ce que ne peuvent empecher 
les parents. (F. X. Fegeli. 1750.) (Page 294.) 
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ieurs propi'fcp' liieas, au goirvvjmeraeiit. ov au souverain nour 
les depense? ^ubliques de 1'Etat. 
II y a ViiTipot direct et I'impot indirect... 

737. L L'action d'etablir I'impot releve de 1'autorite 
legitime et supreme, qui a seule le droit d'exiger ce que 
chacun doit payer pour le bien commun: 

If. Le souverain a le droit d'etablir des impots, car sa 
puissance s'etend a tout ce qu'exige le bieu commun. . 

IV. Les lois concernant les impots, eonsiderees en 
general, ne sont pas purement penales,mais obligent en con- 
science -.'...* 

738. D. Doit-on contraindre, sous peine de peche et 
refus d' absolution, a payer les impots ihdirects et a restituer 
pour les fraudes commises? 

R. La solution est difficile 

744. D. Peehe-t-on et doit-on restituer si on importe 
des marchandisesprohibees? 

JR. 1 Pour la restitution, non, absolument ; car on ne viole 
aucun droit strict, ni le droit du souverain qui ne s'est pas 
reserve ces marchandises et ne les a pas frappees d'un impot, 
ni le droit d'un particulier, parce que nul n'a le privilege 
de les vendre. 

2 Quant au peche, il y a controverse 

ART. 2. DU PREJUDICE FAIT A I/OCCASION DO SERVICE 

MIUTAIRE 

747. D. A quoi sont tenus les consents deserteurs? 

JR. l re .D'apres 1'obeissance ou la justice legale, ils doivent 
rentrer au -corps. 

Excepte : 1 S'ils y trouvaient un grave peril pour leur 
salut, par exemple s'ils navaient pas la faculte de se con- 
fesser, comme il peut arriver dans certains endroits.. 2 Si 
a leiir retour ils devaient etre puuis de mort, des galeres ou 
d'autres peines graves. 3 Si la guerre est evidemment 
injuste. 

2 e . Les deserteurs ne sont tenus a c^cune restitution 
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du isoment que la loi n'en prend pas d'autres a leur place. 
car ils ne lesent pas la justice commutative, puisqu'ils ne 
font de tort a personne. 

749. P. A quoi sont tenus les consents qui tombent 
au sort et s'y derobent, ouobtiennent quelque exemption sans 
motif legitime? 

R. Si la loi ne prend personne a leur place, ils pechent 
centre la justice legale, mais ne doivent aucune restitution ; 
mais si elle en prend : 

1 Ceux qui corrompent les magistrals ou les medecins 
pour etre declares impropres au service, doivent restituer. 

2 II en est de meme selon 1'opinion plus commune 
pour ceux qui trompent les magistrals par des mensonges, 
des fourberies ou des mutilations faitesd'avanr.e. 

Ceperidant plusieurs autres, dont 1'opiniou parait assez 
probable, le nient; parce que. ces consents ne sont pas la 
cause effieace du de'part des autres ; car leur tromperie ne 
pousse, ni physiquement, ni moralement, les magistrals a 
en prendre d'autres 

ART. III. CONFISCATION DBS BIENS DANS LES REVOLUTIONS 

EN FRANCE 

1. Biens ecclesiastiques. 

750. Les biens de 1'Eglise out ete pilles (direspta) 
lesunspar le Gouvernement, les autres par des particuliers. 

} * 

751. Geux qui ont usurpe les biens de 1'Eglise de leur 
propre autorite ont gravement peche, et sont tenus encore a 
la restitution ; car ce sont des voleurs, et on ne leur a nul- 
iement pardonne. 



2. Biens des particuliers. 
752. Les biens des emigres injustement proscrits ont 
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ete confisques par 1'Etat et par les particuliers comme ies 

biens ecclesiastiques. . 

753. Les particuliers qui, de leur propre autorite, ont 
confisque ces biens, sont encore tenus a la restitution et ne 
peuvent invoquer la prescription, puisqu'ils ont ete posses- 
seurs de mauvaisefoi. . .. ,. - - . * ., * * 



as DE .CONSCIENCE suit LA JUSTICE ET LE DROIT 



SDR LE PATR1MOINE 
CAS I 

Snr le bien dcs enfanttt 

Leopold^ fils d'un marchand, apres la mort de son 
pere, reste dans la maisoti paternelle, et se livre au 
commerce avec tant d'ardeur qu'en hiiit ans ii gagne 
deux mille ecus. Ensuite, sa mere etant morte sans 
testament, il reclame la plus grande partie de 1'he- 
ritage. Mais deux soeurs plus jeunes et infirmes, qui 
n'avaient rien gagne par elles memes, reclament une 
part egale parce que, devant la loi, les droits des 
enfants sont egaux toutes les Ibis que les parents 
meurent sans faire de testament. Leopold ayant reclame 
en vain, garde pour lui une soinme d'argent importante, 
inconnue de ses soeurs, et qu'il avail en sa posession. 

D. Leopold a-t-il pu reclamer la plus grande partie de 
1'heritage, et ses so3urs la lui refusant, a-t-il eu le droit de se 
compenser ? 

R. Le droit naturel veut que Leopold reclame la 
plus grande partie de Targent qu'il a gagne, car cela 
parait tout a fait conforme a I'equite, parce que ce 
gain enorme qu'a realise Leopold, ne provient pas 
settlement de 1'argent appartenant a la famille, mais 
de 1'habilete particuliere et du travail extraordinaire de 
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Leopold, car ce travail opiniatre ne venait pas des 
scaurs. En outre, 1'association'du frere et des soeurs, a 
la mort du pere, au sujet de 1'heritage paternel laisse 
en bloc pour continuer le commerce, parait devoir etre 
assimileea uncontrat d'association commerciale. Done, 
ilest conforme a requite que celui qui, dans le contrat, 
apporte plus d'argent on plus de travail, ait une plus 
grande part dans les benefices. Done, Leopold, qui a 
apporte non settlement unc somme egale d'argent, mais 
toute la somme de travail et d'habilete, doit recevoir 
une plus grande part du gain indique; car, bien que la 
loi civile ne fasse pas d' exception pour un cas semblable, 
cependant elle semble autoriser du moins qnelque com- 
pensation, au prorata d'un travail extraordinaire et 
non paye, estime par un expert honnete. Done, Leo- 
pold peut reclamer a ses soeurs une compensation. 
Or, s'il a evidemment droit a quelque compensation, 
d'une maniere rigoureuse, il peut se la procurer secre- 
tement, s'il n'a pas d'autre moyen de revendiquer son 
droit 



CAS n 

Sur le bien des enfants 

Marius, fils d'un marchand de vin, est envoye par son 
pere deja age, dans differents endroits pour y acheter 
du vin. Mais Marius, homme habile, achete du vin a 
bas prix, et fait croire a son pere qu'il 1'avait paye a ur 
prix plus eleve. Aussi,avec le gain qu'il a fait ainsi et 
ayec Jes economies realisees dans son voyage, il achete 
une piece de vin qu'a son retour il vend en secret, et 
sur laquelle il gagne cent ecus. 
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D. Est-il tenu de restituer I'argent ou partiede cet argent? 

1 Marius est tenu de rendre I'argent qu'il a derobe 
en surfaisant a son pere le prix du Tin, parce qu'il 
ne pouvait le garder a aucun titre; car, s'il a eu 
la chance d'acheter du vin a bas prix, il devait remettre 
le benefice a son pere, dont il est le representant et 
dont il fait prosperer les affaires : excepte le cas ou il 
y aurait eu, de sa part, travail et habilete extraordinaires , 

2" 11 n'est pas tenu de rendre I'argent qn'il a 
economise, parce que son pere lui devait un entretien 
honorable, proportionne a sa condition. Mais s'il a 
voulu se retrancher une partie de cet entretien et 
soigner plutot sa bourse que son estomac, son pere ne 
peut raisonnableraent s'y opposer. Car si le serviteur 
d'un marchand, par exemple, rencontre un compa- 
gnon de voyage qui paie pour lui les depenses, il ne 
sera pas tenu de reudre a son maitre I'argent qu'il 
aurait dudepenser pour sa nourriture. Done, a plus 
forte raison, un fils de famille n'est pas oblige de 
remeltre a son pere I'argent qu'il a economise en vi- 
vant avec economic. 

5 II a' est pas non plus tenu de rendre les cent ecus.., 

CAS VI 

De 1'occnpation 

Fortunatus, apres la prise et le pillage d'une ville 
par les soldats, achete a 1'un deux des vetements a 
vil prix. Mais, en examinant attentivement ces vetements 
dans la suite, il y trouve un grand nombre de louis 
cousus dans 1'etoffe, et, attribuant cette trouvaille a la 
bonte de la Providence, il la garde sans aucun remords 
de conscience. 

25 
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I). A-t-il pu garder 1'argent trouve dans les vetements, 
ou doit-il le rendre au soldat, s'il le connait, ou an posses- 
seur s'il le retrouve? 

R. 1 Fortunatus n'est pas tenu de rendre au 
soldat les louis trouves dans les vetements, parce que, 
rneme dans le cas ou le soldat aurait acquis justement 
ees vetements, par exemple dans une guerre juste, il 
n'a pas acquis la possession des louis caches dans les 
vetements ; et ils n'ont aucun rapport avec le prix des 
vetements, puisque le soldat ignorait leur existence, et 
par suite, n'a jamais pu pretendre a leur possession. Or 
on ne possede pas, comme on ne desire pas, ce qu'on 
ignore. 2 Dans le cas ou il trouverait le veritable pos- 
sesseur, il devrait lui rendre 1'argent, parce que celui-ci 
n'a jamais renonce a posseder son bien et en a garde la 
possession, car la prise faite par le soldat existe plutot en 
pratique qu'en prineipe, et n'impli jue pas les louis 
caches, et ne s'oppose pas a la possession civile de la 
part du premier maitre. Cependant, on ne serait pas 
oblige de rendre 1'argent, meme au possesseur, fut-il 
connu, si le vetement avail ete pris dans une guerre 
juste, parce que, danscecas,la prise de possession ayant 
ete faite par 1'enhemi ne serait pas injuste. 

CAS VIII 

De 1'occupation 

Le chasseur Attilius tue un lievre dans le champ non 
clos de Caius. Le proprietaire, present par hasard, 
empeche le chasseur d'emporter sa proie, il la prend 
lui-meme et la mange avec ses amis. 

D. A qui appartient la bete? 

R. La bete nppartient au chasseur qui en a acquis la 
propriete en la tuant, bien qu'il 1'ait prise d'une ma- 
niere illicite, sans la permission du proprietaire. Done 
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celui-ci a agi injustement en prenant la bete et en la 
mangeant ; car ce n'etait pas une production de son 
champ ; done il est tenu d'en restituer la valeur. On 
avail bien besoin de sa permission, mais il etait tenu 
de la donner. Cependant, si Attilius a commis quelque 
degat dans le champ de Caius, il doit payer une 
indemnite. 

CAS XII 

Des clioses 

Gaudentius apprend qu'un tresor est cache dans un 
certain champ ; il I'achete au prix ordinaire, creuse la 
terre, et, trois et quatre fois heureux, decouvre effecti- 
vement un tresor, qu'il garde tout entier pour lui. 

D. Gaudentius a-t-il agi injustement en achetant ce champ 
au prix ordinaire, bien qu'il ait presume et meme su certai- 
nement qu'il y avait la un tresor cache? 

R. Gaudentius peut garder le tresor tout entier, 
parce qu'en realite il l'a trouve dans son propre champ. 
Et il n'est pas tenu de payer plus cher le champ, 
parce que ce tresor ne doit pas etre assimile a une 
production du champ. Et n'objectez pas la presomplion 
ni meme la certitude de la chose, car cela est tout a 
faitaccidentel, et ne cause aucun prejudice au vendeur. 
De meme un pharmacien ne doit pas payer plus cher 
du foin, parce qu'il y trouve des herbes medicinales. 

CAS XVII 

De la prescription 

I. Sylvain jouit depuis neuf ans, a titre d' heritage, 
de la moitie d'un champ appartenant a deux maitres 
differents, Pierr< et Paul- Pierre decouvre par je ne 
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sais quel titre, qu'il a droit a une par tie du champ, la 
reclame en justice et 1'obtient. Six mois apres, Paul 
reclame aussi, mais on lui oppose la prescription. 

n. Hippolyte occupe de bonne foi une maison ap- 
partenant a deux freres, Jean et Jacob. Apres neuf ans, 
Jean en reclame la possession avec un titre altere par 
ttes ratures, et n'obtient rien. Mais dix ans apres, Jacob, 
par un heureux hasard, decouvre un exemplaire du 
titr i authentique, sans rature, qui prouve la validite du 
titr& Aussitot il reclame la maison. Mais Hippolyte op- 
pose la prescription. 

111. Medard possede de bonne foi, depuisneuf ans, un 
champ qu'en mourant il laisse a son heritier Gustave. 
Deux a is apres, Victorin prouve que le champ lui ap- 
partient et le reclame. Guslave refuse de le rendre, 
en s'appuyant stir la prescription. 

D. l rc . La prescription de Sylvain est-elle valable dans le 
premier cas? 

D. 2 e . Et celle d'Hippolyte dans le deuxieme? 

D. 3 e . Et celle de 1'heritier Gustave dans le troisieme? 

jR. a la l re D. Cela depend. Si le droit des deux mai- 
tres est fonde sur un meme titre commun, Sylvain ne 
peut opposer la prescription, parce que sa mauvaise foi 
a du etre prouvee en jugement. Mais s'ils ont deux titres 
differcnts, il se peut faire que Sylvain soit de bonne 
foi, et oppose la prescription. 

R. a la 2 e D. Hippolyte a raison d'opposer la pres- 
cription, car en principe sa possession n'a pas ete 
interrompue, parce que, bien qu'il y ait eu proces, 1'ad- 
versaire a perdu. Ajoulez a cela que Je titre authen- 
tique apporte par Jacob a ete trouye trop tard, parce 
que le temps fixe pour la prescription etait. ecoule. 

R. a la 5 e D. La prescription de 1'heritier Gustave 
est valable, parce qu'elle continue et complete le temps 
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voulu, qui a commence avec la premiere possession. 
II en serait de meme si Guslave avail acquis son 
champ par un central de venle, car on peul ajouter 
ensemble le lemps des differenls possesseurs pour 
avoir prescription, pourvu que tous aienl retenu le 
bien de bonne foi. 



S3. 



(L\S BE CONSCIENCE SUR I'lNTOCE ET LE VOL 

COMPENSATION OCCULTB 
CAS I 

Gravite da vol 

Nestor, profitant de 1'occasion et tente par le diable, 
dans sa passion de voler, derobe, tantot chcz les riches, 
tautot chez lespauvres, trois, quatre, cinq ou six francs. 
Un jour, il prend douze francs chez un prince tres 
riche. Mais dans la suite, aprs avoir entendu un ser- 
mon eloquent, il fait une confession sincere, et de- 
mande s'il a gravement peche dans tous ces cas. 

D. l re . Quand y a-t-il matiere grave dans un vol ? 
D. 2 e . Nestor a-t-il peche gravement dans ces cas, surtout 
en volant 12 francs a un prince? 

R. a la l re D. Selon 1' opinion commune, la matiere, 
dans un vol, est grave relativement, mais non pas abso- 
lument par rapport a tous ; c'est-a-dire que cette matiere 
peutetre grave oulegere, selonla condition elevee ou infe- 
rieure du proprietaire lese. Un vol de cinq ou six francs 
constitue, selon Topinion probable, une matiere grave 
par rapport aux riches, a la rigueur. Mais une maliere 
moms grave suffira pour un peche mortel si 1'individu 
lese est d'une condition inferieure. Ainsi, un vol d'un 
franc ou d'un demi-franc par rapport a un pauvre peut 
constituer une matiere grave- 



CAS DE CONSCIENCE SUR I/INJUSTICE ET LE VOL. 217 

Les theologians pretendent communement, dit 
saint Liguori, qu'il y a matiere grave lorsqu'on vole 
une somrae sut'fisante pour nourrir un jour un individu 
et sa famille, selon leur condition, en comptant la nour- 
riturc, 1'entretien et le logement. Mais cette regie tres 
obscure et tres vague ne pouvant etre appliquee a tous 
les vols, il faut fixnr une matiere relativement grave 
dans les vols, relativement aux differentes conditions des 
hommes. II faut exiger, ce smble, vingt sous par 
rapport aux pauvres, et quelquefois moins s'il s'agit de 
gens tout a fait necessiteux; deux ou trois francs relati- 
vement aux ouvriers, qui gagnent leur vie entravaillant ; 
quatre ou cinq francs relativement aux gens ai ses ; sixou 
sept francs a 1'egard des riches ordinaires, et un peu 
plus a 1'egard des gens tres riches. G'est la doctrine 
commune. 

R. a la 2 e D. On peut fixer d'apres cela la gravite des 
peehes de Nestor. II a commis un peche mortel toutes les 
fois qu'il a vole six ou sept francs, meme chez un riche, 
et dix ou douze francs chez un prince. Pour ses autres 
vols, il faut Finterroger afin d'eclaircir la chose, et ap- 
pliquer les regies exposees tout a 1'heure pour la* 
matiere grave. .D'ailleurs, en pratique, souvent cette 
gravite ne peut etre determinee, et le confesseurne peut 
savoir si le peche du penitent est grave ou Jeger. II 
faut alors s'en remettre a la justice divine. 

CAS II 

Des pctits vols 

Damase, paysan vivantdans ledomaine de Gerard, lui 
a vole depuis plusieurs annees, et a plusieurs reprises 
chaque annee, soit un peu de ble pendant la moisson, 
goit quelques raisins a 1'epoque des vendanges. Ce- 
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pendant, il n'a jamais eu 1'intention de continue? ; mais 
remarquant quo ces petits vols forment une matiere 
grave, il demande a son confesseur^ s'il a peche gra- 
vement, ets'il doit reatituer la valeur sous peine grave. 

D. Que decider au sujet de Damase ? 

R. II n'a pas peche gravement, s'il n'a pas songe a cau- 
ser un prejudice grave ; mais il doit re'stituer sous peine 
grave, parce qu'il a cause un detriment grave, a moms 
qu'il n'y ait eu de 1'intervalle entre chacun de ces vols, 
qui ne seraient pas censes former une matiere grave : 
c'est ce qu'on peut supposer dans ce cas, 

CAS III 

Vol des enfants, des domestiqnes 

I. Romaricus, fils de famille, -a vole a son pere, 
homme assez riche, huit francs une fois, et apres un in- 
tervalle notable dix francs, dans differents petits vols ; 
il a depense tout eel argent a jouer et a boire. 

II. Quirinus, domestique,avolesixfrancsasonmaitre, 
homme riche, et apres plusieurs mois il a encore fait 
differents petits vols de victuailles et de boisson dans le 
meme mois, pour la valeur de huit francs. 

D. Romaricus et Quirinus ont-ils peche gravement? 

R. Pour Romaricus, il ne faut pas 1'accuser d'un 
peche grave, ni dans le premier ni dans le deuxieme 
cas : pas dansle premier, parce que, selon ['opinion plus 
commune, la matiere grave, pour un enfant de famille 
honorable, doit s'elever a dix francs ; ni dans le deuxieme 
cas, parce que, s'il faut environ dix francs pour un 
peche grave de Romaricus, lorsqu'il vole cet argent 
en une seule fois, il faut environ une valeur de quinze 
francs dans les petits vois. 
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Quant a Quirinus, il a peche gravement en volant six 
francs a son maitre, c'est 1'opinion commune des theo- 
logiens; mais non pas en faisant de petits vols de 
provisions, en principe, comme il resulte de ce qui a 
etc dit. 

CAS IV 

Vols des Spouses 

Gerasine, epouse de Ludomire, homme riche mais 
dur et serre, pour ne pas dire avare, vole souvent de 
petites sommes a son mari pour nourrir sa mere pauvre 
et malheureuse, bien qu'elle sache que son mari se fa- 
chera.it s'il en avail connaissance. Elle vole aussi pour 
pourvoir a ses besoins futurs. Car, comme elle a apporte 
une tres petite dot, et qu'elle n'a pas d'enfants de 
Ludomire, elle prevoit bien que si son mari vient a 
mourir, ellemanquera de 1'argent necessairepourgarder 
la distinction de sou rang. 

D. Gerasine a-t-elle gravement peche? 

R. Cette epouse prevoyante ne doit pas etre excusee 
facilement, car elle a depasse les iimites de la prudence 
humaine, et n'a pas eu assez de confiance dans la Pro- 
vidence divine. Car pourquoi ces caleuls en vue d'un 
temps incertain? Pourquoi amasse-t-elle des biens qui 
ne lui appartiennent pas? Comment sait-elle qu'elle 
mourra non pas avant son mari, mais longtemps apres? 
Cependant, il faut lui pardonner jusqu'a un certain 
point, si son mari etait vieux, infirme, et s'il etait evident 
qu'il ne laisserait rien a son epouse sans fortune, parce 
que, dans ces circonstances, un mari doit songer a sa 
femme. A plus forte raison, il ne faudrait pas condamner 
une epouse qui, pendant que son mari dissiperait son 
patrimoine, deroberait de 1'argent qu'elle reserverait 
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pour ses fils ou pour elle-meme, s'il y avail eommu- 
naute de biens avec le mari. 



CAS V 

Hablletg d'nn taillenr 

Genesius, tailleur tres habile dans sa profession, 
connait le moyen de faire les vetements avec moms de 
drap que les autres, et garde ce qui lui reste comme 
benefice de son adresse. Charge, par un homme de 
famille noble, d'acheter dix aunes de drap pour faire 
un vetement, il va trouver le marchand, et convient du 
prix avec lui. Mais ayant decouvert en deployant le 
drap quelques dechirures, et remarque en meme temps 
qu'il pouvait s'y prendre assez habilcment pour nejaas 
les employer dans .les vetements, et cependant faire 
ceux-ci tres convenabies, il ubtient du marchand un 
rabais d'un tiers et n'en demande pas moins le meme 
prix a son client. 

D. Que doit-on penser de Genesius ? 

R. Notre tailleur peut se feliciter de son adresse 
sans aucun reniords de conscience, car il a obtenu un 
juste rabais du marchand, et c'est grace a son adresse 
que, malgre les dechirures du drap, il a pu faire un 
vetement convenable. II ne cause aucun prejudice a 
son client, puisqu'ii emploie une marchandise solide 
i!t de belle qualite dans SP C vetements. 



CAS VII 

I/innocent condamn4 pour an antre 

Andifax, en 1'absence de Rodolphe, penetre en secret 
dans sa maison, brise le coffre-fort, s'empare de trois 
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cents louis et s'enfuit. Rodolphe, a son retomy reste 
d'abord etonne en constatant que son coffre-fort est 
ouvert et que 1'argent manque, puis il entre en fureur. 
II crie, il se lamente. Mais quel est le voleur, il 
1'ignore. Enfin, il soupgonne de ce vol son doraestique 
Titius. Celui-ci est arrete, emprisonne. Par un hasard 
malheureux, de graves presomptions pesent sur lui. 
Car il y a des temoins qui rapportent qu'en 1'absence 
de son maitre, il est reste 'soul dans I'endroit du vol. 
Titius, epouvante, fait au juge des reponses inco- 
herentes et meme contradictoires. Accuse du vol, il est 
condamne aux travaux forces a perpetuite. Audifax, a 
cette nouvelle, tourmente par la conscience de son 
crime, va tronvcr un pretre, lui avoue tout, et lui 
demande ce qu'il faut faire dans un si grand embarras. 

D. l re . Audifax doit-il se livrer, devait-il le faire avant le 
jugement? 

D. 2 e . Est-il tenu de reparer le prejudice fait au domes- 
tique? 

D. 5 e . Que doit repondre le confesseur? 

R. a la 1" D. Que penser d' Audifax? Le voici amene 
par le repentir aux pieds de son confesseur, attendant 
sa sentence, tout en larmes. Que fera le pretre ? For- 
cera-t-il son penitent a reparer integralement le mal ? 
Lui ordonnera-t-il non seulement de rendre 1'argent 
derobe, mais de se livrer au juge? Pas du tout. II suffit 
qu'il indemnise en secret Rodolphe, et qu'il fasse 
penitence de son peche. Je dis done que notre Audifax 
n'est pas tenu de se livrer, meme avant la condam- 
nation du domestique, quand meme il aurait pu par 
ce moyen empecher la sentence injuste qui frappe 
Titus. C'est qu'Audifax n'a pas ete la cause efficace 
de la condamnation, mais simplement Voccasion, ou 
(a cause occasionnelle, ou la cause eloignee. Or, nul 
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n'est tenu a reparer un mal, s'il n'en a ete la cause 
veritable et efficace; done... Le malheur da domes- 
tique doit etre impute a 1'erreur des temoins et du 
juge ; mais Audifax n'en a pas ete la cause efficace : 
done il n'est pas tenu de se livrer pour prevenir ou 
reparer ce mal. Excepte le cas ou Audifax aurait prevu 
ce resultat malheureux dans de telles circonstances, 
que 1'accusation et la condamnation dussent atteindre 
tres probableraent le serviteur, ce qui n'arrive pas 
ordinairement. 

jR. a la 2 e D. Non , ce qui resulte de ce qui a 
ete dit. Ce n'est pas Audifax qui a ete la cause des 
malheurs du domestique, mais c'est la seule erreur du 
juge. Done il n'est pas tenu de les reparer. Gependant, 
la charite 1'obligerait a delivrer un innocent d'une 
peine grave, s'il pouvait le faire facilement sans se 
livrer. . 

'R. A la 5 e D. Generalement, dans un si grand 
embarras, les conseils du confesseur serviront peu; 
mais il faudrait I'engager a faire des demarches par 
lui-meme ou par d'autres, pres d'un personnage in- 
fluent qui, sans divulguer Taffaire, s'emploierait pres 
du chef de 1'Etat et obtiendrait la grace de 1'innocent. 

CAS IX 

Habilete d'ane servante 

Ursain exige pour salable les plats les meilleurs, maia 
aussilesdenreeslesmoins chores; homme impatient, il 
a 1'habitude de s'emporter et de blasphemer, si on ne 
lui obeit pas avec zele. Que fera la servante, placee 
entre le marteau et Penclume? Elle trouvera un moyen 
d'arranger la chose et d'avoir la paix avec son maitre. 
Voici. Elle achete les meilleures denrees au marche ou 
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dans les magasins, au prix ordinaire, et feint de les 
acheter moins cher. Pour agir ainsi, elle a soin, a 
1'insu de son maitre, de garder toujours de 1'argent 
sur elle. 

D. Suzanne a-t-elle agi injustement vis-a-vis de son mai- 
tre? 

R. La servante Suzanne n'a commis aucune in- 
justice a Tegard de son maitre, parce qu'elle ne 
pouvait pas faire autrement. Placee entre 1'encluxne et 
le marteau, pouvait-elle eviter les coups? Cependant, 
qu'elle cesse d'agir ainsi lorsqu'elle le pourra, car la 
chose n'est pas sans peril ni sans seduction ; et surtout, 
qu'elle se garde de mentir. 



CAS X 

Compensation occulte 

I. Augustin est condamne par le juge a payer An- 
toine, qu'il a deja certainement paye. II obeit a la sen- 
tence ; mais a I'occasion il use d'uue compensation 
occulte a 1'egard d'Antoine. 

II. Albert, serviteur, est engage par Medard a entrer 
a son service ; il accepte, mais sans faire aucune con- 
dition pour le salaire, s'en remettant a 1'appreciation 
de Medard. Un an apres, Medard lui donne des gages 
inferieurs a ceux des autres domestiques de cette 
espece. Aussi Albert, sans aucun scrupule, juge bon 
d'avoir recours a une compensation occulte, pour com- 
pleter le gage le moins eleve des autres serviteurs. 

III. Marc, autre serviteur, en servant son maitre, 
brise, par inadvertance, un.vase de cristal. Son maitre, 
irrite, lui en retient la valeur sur ses gages. Marc s'in- 
demnise par une compensation oeulte. 

__ ._ 24 
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D. l re . Augustin a-t-il pu avoir recours a cette compen- 
sation ? . 

D. 2 e . Et Albert, pour completer les gages les moins Sieves 
qu'on domie d'habitude aux domestiques? 

D. 3 e . Et Marc a-t-il pu reprendre par une compensation 
occulte la partie de ses gages qu'on lui retient ? 

R. a la l re D. D'apres le droit naturel , Augustin 
peut avoir recours a une compensation occulte, s'il n'a 
pas d'autre moyen de reprendre ce qui lui appartient. II 
ne cause aucun prejudice a Aritpine, puisqu'il ne fait 
que reprendre ce qui lui appartient. Et n'objectez pas 
la sentence dujuge. Le juge n'a pas le pouvoirdedonner 
a quelqu'un ce qui ne lui appartient pas, et sa sen- 
tence, fondeesur une erreur de fait, est materiellement 
injuste ; or^ le droit ne peut venir de 1'injustice, 
quoique materielle. 

R. a la 2 e D. A parler juste, Albert ne doit pas 
etre condamne ; parce que, s'il n'y a pas de convention, 
il a le droit implicite de toucher au'moins les plus faibles 
gages que regoivent les autres domestiques. Ainsi ce 
serviteur ne reclame que ce qui lui est justementdu. 

R. a la 3 e D, Que penser de Marc? II ne fact pas 
le condamner s'il a eu recours a cette compensation 
occulte pour s'indemniser, dans le cas ou il a brise ce 
vase precieux involontairement, sanscommettre'de faute 
theologique ; parce que nul n'esttenu de reparer un mal- 
heur involontaire, si ce n'est dans le for exterieurx apres 
la sentence du juge, comme on le dira plus bas a propos 
d'une injuste condemnation. Done, le maitre ne peut 
exiger la reparation dumalheur, et le serviteur a pu re- 
prendre ce qu'il n'etait pas tenu de payer ; car Marc ne 
pouvait etre oblige que par sa conscience ou par 
un jugement. Or, il n'y a aucune obligation juridique 
dans cette hypothese, puisqu'il n'y a pas eu de juge- 
ment, ni aucune obligation Tenant de la conscience, 
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puisque Ton n'est oblige par sa conscience de restituer 
que lorsqu'on a commisunefautedevantcette conscience. 

CAS XI 

Compensation ocenlte 

Ferdinand devait cent louis a Aurelius. Avant Ve- 
poque de 1'echeance, Ferdinand, faisant une visite d'a- 
mitie a son creancier, lui dit que le lendemain il en- 
vcrra son domestique porter 1'argent qui est du. 
Aurelius, trop credule, donne aussitot une quittance a 
Ferdinand. Apres 1'avoir regue, Ferdinand se rejouit 
d'avoir trouve une bonne occasion de se payer de cent 
'.ouis que le pere d' Aurelius devait tres certainement a 
son pere, sans avoir jamais pu se decider a. les donner. 
Done, comme Aurelius reclamait son argent prete, Fer- 
dinand refuse absolument, affirmant qu'il garde ces 
cent louis pour acquitter la dette du pere d'Aurelius 
envers le sien. Aussi le creancier Aurelius reclame en 
justice 1'argent qui lui est du. Mais le debiteur Ferdi- 
nand affirme qu'il 1'a rendu, et le prouve par sa quit- 
tance ; le malheureux creancier n'obtient rien, et se voit 
coiidamne aux depens. 

D. l re . Ferdinand a-t-il pu garder 1'argent prte, et faire 
usage de sa quittance en justice? 

D. 2 e . A-t-il pu jurer qu'il s'etait acquitte de sa delte? 

D. 3 e . Est-il teiiu de rendre a Aurelius les frais du juge- 
ment? 

R. d la l re D. Oui, Ferdinand a pu garder 1'argent 
prete et faire usage en justice de la quittance enlevee 
si adroitement pour prouver qu'il ne devait rien a 
Aurelius, parce que, les dettes des deux parties etant 
egales, se detruisent. Et Ferdinand n'a pas mal agi en 
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montrant sa quittance en justice, parce qu'elle ne 
prouve rien autre chose sinon que Targent emprunte 
par Ferdinand a Aurelius a ete rendu, cequi est tout a 
fait conforme a la verite. 

R. dla 2 e D. Oui, encore d'apres la doctrine de saint 
Liguori, Ferdinand peut jurer qu'il s'est acquitte, du 
moment qu'il n'a pas d'autre moyen de se payer de ce 
qui lui est du, sans faire de prejudice a un autre. Gar 
il jure selon la verite pour un grave motif, puisque par 
son sermeut il affirme qu'il ne doit rien, ce qui est tout 
a fait vrai, car 1'affirmation de Ferdinand est conforme 
a la verite, puisque des dettes reciproques s'eteignent 
1'une 1'autre. Done, rien ne s'oppose a ce que cette 
affirmation, pour un grave motif, soit confirmee par la 
foi du serment. 

R. d, la 5 e D. Non, car les frais du jugement doivent 
etre payes par celui qui a intente injustement un pro- 
ces a un autre, non par celui qui gagne sa cause. 
Done, Aurelius seul *!oit les payer. 
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CAS III 

Obligation de restltner 

Carpophore a contracts beaucoup de dettes par sen 
luxe extraordinaire et ses frequents repas, et son 
epouse Berthe n'y a pas peu contribue. Mais le mari 
raeurt subitement, et les creanciers fondent de toutes 
parts sur la malheureuse veuve qui ne possede rien de 
son mari, qu'une nombreuse famille et une tres petite 
fortune. Elle demande en gemissant a son confesseur 
si elle est tenue de payer ces creanciers avec cette mo- 
deste fortune. 

D. Berthe est-elle tenue de livrer aux creanciers le peu de 
biens qui lui reste? 

JS. En principe, Berthe serait obligee de payer ses 
creanciers, meme avec ce peu de biens laisse par son 
mari, parce que d'apres 1'equite naturelle elle doit les 
indemniser. Cependant, comme elle a une nombreuse 
famille et une tres petite fortune, on doit 1'exempter de 
Pobligation de restitiier, du moins pour un temps, 
jusqu'a ce qu'elle soil devenue plus riche, parce que 
1'impuissance morale dans laquelle elle se trouve, lui 
fournit un pretexte de differer cette restitution. Excepte 
le eas ou les creanciers, ou 1'un d'eux, se trouveraieni 
dans le meme besoin, parce qu'alors la condition ds 
creanrier serait la meilleure. 

24. 
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CAS.V 

X 

Boulanger pris d'aprfes ses propres paroles 

Monique, ayantpris du pain chez le boulangcr Rut'us, 
Tapporte chez elle et s'apenjoit avec etonriement qu'il 
laisse a desirer et pour ia quantite et pour la qualite. 
Elle va declarer la chose a Urbain, coramissaire de po- 
lice. Aliens, dit celui-ci, venez avec moi chez le bou- 
langer. La femme le suit. Mais Rufus stupefait, voyant 
le commissaire, pretend qu'il n'a jamais vu Monique. 
Celle-ci proteste : Vous me connaissez fort bien, mon 
bon, dit la femme; bien plus,jevous dois quatre-vingts 
francs. Voyez-en la preuve a 1'inspection de cette 
coche. Le boulanger nie toujours. C'est bien, dit le 
commissaire a la femme, vous ne lui devez rien , et 
aussitot il detruit la coche, et revient avec Monique, 
laissant le boulanger pris a son propre piege. 

i re D. Monique est-elle quitte? 

2 e D. Le commissaire Urbain a-t-il eu le droit de 1'acquitter 
de sa dette pour punir le boulanger? 

R. a la l re l>. Oui. II ne faut pas inquieter Monique, 
parce que la remise a lieu, du moins implicitement, de 
la part du boulanger. II ne veut pas reconnaitre Mo- 
nique, done il nie qu'il soil son creancier, doncil 1'ac- 
quitte implicitement de sa detle. II aime mieux. en effet 
perdre 1'argent du que de subir un plus grand preju- 
dice par un jugement. Car il suffit, pour qu'il y ait 
veritable remise, que le remettant ait la propriete in- 
tegrale de la chose et veuille la remettre. C'est ce qui 
arrive dans ce cas; et ne dites pas que le boulanger 
agit par erainte et que sa remise n'est pas valable : car 
cet homme agit librement, sous 1'influence d'une erainte 



CAS SUR LA RESTITUTION EN GENERAL. 

legitime, car il peut toujours choisir un autre moyen, 
c'est-a-dire avouer sa faute et en etre puni. Done, il a 
reellement la volonte tacite de remettre implicitement 
cette dette c 

R. a la 2 e D._ Le commissaire a acquitte Monique 
d'une maniere juste et valable, car il avait le droit de 
punir le boulanger on de le denoncer au juge ; mais le 
boulanger prefere se racheter d'une juste vexation, en 
faisant remise de la dette plutot que de subirune peine. 
Done le commissaire, satisfait de cette punition, re- 
nonce au droit qu'il a d'en faire donner une plus grave 
en jugement, et laisse 1'accuse se punir lui-merae r en 
rcnongant a tout droit sur cette dette. 
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CAS VI 

Vgtenteur de mauvaise fol 

Agathon fait cette confession : 
II a vole un ckeval achete 200 francs par son maitre 
et 1'a vendu 250 francs. 

D. Lui suffit-il de rendre 200 francs en gardant les 50 au- 
tres comme benefice de son habilete ? 

R. Agathon doit rendre a son maitre Fargent qu'il a 
recu, a moins qu'il ne puisse attribuer le gain realise 
dans la vente a sa seule habilete. 

CAS YII ' 

Possesseur de manvaise fol 

I. Zacharie a vole cent louis a Charles. Comme c'est 
un homme fort habile, il les a si bien employes au 
commerce qu'il a realise un gain notable. Mais dans la 
suite, voulant reparer le prejudice qu'il a commis, il 
demande a son confesseur s'il lui suffit de rendre les 
cent louis voles, ou s'il doit rendre aussi le gain qu'il 
en a retire. 

II. Sisinus a vole a Titius une poule valant quinze 
sous; il en a eu un grand nombre d'oeufs. En faisant 
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couver ces oeufs, il a eu un grand nombrede poulets. II 
a vendu les uns, il a garde les autres pour avoir de nou- 
veaux oeufs et d'aulres poulets. Enfin, il a gagne beau- 
coup avec son vol. Mais, se confessant dang la suite, et 
ayant raconte toute 1'affaire, il est condamne par son 
confesseur a rendre tout 1'argent gagne avec sa poule. 

D. l re . Zacharie est-il tenu de rendre tout le gain realise 
avec 1'argent vole ? 

D. 2 e . Et Sisinius, outi-6 la valeur de la poule, doit-il ren- 
dre tout 1'argent qu'il en a retire ? 

R. a la l re D. Zacharie est tenu de rendre tout son 
gain si le maitre de 1'argent a subi un prejudice egal a 
ce gain, par exemple, s'il eut place cet argent dans 
le commerce, ce qu'on presume toutes les fois que le 
maitre lese est un rnarchand, ou un individu qui place 
son argent dans differentes affaires. 

Dans le cas coritraire, Zacharie ne serait pas oblige 
de restiluer ce gain provenant de son propre commerce, 
parce qu'on peut 1'appeler un produit de son habilete. 

R. a la 2 e D. 11 suflit que le voleur Sisinus rende la 
valeur de la poule. D'une maniere absolue, dans la ri- 
gueur des principes, il devrait rendre tout le gain, 
deduction faite des depenses, parce que, la chose rap- 
porte pour le maitre, et que celui-ci aurait pu retirer 
tous ces avantages de sa poule. Cependant, moraliter 
loquendo, lorsqu'il s'agit du vol d'un objet peu impor- 
tant et tres commun, il suffit d'en restituer la valeur, 
parce que, selon 1'appreciation commune, le maitre n'a 
souffert d'autre prejudice que le vol de 1'objet lui 
apparlenant; car s'il voulait avoir un autre objet sem- 
blable, il pourrait facilement se le procurer. 
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GAS I 

tin Iiomme conpahle, tout en etant dans son droii 

Zephirin, pour extraire du sable, fait une profonde 
excavation dans son propre champ. II sait qu' Andre 
passe souvent la nuit dans cet endroit et neglige de 1'a- 
vertir. Andre en passant ne se doute pas du danger, 
tombe dans le trou, et se casse la jambe ; aussi il ne 
peut travailler pendant deux ou trois mois. 

D. Zephirin est-il tenu a reparation envers Andre ? 

R. Zephirin a peche gravement centre la charite en 
n'avertissant pas Andre de prendre garde ; mais pas du 
tout centre la justice, car il avait un juste motif pour 
creuser un trou dans son champ. (Done il n'estpas term 
a reparation.) 

CAS II 

Menace de denoncer un eonpable 

Eligius surprend Caius en train de voler. II menace 
de le denoncer s'il ne lui donne pas un ecu; Caius obeit 
aussitot, pour eviter la denonciation. 

D. Eligius a-t-ilpu garder cet argent, soitlqu'il ait voulu 
serieusemeht denoncer Ca'ins, soit 2qu'il ait fait semblant? 

R. 1. Oui , s'il a voulu le denoncer serieusement, 
pares que chaque citoyen a le droit de denoncer les 
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malfaiteurs dans 1'interet public, et consequemment 
de recevoir quelque chose pour renoncera ce- droit. 

2. Oui, selon 1'opinion plus probable, bisn qu-'E- 
ligius ait fait semblant. La raison en est qu'il a le droit 
de 1'accuser et retionce a ce droit, ce qui peut se payer 
Done Eligius a regu justement un ecu. 

CAS III 

Celui qui fait du tort malgr6 Ini 

Medard entre dans une boutique avec deux de ses 
compagnons pour acheter quelque chose. Pendant qu'il 
marchande, il derobe une montre en or placee sur urie 
tablette, mais qu'il croyait etre en cuivre. De retour chez 
lui, en examinant de pres la montre, il s'apergoit qu'elle 
est en or. Mais il ne la garde pas lorigtemps ; le racme 
jour, en se promenant dans la ville, il la perd. Peu 
apres, Medard, pousse par le repentir, veut faire une 
restitution, mais seulement egale a la valeur de ce qu'il 
pensait avoir Tole. 

D. l re . Si Ton pense, par une erreur invincible, que !c 
prejudice cause est beaucoup moindre qu'il n'est en realite, 
est-on tenu, conpaissant la chose, d'en restituer toute la 
valeur? 

D. 2 e . Que doit faire Medard dans ce cas ? Doit-il restituer 
toute la valeur ou une partie seulement? 

R. a la l re D. II y a controverse. Selon 1'opinion 
plus probable, celui qui a cause le prejudice n'est pas 
tenu de reparer que le mal qu'il a cru faire, pourvu 
qu'il y ait erreur invincible ; parce qu'il n'y a pas 
faute theologique a cause du surplus du prejudice, 
c'est-a-dire d'un prejudice ignore, untel surplus u'etant 
pas du tout volontaire, et ne pouvant eire assimilea une 
injustice proprement dite. 
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R. a la 2 e D. Medard est term de rendre toutela va- 
leur de la montre en or, parce qu'il a pu difficilement 
penser qu'elle elait certainement en cuivre ; car il a 
mis trop de hate dans son vol pour pouvoir former un 
jugement sur a ce sujet. ... 

Mais si Medard avait etc dans le principe dans une 
ignorance vraiment invincible au snjet de la valeur de 
la montre, et si, dans la suite, reconnaissant la veri- 
table valeur et ayant resolu de la restituer aussitot, il 
fut survenu quelque empechement involontaire et que, 
pendant ce temps, il Teut perdue sans le vouloir? Dans 
cette hypothese, selon 1'opinion probable, Medard 
serait dispense de 1'obligation de restituer le surplus 
de la valeur, qu'il ignoraitj.au moment du vol, car il 
aurait pour lui 1'opinion probable exposee dans la re- 
ponse a la premiere question. 

CAS V 

Btenfalt emp6eh* 

Gaston avait fait un testament en faveur de Fabien, 
sou neveu. Mais un autre neveu, Florian, rapporte a 
Gaston que Fabien a parle plusieurs fois de son oncle 
avec irreverence. Enfin le testateur, irrite, dechire son 
testament, institue Florian son heritier, et meurt peu 
apres. 

D. Florian deit-il restituer 1'heritage a Fabien ? 

R. Oui, en principe, parce que Florian, par des 
moyens injustes, la diffamation et la calomnie, a prive 
Fabien de son heritage ; car Fabien, comme il paraif, 
1'aurait obtenu certainement, etant deja designe comme 
heritier; et son oncle etant mort peu apres, il n'est pas 
a presumer que celui-ci eut change d'idee. Mais il faut 
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repondre autrement si Florian, a u- lieu d'etre pousse 
par la haine ou la cupidite, eut montre a Gnston, pai- 
equite ou pour un motif raisonnable, de graves defauts, 
qui auraient eu pour resultat de faire jugef Fabien toul 
a fait indigne de 1'heritage. 

CAS VII 

Erreur deplorable 

Phileas, seminariste, pousse par la faiblesse humaine, 
commet un grave larcin dans le seminaire ; Albin, son 
camarade, gravement soupgonne et accuse, est renvoye 
du seminaire. Mais il lui arrive un aulre malheur ; il 
vient a tomber au sort, et se trouve force de partir a 
1'armee. Cependant, moyennant deux mille francs, il 
s'achete un homme, Mais revenons a Phileas. Celui-ci, 
des qii'il a connu 1'accusation intentee centre Albin, 
pousse par le repentir, restitue secretement 1'argent et, 
j& confesse a un pretre etranger, sans parler de la cir- 
constance d' Albin. Mais, pousse par les remords de 
conscience, il devoile tout a son confesseur ordinaire. 
Le confesseur oblige son penitent a reparer tout le tort 
qu'il a fait a Albin, oblige d'acheter un homme, parce 
qu'ii aurait du et pu facilement. meme en ne se denon- 
gant pas, avertir le superieur de son erreur par son 
confesseur ou par une autre personne prudente. 

D. l re Que doit-on dire de la premiere confession de 
Phileas? 

D. 2 e Phileas a-t-il peche gravement centre la justice et la 
charite? 

R. a la 1* D. II n'y a rien a reprendre dans la pre- 
miere confession de Phileas lln'importe qu'il aittu 

k circonstance relative a Albin 3 
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.R. A la 2 e Z). Phileas a peche graveinent centre la 
ch^rite, en principe, s'il a songe au moyen facile de 
preserver son condisciple ; car on est tenu par la cha- 
ritft d'empecher le tort eprouve par un autre, quand 
on le peut facilement. 

Mais il n'a pas peche contre la justice, puisqu'il n'a 
pas ete la cause efficace, mais seulement 1'occasion du 
malheur d'Albin. Done il a ete condamne injustement, 

par son confesseur, a reparer le mal II en resulte, 

en somme, qu'il a peche centre la charite, mais non 
contre la justice. 

CAS IX. 

Erreur dans le tort qu'on fait 

I. Codes, se levant la nuit pour ravager la vigne de 
son ennemi, se trompe dans !es tenebres et ravage celle 
de son ami Lucius. 

H. Curtius donne a Didyme, qui lui demande a boire, 
un breuvage empoisonne dans I'intention de le faire 
perir. Julius, qui est present, prend en plaisantant 
la coupe des mains de Didyme, la vide, et meurt peu 
apres 4 . 

D. l re . L'auteur du mal est-il tenu de reparer le mal 
qu'il a fait, mais qu'il n'a pas voulu faire ? 

4. Gury n'a meme pas eu le triste mSrite d v inventer cette infamie. 
n 1'a prise dans Lacroix : Si Caius a empoisonnS du vin et qu'il 1'ait 
mis devant Sempronius dans le dessein de le faire perir, et supposant 
queTitius, ce sachant rien de lout cela, prenne cette coupe, et que Caius 
le laisse faire de peur que son crime ne se manifeste, en ce cas Caius 
n'est point effectivement homicide, et il n'est point oblige de reparer 
les domraages qui se sont ensuivis de la mort de Titius, parce que la 
mort de Titius n'est point 1'ouvrage volontaire de Caius, qui n'a pu pre- 
voir ci\ cas, et qu'il n'etait pas oblige de 1'empecher en s'exposan*. i un 
i grs^d peril (p. 443). 
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D. 2 e . Codes doit-il reparer le dommage qu'il a cause a 
la vigne de Lucius ? . * 

D. 3 e . Curlius doit-il inclemniser la malheureuse famille 
de Julius? 



R. a la l re D. 1 Non, s'il h'a pas prevu ce mal, 
meme confusement; parce qu'alors il n'est pas volon- 
taire de lapartde l'auteur,et ne sauraitlui etre impute. 
Titius, par exeraple, veut tuer Pierre, son ennemi, qu'il 
croit seul, et sans bleraerPierre tue Paul, qu'il ne voyait 
pas, et dont il ne soupgonnait pas la presence. Titius 
n'est pas tenu d'indemniser la famille de Paul, parce 
que 1'homicide a ete seulement casuel, mais pas du 
tout volontaire. 

2 Mais s'il veut detruire un objet present ou le de- 
teriorer, pensant qu'il appartient a Paul, son ennemi. 
lorsqu'il appartient a Pierre, il est tenu de reparer le 
dommage, parce qu'il a voulu simplement detruire un 
objet semblable, present, determine. 

Cependant saint Liguori regarde 1'opinion contraire 
comrne probable, avec Lugo, etc. 

R. a la 2 e D. Codes semble devoir etre condamne a 

' reparer le mal, du moins selon 1'opinion commune et 

probable, comme on a dit tout a 1'heure. Cependant, 

selon 1'opinion de saint Liguori, on ne pourrait con- 

traindre Codes a cette reparation. 

R. a la 5 e D. Curtius n'est pas oblige de reparer le 
mal, s'il ne pouvait empecher Julius de boire sans trahir 
son crime, ni sans courir un danger de mort. La raison 
en est que cette mort de Julius n'a pas ete 1'effet de la 
volonte de Curtius, puisqu'il n'a pu prevoir ce cas, 
et il n'etait pas tenu, en courant un danger de mort 
certain, d'empecher une mort qu'il ne prevoyait pas. 
C'est done par accident seulement, etcontre la volonte 
doGurtius, que la mort de Julius est arrivee Done, Cur- 
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tins n'en a pas ete la cause efficace, mais la simple 
occasion ; car Julius s'est tue lui-meme en vidant une 
coupe qui ne lui etait pas destinee. 

CAS X 

Erreur dans le tort qu'on fait 

Lupien cherchait un moyen de nuire a Sylvain 
son ennemi, lorsqu'il Irouve son veau paissant dans le 
champ de son maitre ; aussitot il lui envoie une tmlle, 
mais en vain: car au lieu du veau, il tue sans le savoir 
leboe.uf de Martial, paissant derriere une haie. 

D. Lupien doit-il reparer le tort qu'il a fait en titant le 
bffiuf involontairement ? Quid, si le bceuf et le veau eussent 
apparteiiu au meme maitre ? 

R. Lupien n'est pas tenu de reparer le preju- 
dice resultant de la mort du boeuf, parce qu'ii n'a pas 
voulu le tuer, et n'a nullement prevu ce malheur. 
II ne doit rien pour le veau, qui est reste intact, ni pour 
le boeuf, puisqu'il 1'a tue sans le vouloir et sans le 
prevoir. Mais, que serait-il arrive si les deux animaux 
eussent appartenu au memo maitre? II faudrait don- 
ner la meme solution, car il serait toujours Vrai que 
le mal n'a pas ele prevu. 

CAS XI 

E,e fasliionable novice 

Simplicius, jeune fashionable imberbe , arrive 
joyeux a Paris, pour y mener une vie agreable. Tout 
lui sourit, et il sourit a tout dans sa joie. 11 n'avait.pas 
encore, le jeune imprudent, eprouve 1'inconstance des 
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choses humaines. Un jour, il loue un beau petit cheval 
pour se livrer a 1'equitation, son plus grand plaisir. 
Tout lui reussit d'abord ; tout le monde le regarde, 
1'admire. Mais helas! il arrivait a peine dans la ban- 
lieue, que deux homraes, habilles de noir corarae des 
huissiers, 1'interpellent : He, 1'ami, lui crient-ils, 
arretez-vous un peu, ce cheval ne vous appartient pas. 
C'est vrai, reprend Simplicius stupel'ail, il ne ra 'ap- 
partient 'pas, mais je 1'ai loue. Bien, bien, reprenncnt 
les hommes noirs, nous le savons, mais nous devons 
le saisir d'apres un jugement, avec tout le mobilier de 
son maitre, pour payer les creanciers. A ces mots, 
les voleurs s'enfuient avec le cheval. Tout penaud e/ 
maugreant, notre fashionable revient a pied, et rap 
porte 1'affaire au maitre du cheval. Celui-ci, stupefait< 
s'emporte, et exige de Simplicius le prix du cheval. 

D. l re . Simplicius doit-il payer, avant le jugement, la 
leur du cheval ? 

R. Que .decider au sujet de notre fashiona- 
ble? Le condamnerons-nous a payer le cheval? Ne 
nous pressons pas de trancher la question. Vous voyez 
ee malheureux deja assez puni par sa mer-avenlure. Un 
jeune homme sans experience, trompe par tant de 
fourberie, ne vous parait-il pas meriter plutot notre 
pitie qu'une condamnatipn? Mais 1'acquitterez-vous? 
Vous entendez le maitre indigne se recrier, seplaindre, 
vociferer, et protester contre votre sentence. II y a done 
un grave proces a debaltre. Que fera Themis, qui tient 
la balance egale? Qui favorisera-t-elle ? Et vous, que 
decidez-vous? 

Voici : si vous m'en croyez, avant toute sentence du 
juge, il fautpardonner a Simplicius. Vous vous en eton- 
nez, cherchant ou est la justice dans cette solution. 
Ecoutez un peu ; la solution decoule d'elle-meme dea 

as. 



va- 
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principes. Car on ne peut contraindre a une reparation, 
en conscience, qu'en presence d'une faute thtfologique 
et grave dans une matiere grave. Or, qui accusera Sira- 
plicius d'une faute theologique grave ? Personne, assu- 
rement; done il a gagne sa cause. Mais, direz : vou^, 
c'estun sot, car il a agi sottement. Done, s'il est sot, 
il n'a pas peche gravement et n'est pas tenu de repa- 
rer le mal. Mais, direz-vous, il aurait du faire atten- 
tion a la fourberie des voleurs ; done il est coupable. 
II 1'aurait du, c'est vrai, s'il y eut songe, et s'il cut 
soupQonne jusqu'a un certain point la ruse ; or, c'est 
contraire a 1'hypotheso. Done il faut acquitler notre 
Simplicius : du moins, selon 1'opinion la plus pro- 
bable. 

CAS XII 

Un lievre poor un sou 

Gorgias, paysan, rencontre deux soldats sur sa 
route, et leur propose de leur vendre un lievre qu'il 
vient de tuer. Pour plaisanter, les soldats font sem- 
blant de vouloir acheter une si belle piece. Aussitot ils 
montrent au chasseur un sou tout neuf, brillant comme 
un louis. Celui-ci, trompe par 1'apparcnce, pensant que 
c'est un iouis, allait leur rendre le surplus de la 
valeur, Gardez tout, raon ami, disent les soldats. Le 
paysan, sautant de joie, s'en va aussitot, s'echappe, se 
sauve. He, la-bas, he, venez, venez, crient les soldats 
de toute la force de leurs poumons. Mais 1'autre fait la 
sourde oreillc ; plus il entend crier fort, plus il court 
vite, et ils ne peuvent 1'arreter, ni I'atteindrc par 
aucun mo yen. Mais que faire du lievre? La difficulte 
est facile a resoudre; onle mangera, pour qu'il ne sCit 
pas perdu. II etait a peine digere, que le malheureux 
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paysan reconnaissant son erreur, arrive a la caserne et 
reclame une somme plus forte. Mon ami, disent les 
soldats, vous etes arrive Irop tard, nous n'avions pas 
I'inU-ntion d'aclieter un lievre, nous n'ayons pas assez 
d'argeut; nous 1'avons mange a votre sante. Vous n'avez 
pas voulu ecouter nos cris; laissez-nous done tran- 
quilles. 

D. Lcs soldats sont-ils terms de restituer ? 

R. Non, en principe. Dans ce cas il faut appliquer 
les regies du possesseur de bonne foi. Car, dans cette 
hypothesc, Ics soldats ne trouvant pas le paysan et ne 
rattcndant plus, ont regarde le lievre comme un objet 
aliandonne et 1'ont mange. Done ils n'ont ni le lievre, 
ni le prix du lievre, et ne sont pas devenus plus riches. 
Done ils ne doiveiit rien restituer. 
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CAS I 

Celni qni commande. lie mandant 

I. Castor a commande a Pestus, son serviteur, de 
voler une certaine sorame d'argent a Jacob. Le servi- 
teur en prend une plus forte, et garde le surplus. -~ 

II. Une autrefois, pousse par le desir de se venger, il 
commande a Caius, un autre serviteur, de briser des 
arbustes dans le champ de Paul. Caius sort pour obeir, 
mais il se trompe et devaste le champ de Jean qui est 
voisin. 

D. 1. Castor doit-il restituer le surplus du vol commis 
par son serviteur ? 

D. 2 e . Doit-il reparer le domtnage fait par 1'erreur de son 
mandataire dans le deuxieme cas? 

R. d, lal Te D. Castor n'esttenu derienrendrepour ce 
surplus de vol, parce que ce surplus resulte non de 
Vefficacittf de 1'ordre, mais de la seule volonte du 
mandataire. Excepte le cas on il aurait prevu que son 
serviteur depasserait probablement ses ordres, parce 
qu'alors en employant pour mandataire un tel homme, 
il est cense etre responsable des degats prevus par lui. 

R. d, la 2 e D. Non, parce que le degat doit etre attri- 
bue a la seule erreur du mandataire et non au mandant ; 
il n'y a d'erreur que de la part de celui qui execute, 
qui par suite est seul tenu de reparer le mal. 
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GAS II 

lie mandant 

Leon commande a Titius de Toler la nuit des fruits 
dans le champ de Baudouin ; mais le malheureux 
mandataire, surpris par les serviteurs du proprietaire, 
maltraite, vole, s'echappe a grand'peine, tombe dans 
uu fosse, et se casse un bras. 

D. Leon est-il tenu a reparer le mal qui est arrive a 

Titius? ' . 

R. Leon est responsable du raal eprouve par Titius, 
de la part des serviteurs de Baudouin, pour les coups, 
parce qu'il a pu prevoir facilemcnt ce mal d'unema- 
niere confuse. Mais il n'est pas tenu de reparer les 
autres prejudices subis par Titius vole, et se cassant le 
bras en tombant dans un fosse, parce qu'il n'a pu les 
prevoir. 

CAS IV 

Celni qui conseille 

Rifax, voyant la boutique de Basile ouverte, en 
1'absence du maitre : Si tu volais quelque chose a 
Basile, dit-il a Lucius, personne ne te verrait. A ces 
mots, Lucius vole aussitot plusieurs objets. 

D. Rifax doit-il restituer, a la place de ^Lucius ne resli- 
tuantpas? 

R. Non, selon 1'opinion la plus probable. Rifax n'est 
tenu a rien, parce qu'il n'a ete que I'occasion et non 
la cause du prejudice, car il n'a donne ni ordre, ni 
conseil ; on ne peut expliquer quelle sorte d'in- 
fluence il a cue, car il n'a fait qu'indiquer la chose 
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sans pousser en rien son compagnon a voler. Done, il 
n'a pas eu d'influence efficace dans le prejudice. 

CAS V 

Celui jui consent 

Philetus intente un proces a Rufus. Les juges, au 
nombre de cinq, corrompus par les presents de Phile- 
tus, lui donnent raison contrairement a 1'equite. Mais 
deux juges qui out voto en dernier lieu, pretendent 
qu'ils no dnivcnl rien restituer parce que, disent-ils, 
bien qu'ils aicnt consenli au prejudice, ils n'ont eu au- 
cune iniluence pour le causer. 

D. Les juges susdits doivent-ils restituer? 

R. Les deux derniers juges, comme les autres, ont 
peehe gtMvement conlre la justice et sont tenus de re- 
parer solidairement s'ils ont vote secrelement, parcc 
qu'alors il n'y a eu qu'une action injuste commune, 
et Ton ne distingue pas les premiers des derniers. 
Mais s'ils ont vote en public, ouverternent, on doit 
les exemptcr selon 1'opinion probable, d'unc injuslice 
effective et efficace , parce qu'ils ne paraissent pas 
etre la cause du prejudice, deja suffisamment prepare et 
delenriine par les aulres. 

GAS VI 

Celui qui consent 

Sylvie, epouse de Marius, approuve la conduite de 
50D mari qui melange du ble inferieur a du ble de 
niciilleure qualite, de sorte qu'on ne s'en apenjoit pas, 
et qu'ilvend le tout comme duble de premiere qualite. 

D. Sylvie pai ticipe-t-elle a 1'injustice commise par son mari? 
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R. Non, si elle ne fait qu'approuver ou ratifier cette 
injustice ; pourvu qu'elle ne 1'encourage pas a recom- 
mencer. 

CAS XI 

Cooperation negative 

I. Baldus, pere de famille, soit par une grave negli- 
gence, soit par son silence tout en voyant la chose, 
soil par quelque incurie, n'a pas empeche le prejudice 
mil a- ses voisins par son epouse, ses enfants ou ses ser- 
viteurs, bien qu'il eut pu facilement 1'empecher. 
Comme on lui demande reparation de ces degats, il re- 
pond froidement : Je n'ai nui a personne. Son tout 
jeune fils ayant brise un vase precieux qui appartient a 
Caprasius, il chasse de chez lui, a coups de fourche, ce- 
lui-ci qui venait en reclaimer le prix. 

n. Sabellus avait confie la garde de son troupe au au 
berger Tityre. Celui-ci s'etant endormi, et une autre 
fois ayant ete attache a un arbre malgre lui par ses ca- 
marades qui s'amusaient, son trou|)eau devaste le 
champ d'Hilaire, qui demande a Sabellus reparation de 
ces degats. 

D. Que penser de Baldus et Sabellus ? 

I. Baldus n'est pas tenude reparer avantunjugement 
les degats commis par sa famille, bien qu'il soit grave 
ment coupable. Mais sa maniere de congedier Capra 
sius paraitra justement trop grossiere. 

IL Sabellus n'est tenu dans aucun cas, avant le jii- 
gement, de reparer les degats fails a Hilaire. Bien plus, 
pour le dcgat comrais dans le dernier cas, les juges ne 
peuvent condamner ni Tityre, ni Sabellus, parce que ie 
berger n'avait pas du tout sa liberte. 



246 1A MORALE DES JESU1TES. 

CAS XIII 

Cooperation negative 

Janvier, ouvrier tailleur, travaillant dans la boutique 
de son maitre avec deux autres camarades plus jeunes, 
vole des debris d'or et d'argent venant de 1'habiUement 
de quelque grand ; son maitre le voit, sans etre vu. Les 
deux autres ouvriers voyant cela, suivent aussitot 
1'exemple du plus vieux. Bien que leurs vols, considered 
separement, ne constituent pas une matiere grave par 
rapport a ce grand, cependant, reunis ensemble, ils for- 
ment sans aucun doute une matiere notable. 

D. l re . Les deux ouvriers plus jeunes ont-ils peche centre 
la justice? 

D. 2 e . Que dire du plus vieux, Janvier ? 

jR. a la l re D. Les deux ouvriers plus jeunes n'ont 
pas peche gravement , mais seulement legerement con- 
tre la justice, parce que chacun d'eux n'a commis 
qu'un vol leger.... 

R. a la 2 e D. Et Janvier n'a pas peche gravement 
centre la justice, du moins n'a pas cause un prejudice 
injuste et, par suite, n'est pas lenu solidaireraent a la 
restitution ; parce que, comme les autres, il n'a commis 
qu'un vol leger et n'est pas la cause morale efficace 
du vol des autres, mais seulement 1'occasion, du moins 
selon ('opinion la plus probable.... 

CAS XIV 

Cclui qui ne dit rien 

Canut voit un voleur enlever du ble dans le champ 
de Paul ; il nn s'y oppose pas , ne crie pas, quoiqu'il 
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puisse facilement empecher le vol. Bieh plus, loin 
d'arreter ou de denoncer le voleur,- il accepts de lui de 
1'argent pour garder un complet silence. Mais lorsqu'ii 
sc confcsse , son confesseur 1'accuse de peche grave, 
et Poblige a la fois a donner aux pauvres 1'argent 
regu et a reparer le tort fait a Paul. 

D. l re . Canut a-t-il peche gravement en u'empechant 
pas le vol? 

D. 2 e . Doit-il restitueraPaul? 

D. 3 e . Doit-il donner aux pauvres 1'argent regu du voleur, 
ou le rendre au voleur, ou le garder pour lui ? 

JR. a la 1" D. 1 Canut, assurement, a peche gra- 
vement contre la charite, en se gardant de crier ou 
d'arreter le voleur, bien que son devoir ne 1'oblige pas 
a preserver le champ de Paul. C'est que tous nous 
sommes tenus, par le precepte general de charite, 
d'empecher le malfait a autrui, toutes les fois que nous 
pouvons le faire facilement, sans prejudice grave pour 
nous. 

2 Mais Caiiut n'a pas peche contre la justice en 
acceptant de 1'argent pour se t:dre, si le vol etait deja 
consomme ; parce que, en promettant de se taire, il n'a 
pas ete la cause efficace du vol, n'a pas defeudu le 
voleur, mais 1'a settlement defendu contre une accusa- 
tion de vol, contre le danger d'encourir une peine, et, 
par suite, n'a pu influer sur le vol, comme cause effi- 
cace; il en serait auirement, s'il avait regu de 1'argent 
avant Pexecution du vol, de maniere a proteger le 
voleur. 

R. a la 2 e D. Canut doit restituer a Paul, comme 

ayantparticipe d'une maniere efficace au vol, s'il a regu 

Argent du voleur avant le vol, pour protegrr le voleur, 

ae tellesorte que celui-ci aiteu plus d'ardeurpourvoler, 

et dans ce cas il doit reparer le prejudice a la place du 

26 



248 LA MORALE DBS jfiSUITES. 

voleur. A plus forte raison on 1'accuserait d'avoir par- 
ticipe au vol, s'il avait regu de 1'argent pour monter la 
garde, ou pour proleger la fuite du voleur. 

R. a la 5 e D. Si Canut n'a pas eontribue au vol ; 
par exemple, s'il a rec,u 1'argent apres 1'accomplisse- 
ment du vol, pour se taire et ne pas denoncer le voleur, 
il peut garder 1'argent ; parce que le contrat portant sur 
une chose indifferente est valable. Mais si, en recevant 
de 1'argent avant le vol, il a protege le voleur et Fa 
rendu plus ardent, d'apres beaucoup de theologiens il 
doit rendre 1'argent au voleur lui-meme ; parce qu'alors 
le contrat est nul, comme portant sur une chose injuste. 
Mais , selon d'autres assez norabreux , Canut partici- 
perait au vol, meme en promeUant le silence ; cependant 
il pourrait garder 1'argent apres le vol, comme recom- 
pense du service rendu au voleur. 
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CA.S I 

Solidarity 

Mcliton, voyant deux hommes voler un ballot de 
marchandises, sc joint a eux, leur aide a porter le far- 
deau, et recoil sa part de butin. TJne autre fois, sachant 
que trois hommes vont incendier la grange de Damien, 
il y va aussi et met ie feu avec eux. 

D. Meliton doit-il restituer solidairement , si les auties 
ne restituent pas pour leur part, au sujet du ballot et de 
Fincetidie ? 

R. On doit dispenser Meliton d'une restitution soli- 
daire : iIln'y estpas lenu pourle ballot, parcequ'alors 
sa cooperation n'a pasete necessa ire pour causer toutle 
prejudice, puisque les autres voleurs enlevaient bienle 
ballot sans lui ; 2 ni pour 1'incendie, du moins selon 
1'opinion probable; parce que, bien que son action ait 
etc suffisante pour causer tout le prejudice, elle n'a eu 
cependant qu'une influence partielle, puisqu'elle ne 
peut etre appelee ni ntfcessaire ni commune. 

CAS V 

Moment de la restitution 

Mirocles, a cause dc la pauvrete de ses parents, qu'il 
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a du nourrir, a differe pour un temps notable le paye- 
ment tie certains dommages-interets ct de.certaines 
dettes qu'il a contractees. A la raort de ses parents, 
comme il allait payer ses creanciers, il apprend quepar 
suite de ce retard ils ont subi une perte de gain, et 
qu'il en resulte un grand prejudice. 

J). Mirocles doit-il reparer le prejudice qu'il a cause a ses 
'creaneiers par ce delai? 

R. 1 Non, il ne doit pas. le reparer, parce que ce 
delai n'est pas volontaire ni coupable. 

2 Et irieme il ne doit pas reparer le prejudice 
j)rovenant du delai dans le payement qu'il devait faire 
pour dommages-interets ; parce que ce prejudice ne 
resulte pas a proprement parler d'un delit, et n'a pas 
ete prevu. 

CAS X 

Causes qui dispensent de la restitution 

Magloire, endette par suite de mauvaises annees, n'a 
plus que 6000 francs, qui lui sont necessaires pour lui 
et sa famille, surtout pour entretenir un fils aliene. 

D. Magloire est-il liberedu fardeau de la restitution? 

R. Magloire doit etre facilement dispense de faire des 
restitutions. Mais dans ces cas il est difficile, en thcorie, 
de donner une solution sure et precise ; cela depend 
done des circonstances. 

CAS XIV 

Cession de biens 

Olibrms, endette, est dans rimpossibilite de payersci 
Jettes ; aussi il est force de vendre tous ses biens. Maif 
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le malheureux, pour nourrir sa femme et une nombrcuse 
faraille, menacee dela misere, met de cote sans rien dire, 
et cache soigneusement une certaine somme. Cne autre 
fois, il omet de declarer une creance tres secrete que 
Tilius doit lui payer, et il avertit son debiteur de garder 
a ce sujet le plus profond silence. 

D. Que penser d'Olibrius? Doit-il restituer? 

R. II ne fautpas I'inquieter dans ces deux cas, si Tar- 
gent qu'il a mis de cote lui est vraiment necessaire 
pour eviter la misere. 

i 

CAS X? ! 

Dblteurs embarrasses 

Adrien,'ne pouvant payer une dette, obtient en justice 
une separation de biens entre lui et son epouse, pour 
queleurs biens communs ne deviennentpas laproiedes 
creanciers. 

D. Que penser d'Adrien? 

R. fl ne faut pas I'inquieter en principe ; car son 
epouse a ie droit de demander cette separation, pourvu. 
qu'elle le fasse sans fourberie, ou n'ait participe eh 
rien a 1'injustice du mari, par exemple relativement 
aux dettes contractors avec injustice ou prodigalite. 
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CAS II 

Restitution pour homicide 

Jacob a tue Marc, qui ruinait sa famille par son luxe 
et scs habitudes d'ivrngnerie. Sonconfesseurluiordonne 
de dormer une somme d'argent a litre d'indemnite. 
Jacob rcpond que la mort de Marc, loin d'etre un mal- 
heur, est un bienfait pour sa famille. Le confesseur 
insiste et, comme 1'autre refuse toujours, il le renvoie 
sans lui dormer 1'absolution. 

D. Jacob doit-il en realite indemniser la famille de Marc 
qu'il a tue ? Le confesseur doit-il lui ordonner de donner 
cette compensation? 

R. Non, car Jacob n'a porte aucun prejudice a la 
famille, et meme il Fa empecbee d'etre ruinee davantage. 
Done le confesseur, par une raison de justice, n'a pu lui 
ordonner d'indemniser la famille en le menagant d'un 
refus d'absolution. II a pu seulement lui ordonner 
pour penitence de donner quelque argent a la famille si 
elle est dans 1'indigence, sinon, de le donner coiiiine 
aumone aux pauvres. 

CAS III 

Restitution pour viol 

Silvie.fille de bonnes moeurs, a eteseduite ouplutot 
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surprise violemment par Lupin dans une malheureuse 
circonstance. Deplorant la perte de sa virginite, et se 
desesperant presque, deux ou trois mois apres elle va 
trouver Lupin, lui affirmant qu'elle est enceinte de lui.. 
et lui reclamant deux mille francs, tant pour la perte 
de sa virginite que pour eviter le deshonneur et clever 
ailleurs son enfant ; sinon, ellele menace dele poursui- 
vre en justice et de divulguer partdut sa faute. Lupia, 
pour eviter le deshonneur et pour nourrir 1'enfant, donne 
1'argent demande, quoique bien a regret. Mais, allantse 
confesser, elle demande si elle peut garder cet argent. Le 
confesseur declare qu'elle doitle rendre a Lupin. 

D Silvie peut-elle garder 1'argent gagne par sa fourberie, 
com me compensation de la perte de sa virginite ou a qucl- 
qu'autre titre ? 

R. l re . Silvie ne peut rien garder pour la perte de 
sa virginite, perte qu'on ne peut estimer et qu'on ne 
saurait indemniser. 

2 e . Ni sous pretexte de nourrir son enfant, parce 
que des qu'il y a une erreur dans le motif principal qui 
nous pousse, erreur qui est cause du contrat, ce contrat 
devientnul. Or la cause finale, du moiris partiellement, 
ne subsiste pas, puisqu'il ri'y a pas d'enfant a elever. 
Donc,le contrat, en tant qu'il aete donne quelque chose 
a Silvie pour elever son enfant, est nul par le droit na- 
turel. Done, Silvie ne peut rien garder pourcetteraison. 

3 e Mais elle peut garder une partie de 1'argent 
pour 1'abandon qu'elle fait du droit de deuoncer Lupin 
ou de devoiler sa faute. 

GAS IV 

Restitution ponr fornication 

Laban, a force de prieres et de caresses, a entraine 
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dans le peche la jeune Romelie. Celle-ci resiste d'abord, 
et consent a la fin. II en.resulte un enfant, quimeurtdes 
sa naissance. Mais la faute ayant etc divulguee, Romelie 
ne peul trouver pour se marier aucun parti hon- 
nete. Aussi, indignee, elle reclame a grands cris une 
compensation de la part de Laban. 

D. Laban est-il tenu a quelque chose vis-a-vis de Romelie? 

R. Laban ne doit ricn, en principe, a moins 
qu'il n'ait divulgue lui-meme la chose. Car, d'apres ce 
qai a ete dit, du moment que la femme a consenti libre- 
ment au peche, 1'homme ne doitrien, si ce n'estsapart 
de depenses pour 1'education de 1'enfant. Or, dans notre 
cas, il n'y a aucune depense, I'enfant.etant mort aussi- 
tot. Done Romelie ne doit attribuer qu'a elle le malheur 
qui resulte de sa faute. Elle devait le prevoir avant de 
commetlre cette faute. Que de larmes coulent trop 
tard de ses yeux! 

CAS I 

Frande an pr^jadice da tr&mor . 

Severin, pretre, interroge a vecsoin ses penitents pour 
savoir s'ils n'ont pas commis quelque fraude en evitant 
de payer Timpot; pour 1'achat, la vente ou le transport 
des marchandises; s'ilsontevitelesemployesdeladouane; 
s'ils sesontabstenus de declarer d'eux-memes leurs mar. 
chandises, sans etre interroges. Lorsqu'ils ayouent, il 
les oblige a tout restituer aux employes, et exige d'eux 
une promesse serieuse, meme sous refus d'absolution, 
de ne plus pecher a 1'avenir a ce sujet. 

D. Que penser de la maniere d'agir de Severin? 

R. L'imprudence de Severin dans toute sa conduite 
est pltii claire que le jour a midi, Qu'il s'abstienne 
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Favenir de tourmenter les penitents qui ne disent rien 
a ce sujet. II lui sera plus sur de se taire lui-meme. Si 
on 1'interroge, qu'il exhorte a bien payer 1'impot ; mais 
qu'il se garde bien de resoudre des difficultes que de plus 
savants ne peuvent pas trancher. 

CAS XI 

Fraude an prejudice do trfaor 

Forbin-end a Gihert un champ de 30000 francs. 
Mais ils voudraient ne pas payer tout I'impot etabli par 
le gouvernement sur la vente des immeubles. Quefaire? 
Le moyen cst connu et tres employe. Ilsconviennentde 
declarer seulement 20 000 francs sur 1'acte, et vont 
trouver le notaire. A cette declaration, le notaire sou- 
riant, car il connaissait la valeur reelle, dit a Gibert : Ce 
sera une bonne affaire pour toi, matin ! etsans rien dire, 
ilredige 1'acte. 

D. l re . Est-ce pecher gravement contre la justice que, dans 
1'achat d'un champ, feindre un prix inferieur pour payer 
moms d'impots ? 

D. 2 e . Dans notre cas le notaire qui connait la fraude et 
redige 1'acte, doit-il restituer ? 

D. 3 8 . Quid, s'il 1'avait conseillS lui-mme aux parties? 

R. CL la l re D. II y a controverse L'opinion qui 

parait la plus probable, dispense les contractants de 
. I'obligation de declarer le veritable prix ; parce que la loi 
ne parait chercher autre chose que d'assurer la validite 
d'un contrat public et la remise, comme le payement, de 
1'objet vendu, etque de donner des garanties en cas de 
proces, par exemple s'il y avait eviction. C'est pourquoi 
il ne parait y avoir eu en conscience aucune obligation 
de declarer le prix pay.e, ni la valeur, du moins la plus 
faible qii'on puisse assign T a la chose. Mais ceux qui 
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diminuent cette valeur plus que de raison, s'exposent 
au danger de payer une amende. Quant aux successions, 
il suftira de declarer la valeur basee sur le revenu an 
nuel, comme on fait habituellement. 

R. a la 2 e D. Non, car lenolaire n'est pas oblige par 
sow devoir de faire payer I'impot, comme les employes 
du gouvernement, mais de rediger des actes valables. 
Or, la declaration duprix n'a aucun rapport avec la vali- 
dite de 1'acte. En outre, il ne participe pas a la fraude 
et ne peche pas contre la justice, parce que, selon 
I' opinion probable, les contractantsnepechent pas eux- 
memes. 

R. a la 5 e D. La difficulte est plus grande. Les uns 
soutiennent que le notaire, dans ce cas, doit reparer le 
prejudice fait, au Tresor, parce que s'il n'est pastenu 
d'emnccher !a fraude, du moins ilest tenu de ne pas y 
participer d'une maniere positive. Mais d'autres 1'excu- 
sent, parce que, si les contractants ne pechent pas, le 
notaire ne peche pas non plus, meme encooperant d'une 
maaiere positive. Car le notaire, quoiqueoffieiermmiste- 
riel, n'est pas charge de 1'iinpdt et n'est pas tenu par 
son devoir de le faire payer. Done, sous ce rapport, il 
faut 1'assimiler a un particulier, 



TRAITE SUR LES CONTRATS 



La science qui s'occupe des contrats, surtout a notre 
epoque, doit etre regardee comme necessaire. Car le com- 
merce s'etend si loin, les arts non liberaux se periectionnent 
tellement, que pour 1'equite des contrats on a de plus en 
plus souvent recours au tribunal sacre*. Mais cest la surtout 
qu'apparaif la difficulte de concilier les lois de la conscience 
avec les lois du Code civil. Cependant, avec 1'aide de Dieu, 
comme nous 1'esperons, nous procederons avec tant.de pru- 
dence que, guides par les docleurs les plus renommes, nous 
ne serons accuses ni d'une trop grand e severite, ni d'une 
trop grande indulgence. 



PREMIERE PARTIE 

DES GONTRATS EN GENERAL 

754. On appelle contrat une convention par laquelle une 
ou plusieurs personnes s'obiigent vis-a-vis d'une ou plusieurs 
autres a donner, faire ou ne pas faire quelque chose. 

On distingue le contrat : 
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1 Unilateral ou bilateral. ..... 

2 Gratuit ou one'reux. 

3 Solennel ou simple 

4 Nomme ou innomme'. ...... 

5 iVtt ou habille . 

6 Forme/, expresse , ou virtuel, tacite . 
7 Ab&olu ou conditionnel; pur on nonpur. 
Dans tout contrat, on distingue tfois choses : 1'essence, la 
natijte, et les acccidents 

CHAPITRE PREMIER 

Des conditions requises poor 1* contrat 

-*. 

II y en a trois : la matiere apte, le sujet capable, le 
consentement legitime. 

ART. I. DE LA MATIERE DU CONTRAT. 

756. Ge sont en general les choses et les fails, c'cst- 
a-dire tout ce qui peut devenir la propriete de Fhomme et 
dont les contractants ont la libre administration. 

La matiere doit etre : possible..., existante..., hono- 
rable..., appartenant au contractant..., certaine, et pouvant 
Stre evaluee. 

760. D. La chose acceptee en vertu d'un contrat honteux 
doit elle toujours etre rendue? 

R. 1 Avant raccomplissement de la chose honteuse, oui. 

2 Apres, il y a controverse. L'opinion la plus commune 
dit que le prix peut etre aecepte et garde ; bien plus, qu'il 
est me'rite en justice,.... parce que 1'acte honteux, bien 
qu'indigne de prix, en tant qu'illicite, en merite en tant 
que laborieux, repugnant, perilleux ou utile *. 

1. C'est ici que prend place 1'elegante dissertation de Tambourio, 
dans son explication du Decalogue : Combien une femme, se demande 
lecelebre jesuite, peut-elleexigcrjustementpour 1'usage de son corps? 

< La reponse ordinaire, dil-ii, st qu'il taut tenir compte de toutes le 
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La seconde opinion nie, et declare le central invalitlo. 

ART. II. DU SUJET U CONTRAT 

1. Des mineurs. 



2. Des epouses. 



3. Des gens morts civilement. 



g 4. Des interdits et des prodigues. 



circonstances, a savoir : de la noblesse, de la beaute, de 1'age, de Vhon- 
ncteie, etc. Car une femme honnete et vers qui tout le mondc n'a pas 
acccs vaut plus qu'une autre qui se livre a chacun, Mais cela n'est pas 
satisfaisant. 

Quelques-uns distinguent, suivant qu'il s'agit d'uue courlisane ou 
d'ur.e femme honnete. La courtisane ne peut en droit rcclamer ni accepter 
que ce qu'elle a coutume de demander aux gens ; car, il y a la coutrat 
d'achat et de vente entre elle et 1'liomme : celui-ci donne le prix, elle, 
1'usage de son corps 

< Quant a la femme honnete, elle peut demander el accepter autant 
qu'elle vent..., car une iille honnete peut estimcr tres cher son honne- 
tele... C'est pour cela que la courtisane a pu se vendre plus cher a ses 
debuts (p. 290). 

U convient egalement de ne pas oublier le docte /. Gordon, qui 
apres avoir brievement rappele les principes de Tambourin, soulcve une 
espcce particuliere pleine d'interet. Quand la courtisano est mariee, a 
qui appartiennent les fruits de son libertinage, de sa prostitution, comme 
il dit en "termes precis? a Elle doit, repond-il, cornplsr les sommes 
regmes dans les biens de ccmmunaute, sur lesquels le^mari aura son 
droitt * (p. 289). 

. " S7 
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ART. HI. DU CONSEKTEMENT REQUIS 

1 . Des qualites du consentement legitime. 

1TI.. Ce consentement doit etre externe, interne, reci- 
proque, libra et delibere. . . 

775. D. Un contrat fait avec I'intention de contracter, 
mais nou de se Her ou de le remplir, est-il valable? 

JR. Selon 1'opinion plus probable, non ; parce qu'on y 
a ajoute une condition contraire a la substance du coutrat. 
Selon d'autres, c'est selon que prevaut ou ne prevaut pas 
la volonte du contrat. 

2. Des defauts opposes au consentement. 

Les principaux sont 1'erreur, la ruse, la violence et la 
crainte. 

777. D. L'erreur ou la ruse au sujet de la qualite, qui 
est la cause du contrat, annulent-elles un contrat one- 
reux? 

R. Non, selon Topinion plus probable 

Mais, lorsque Terreur provient d'une ruse dont Fun des 
contractants est 1'auteur ou le cooperateur, quelques-uns 
ont juge que le droit naturel, d'autres que le droil positif 
romain, annulenfcle contrat; mais 1'opinion commune et plus 
probable etablit qu'il est valable d'apres 1'un et 1'autre 
droit , bien qu'il puisse etre dechire par celui qui a ete" 
trompe, car le consentement substantiel et volontaire n'a 
pas manque, et d'autre part le trompeur est tenu de i eparer 
le tort qu'il a fait, ce qui ne peut se faire a moms de reta- 
blir integralement la chose, ou a moins que la convention ne 
puisse etre rompue. Si la ruse a ete employee par un 
tiers, sans la faute du second, le contrat est certainement 
valable; mais les uns. pretendent qu'on peut le dechirer, les 
autres que non, mais que la partie trompee a un recours 
contre le trompeur pour obtenir reparation. .. . . . . 
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778. D. L'erreur ou la ruse au sujet du motif, invali- 
dent-elles un contrat? 

R. l rc . Oui, si 1'erreur tombe sur le motif final, par 
jxemple, si Fou fait I'aumone a Titius, le croyant pauvre, 
lorsqu'il est riche. 

2 e Non, si 1'erreur ne tombe que sur le motif enga- 
geant, par exemple si Ton fait I'aumone a Pierre pauvre, que 
Ton croit tres honnete lorsqu'il Test peu, car cette erreur 
est purement accidentelle. 

779. Si", voulant acheter du vin de Bordeaux, vous 
recevez du vin de Bourgogne, le contrat est valable en prin- 
cipe, nonobstant 1'erreur ou la ruse, parce que 1'erreur n'est 
pas suhstatitielle. '...'.'.;. 

780. I. Aucun contrat par suite d'une crainte intrin- 
seque bu d'une cause naturelle ou necessaire, n'est prive de 
valeur et ne peut etre dechire, a moins que celui qui a con- 
tracte par crainte n'ait pas ete maitre de lui. G'est qu'au- 
cune injustice n'est faite au contractant qui garde une liberte 
suffisante. 

II. II en est de meme si la crainte vient d'une cause libre 
ou a ete inspiree par un homme pour un motif legitime. 

782. Z). Peut-on rescinder un contrat passe a cause 
d'une crainte reverentielle ? 

R. Non, selon 1'opinion plus probable , parce que cela ne 
parait pas une cause suffisante pour dechirer un contrat, a 
moins qu'ona'ycompremieJa crainte d'un mal serieux, par 
exemjilc, d'une longuo indignation, etc. De memp, lesprieres 
les plus importunes ne constiiuent pas une crainte grave, a 
moins qu'i] i ne s'yjoigue uue crainte reverentielle envers 
un superieur. 

D. Un contrat est-il nul ou peut-il etre dechire' d'autorite 
privet', si une crainte grave et injuste a ete inspiree seule- 
ment par un tiers, sans que le second participe a 1'injus- 
tice? 

R. II y a controverse. La premiere opinion, probable, Faf 
rVme. 

La seconde, probable aussi, le nie. . . ... . . 
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783. D. Et si une crainte grave a e*te inspire injuste- 
ment, mais non pour extorquer le central? 

R. II y a controvcrse 

784. Si vous menacez un voleur surpris de le denon- 
cer au proprietaire lese, ou au gendarme, ou au juge, a 
moins qu'il ne vous promette un certain present, sa pro- 
messe a de la valeur et vous n'etes pas tenu de rendre le 
present rec.u, a moins qu'il ne paraisse excessif, au jugement 
d'un homme prudent. Cela est vrai, meme si vous n'avez 
pas eu 1'inlention de le denoncer, mais seulement, de 1'epou- 
vantcr, parce que vous cedez une partie de votre droit, ce 
qui pent s'evaluer . . . . . 

Si quelqu'un medite de vous nuire par pure malice et ne 
vous demande rien, et si de vous-mcme vous lui promettez 
de 1'argent pour n'avoir ricn a craindro, vous n'etes pas tenu 
de le donner, parce que, bien que la crainte vous ait pousse 
a ce contrat, elle n'a eu pour objet cependant que d'empe - 
cher le tort qu'on vous aurait fail. Or, celui qui Tcherche a 
faire du tort ne pent vendre son abslenlion ; done tout ce 
qu'il acquiert ainsi il le recoit comme un possesseur de mau- 
vaise foi, et doit le restituer. 

CHAPITRE II 

De 1'obligation da contrat 

C'est le lien par lequel on est aslreiut par la force du 
contrat a donner, a faire, ou a ne pas faire quelque chose. 

786 D.Les contrats manquant des formalites re- 

quises par la loi sont-ils valables et obligent-ils en con- 
science? 

JR. II y a trois opinions probables. 

La premiere 1'affirme; parce que, d'apres le droit naturel, 
le seul cohsetitement des parties suffit pour obliger, et la. loi 
humaine ne supprime pas 1'obligation naturelle entre des 
personnes d'ailleurs capables, bien qu'elle rende nulle 1'ac- 
tion civile. 
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La deuxieme le me ; parce que les lois annulant les con- 
trats s'appuient sur la presomptiou non seulement de ruse, 
mais aussi de danger commun, puisque 1'interet commun 
exige qu'on supprime 1'occasion de n'importe quelle fraude ; 
et par suite la loi peut et doit supprimer dans le for int 
rieur 1'obligation d'un contrat annule. 

La troisieme opinion veut que, dans ccs contrats, on fa- 
vorise le possesseur, jusqu'a ce qu'il soit condamne a resti- 
tuer par un jugement.. . 

788. D. Lorsque Ton cede ses biens, peut-on se re- 
server en cachelte quelque chose ? 

R Si Ton se trouve dans une grande indigence, on ne 

peche pas contre la justice en se reservant de quoi nourrir 
sa famille, jusqu'a ce que le jnge y ait pourvu. Meme apres 
le jugement, il ne faul pas inquieler ceux quise sont reserv^ 
des choses vraiment necessaires d'une faible valeur . , . 

CHAPITRE HI 

Des modifications des contrats. 
ART. I". DO SERMBNT JOINT AU CONTRAT. 

795. D. Les serments extorque's par la crainte pour 
consolider des contrats non valables en principe, a cause 
de la crainte, sont-ils valables? 

R. La premiere opinion, plus commune, l'affirme, parce 
que, pour un motif religieux, on doit 4tre fidele a son ser- 
ment, toutes les fois qu'on peut le faire sans pecher. 

La deuxieme opinion le nie. ......... 

ART. II. DBS MODES SPECIFIES DE CONTRAT. 



ART. HI. DES CONDITIONS AJOUTJSE3 AC CONTRAT. 

***it* 

11- 
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DEUXIEME PARTIE 

DES DIFFERENTES ESPECES DE CONTRATS 

11 y a les contrats gratuits et les contrats onereux. 

SECTION PREMIERE. DES CONTRATS GRA.TCITS. 

A savoir : la proraesse, la donation, le pret, le ddpot et 
le sequestre, le mandat, la gestion de biens, Pechangee 

GHAPITRE PREMIER 

De la promesse 

797. (Test un contrat par lequel on s'engagelibrementet 
spontanement a faire ou ne pas faire gratuilement quelque 
chose en faveur d'un auti-e 

CHAPITUE II 

Des donation* . 
ART. I er . DBS DONATIONS EN GENERAL 

801 . La donation est la cession gratuite d'une chose 
en faveur d'une autre. ............ 

ART. II. DES D1FFERENTES ESPECES DE DONATION. 

812. D. Une donation est-elle valable si celui qui 
donne meurt avant 1'acceptation? . 
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R. Negation plus probable, affirmation non improbable. 
D. A la mort de celui-ci, son heritier peut-il accepter la 
donation? 

R. Negation plus probable. 

D. Une donation juree, mais non acceptee, oblige-t-elle ? 

R. Non, dit saint Liguori; oui, dit Laymann 

2. Des Testaments. 

817. D. Dans le for de la conscience, e testa- 
ments ayant pour siijet des causes profanes, et manquant 
des formalites requiscs, sont-ils valables? 

R. 11 y a trois opinions probables : la premiere les dit vala- 
bles ; la dcuxieme, nuls; la troisieme, preferee par sainl Li- 
guori, se prononce en faveur du possesseur, jusqu'a ce que 
le juge ait decide. 

818. D. Et les testaments ayant pour sujet des causes 
pieuses sont-ils valables, s'ils manquent des formalites le- 
gales ? 

R. Oui, et cette opinion est tres commune et certaine. . 

827. D. Y a-t-il pecbe, dans le for de la conscience, 
contre la justice, lorsque des parents font tort a leurs enfants 
legitimes par un testament, ou par des donations entrevifs 
ou des contrats simules? 

R. Oui, en principe. 

Mais il n'y a aucun peche lorsque, pour line raison legi- 
time ils font tort partiellement a leurs enfants, dans quelques 
cas particuliers. Car, alors laloin'a plus de portee, necher- 
cbant pas a s'etendre a ces cas particuliers qui sont uliles a 
la famille, et qui ne nuisent pas a 1'interet commun ; par 
exemple, si un pere faisait une donation pour recompenser 
un enfant honnete, au detriment d'un enfant dissipateur. 

Apres le fait, il ne faut pas facilement inquieter les en- 
fants qui ont recueilli la plus forle partie de I'lieritage au 
detriment des autres heri tiers, lorsqu'on peut conjecturer 
d'apres les circonstances que les parents ont voulu les fa 
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voriser pour une juste raison.; surtout s'ils sont de bonne 
foi, et si Ton peut craindre avec raison qu'ils refusent de 
remplir leurs obligations. Meme, beaucoup de theologiem 
pensent que la loi civile ne peut obliger les parents, a 
garder Vegalite entre les enfants. Aussi il les exemptent 
en prineipe de toute faute s'ils ont pourvu d'ailleurs aux 
besoins de leurs enfants, et s'ils ne sont pas pousses par 
une raison coupable. 

828. D. Les parents peuvent-ils faire des, donations 
de main a main a Tun de leurs enfants, a des etrangers, 
ou pour des causes pieuses ? 

R. Oui, toutes sortes de donations en prineipe, avec les 
re verms seuls, en laissant intact le capital qui constitue le 
patrimoine proprement dit ; parce que les parents ne sont 
obliges nullement, en prineipe, d'augmenter le patrimoine 
par les revenus ou par leur travail . 

830. D. Un legs fait a une jeune fille pour qu'elle se 
marie, doit-il lui etre donne d'apres le droit naturel, si elle 
se fait religieuse ? 

R. Oui, s'il a ele laisse a une personne determinee. . . 



3. De la donation pour cause de mort. 

855.... D'apres le droit frangais, la donation pour cause 
de mortn'estpns ailmise. Carl'article 895 declare que per- 
sonne ne peut disposer gratuitement de ses biens que par 
une disposition entre vivants, ou un testament dans ies 
formes legales ..;..... 

856. D. Celui auquel on a donne pour cause de mort une 
chose mobiliere, peut-il la prendre apres la mort du dona- 
teur? 

R. Oui, du moins scion 1'opinion plus probable, pourvu qu'il 
soit sur de la donation et de la derniere volonte du defunt ; 
car il y a droit et il ne fait qu'user de son droit. Ensuite, la 
chose n'a pas ete donnee pour etre payee, mais pour etre re- 
par lui, 
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D. Une donation de main a main, faite par un malade a 
condition qu'on lui restitue la chose s'il se guerit, est-elle 
valable? 

R. Oui, \ car elle csl valable comme donation pour cause de 
mort, meme d'apres le Droit frangais, qui ne s'oppose pas 
aux donations de main a main ; 2 elle est valable comme 
donation entre vifs, si elle n'est pas revocable a la volonte 
du donateur, mais seulement s'il se guerit, parce qu'alors 
elle peut etre regardee comme une donation cbndilionnelle 
entre vivants. 

D. La meme donation faite a la condition d'etre restituee 
si on la demands, est-clle valable? 

R. Oui, selon 1'opinion plus probable, bien qu'elle ne soil 
pas valable comme donation enlre vifs, parce qu'alors le 
donateur doit se priver irrevocablement de sapropriete ; ee- 
pendant elle peut etre valable comme donation pour cause 
de mort, a cause de la livraison reelle de la chose, qui ne 
doit pas avoir moiiis de force, bien qu'on ne fasse aucune 
mention de la mort. 

4. De la substitution et du fide'icommis. 



840. D. Dans le for de la conscience, les fideicommis 
secrets sont-ils valables pour des causes pieuses sous forme de 
-donation simuiee, de testament, ou de legs en faveur d'un 
parliculier? 

R. 1 Oui, s'il s'agit de donation de main a main, ou de 
choses qui ne peuvent se conserver longtemps avant la trans- 
mission, ou qni ne doivcnt pas etre conservees jusqu'a la 
niort du donateur, et qu'on doit regarder pour cela comme 
des choses legnees a terme ou sous une condition, parce 
que ce n'est pas defendu par la loi. 

2 Quant a ce qui concerne les autres donations, il faut 
repondm comme pour les testaments en faveur des causes 
pieuses, manquant des formalites legales. 
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GHAP1TRE III 

Du pret a usage. 



CHAPITRE IV 

Do dep6t et da seqaestre. 

CHAPITRE V 

Dn mandat et de la gestion d'affaires. 

CHAPITRE VI 

De I'emprnnt. 

ART. I er . DB LA MATURE DO CONTRAT D'EMPRUNT. 

:...........o-.'. 

j ' * 

ART. If. DE L'INTERET ou DU GAIN RETIRE DD PRT. 

L'mleret (usura), pris dans le sens large, est le. gain re- 
tire du pret ou a son occasion, avec ou sans titre legitime. 
Dans son sens strict et pris en mauvaise part, e'est un gain 
injuste provenant immediatement iin pret, c'est-a-dire de sa 
force intrinseque et sans autre titre juste. 

853. Tout interet proprement dit, en mettant de cote 
tout titre extrinseque, est prohibe parle droit naturel, divin 
et ecclesiastique. Telle a ete et est la doctrine perpetuelle 
de 1'Eglise catholique confirmee par 1'assentiment unanime de 
tousles conciles, des Peres etdestheologiens. (Benoit XIV.) 

L'interet peut etre excuse de toute injustice s'il y a un 
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juste litre , par exemple , a cause d'un prejudice, parce que 
alors le gain ne vient pas du pret, mais dii titre extrinseque, 
car il vous est permis de recevoir autant que vous avez 
donne. Or si, pretant 100 francs, vous en perdez 10, vous 
pretez reellement 110 francs. Done vous devez en rece- 
voir 110 . . . . 

854t. D. Le preteur peut-il retenir ceque 1'emprunteur a 
donne par crainte , de peur d'eprouver ailleurs un refus ? 

R Oui, selon 1'opinion plus probable, parce qu'on exige 
pour Finte'ret, qu'il vienne de la force du contrat, comme 
etant du d'apres la justice . . 

855. D. Peut-on inserer dans la convention, une dona- 
tion en retour (antidorale), qu'on fait par reconnaissance? 

JR. Non, parce que des conventions sont un titre de jus- 
tice, et non une donation faite puremerit par reconnais- 
sance. 

ART. III. DES TITRES QUI EXCUSENT I/INTERET. 

I : 

II y en a cinq principaux : 1 la perte eprouvee , 2 la 
privation d'un gain, 5 le risque de perdre, 4 la peine 
conventionnelle, 5 la loi civile. 

I. De la perte eprouvee. 

856. C'est le detriment que subit le preteur a 1'occa- 
sion du pret fait au prochain. 

Si le preteur souffre un prejudice a cause de son pret, il 
y a la titre legitime pour recevoir une somme superieure. 

857. D. Est-il permis, des 1'origine du pret, de conve- 
nir d'un certain benefice, si la perte resultante est seule- 
ment probable dans 1'avenir? 

R. Oui, . . . 

II. De la privation d'un gain. 

858. ~ C'est la perte de ce que le preteur eiit gagne 
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s'il eut gard6 sa chose ou son argent, et Feut employe dans 
un autre contrat licite ......... . 

D. Peut-on exiger quelque chose pour la privation d'un 
gain a cause d'uii pret , alors que 1'on n'eut employe a rien 
son argent? 

R. 1 Oui, si on 1'eut reserve pour les hesoins de la famille, 
oupour ne pas compromeitresa situation, parce quel'on n'est 
pas tenu de negliger ses proprcs affaires pour faire un pret. 

2 Oui, selon 1'opinion probable, dans tous les aulres cas ; 
parce que le pret est la vraie cause de la privation du gain 

HI. Du risque de perdre. 

859. G'est la crainte raisonuable de ne pouvoir rccupe- 
rer ce qu'on a prete. 

Ce risque constitue un juste titre de lucre. Car, si Ton 
peut estimer la valeur de 1'esperanced'un gain, a fortiori 
peut- on estimer le peril d'un dommage probable .... 

IV. De la peine conventionnelle. 

861 . Elle consisle en ce que 1'emprunteur s'oblige a 
payer quelque chose en surplus, s'il ne restitue pas au mo- 
ment fixe. 

C'est un litre legitime a accepter quelque chose en plus 
de la somme pretee. Car on s'assure ainsi de la solidite du 
contrat, et Ton se garde contre la negligence de 1'em- 
prunteur. 

V. Du titre venant de la lot civile. 

862. Des lois autorisant un certain lucre pour les 
emprunts existent chez presque tous les peuples aujour- 
d'hui. En France, la loi du 3 septembre 1807 fixe a 50/0 
Tinteret en matiere civile, a 6 0/0 en matiere commerciale. 

Quant a savoir si la loi cree un titre legitime dans le for 
de la conscience pour retirer du gain d'un pret, il y a con- 
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traverse. L'opinion qui repond oui est plus probable et plus 
commune. De la suit que: 

Le titre de la loi civile, selon Topinion plus probable, est 
une raison juste et honnete, d'exiger quelque chose en sur- 
plus, meme en 1'absence de tout autre titre. 

872. D. Est-il permis de depasser le taux legal , 3k 
cause de la psrte eprouvee ou de la privation d'un gain ? 

R. Si 1'argent est donne pour Yutilile et non pour la ne'ces- 
site de I'empnmteur, il y a controverse et deux opinions. La 
premiere 1'affirme, pour cause d'indemnite ou de juste com- 
pensation ; ainsi pense Pages de JLyon, malgre sa severite si 
connue en matiere d'usure . . 

875. D- Est-il permis de recevoir les interets des in- 
terets? 

R. Oui, d'apres la loi civile - 

Oui aussi, (lans le for interieur : ! s'il y a eu convention 
anterieure explicite ou implicite. 

2 Si par suite d'un retard dans le payement, le creancier 
eprouve une perte- 

D. Est-il permis de percevoir 1'interet legal, lorsqu'il de- 
passe 5 ou 6 pour 100? - - 

R. Oui , si la loi, lorsqu'on a examine toutes les circon- 
stances, parait juste, c'esl-a-dire, si Ton voit qu'il y a ega- 
lite entre rinteret permis par la loi et la valeur de 1'emploi 
de 1'argent 

875. On peut et meme on doit absoudre ceux qui ne 
depasscnt pas le taux legal dans 1'interet, puisqu'ils ne com- 
mettent aucune injustice, et Ton ne peut les obliger a res- 
tiluer ..... . . . . . . 

876. II ne faut pas accuser d'injustice ceux qui reti- 
rent les interets de 1'argent prete a un pauvre, qui ne se 
trouve pas dans une grave necessite. ........ 

877. ... Celui qui emprunte au taux legal, ne doit 
pas exiger 10 p. 100 en pretant a son tour a une autre per- 
sonne, parce qu'il n'a aucun titre pour en exiger 5 p. 100 de 
plus. Cependant plusieurs permettent aux banquiers qui em- 
prunteut sou vent, de preter a leur tour en ex igeant quelque 

28 
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chose de plus que le tanx legal, par exemple, 1 p. 100, 
a cause de leur travail, de leur temps, de leurs depenses ; 
selon ceux-la ils pourraient done demander 7 p. 100, car 
ils sont considered comme des marchands, et comme tels pou- 
vaient deja demander 6 p. 100. La coutuine de beaucoup de 
pays les y autorise. De meme, ii n'est pas contraire a la loi 
naturelle ou civile d'cmyniuter'a 5 ou4p. 100 etdepreter 
a son tour a 5 . 

APPENDICE. SUR LES MONTS-DE-PIETE 

879. ... Cette institution est permise et n'est pas 
usuriere, independamment de tout autre titre au gain. . . 

880. D. Un particulier peut-il en fonder? 

R. Oui, selon ^opinion plus probable, parce que peu im- 
porte pour 1'interet que ce soil une institution publique ou 
privee, pourvu que le particulier n'exige que ce qui est ne- 
cessaire pour s'indemniser. 

DEUX1EMB SECTION. DES CONTRATS OKEREOX 

. 

De la vente et de 1'achat; de la societe et du eonlrat trinaire; de la 
. location etde la conduction; de I'echange, du cens; dela fidejussion, 

du gage et de I'hypolheque; de 1'assuration, de la proniesse, de la 

loterie, du jeu. 

CHAPITRE PREMIER 

De la vente et de 1'achat 

ART. I. NATURE DE LA. VENTE ET DE I/ACHAT 

881 . lie contrat de vente et d'achat est ainsi defini : 
echange de 1'argent avec une marchandise ou vice versa, ou : 
contrat onereux par lequel on s'engage a donner un prix 
juste et determine pour une marchandise, et vice versa. 

882. D. Le vendeur est-il tenu de declarer les vices de 
sa chose? 
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JR. II fant distinguer, suivant que ces vices sont substan- 
tielf ou accidentels, manifestes ou caches; et quele vendeur 
est interroge ou non a leur propos. 

S'ils sont substantiels, il est tenu a Ja revelation 

Interroge, il doit reveler tous les vices caches...... Non in^ 

terroge, non II n'est pas tenu de reveler les vices ac- 
cidentels.. .... . . . . . . . < . ; 

ART. II. DO JUSTE PRIX 

889. 11 y a le prix legal ou determine par la loi, et le 
prix naturel ou vulgaire, fixe par 1'opinion commune des 
hommes. 

890. Le prix legal on fixe par 1'autorite civile doit etre 
regarde comme adequat a la vaieur de la chose, et garde a 
charge de restitution. 

Quelquefois il est permis de s'en ecarter : 

l re Si la majorite s'en ecarte, sansobjectiondusouverain; 

2 e Si, les circonstances changeant, leprix devient injuste; 

3 e Si les merchandises sont notablement plus ou moins 
cheres que de coulume. 

En 1'absence d'un prix legal, on doit regarder comme seul 
juste le prix determine par ropinion commune, si elle est 
capable de Tappi-ecier; parce que ce prix adequat des choses 
de meme espece est deduit de leur ulilite pour les usages 
vulgaires, et ne saurait etre raieux apprecie que par ropi- 
nion commune. 

891 . D. Un vendeur peut-il vendre un objet plus cher, a 
cause d'un atlachernent particulier qu'il a pour lui, ou de 
1'avantage qu'il en retire? 

R. 1 Oui, parce que cet attachement peut etre eValue, 
puisque la privation en est plus penible ; 

2 Oui, a plus forte raison, si la piivation d'un avantage 
special rend la chose beaucoup plus prccieuse au vendeur; 
il est juste qu'il en augmente le prix en raison de la perte 
qu'il snbit. 

895. D. Peut-on acheter avil prix pour etre agreable 
a un vendeur qui cherche un acheteur ? 
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R. Oui; carles choses s'avilissent, par une offre volontaire, 
et le prix diminue, quand la chose est peu utile a Taclie- 
teur etqu'il 1'achete seulement pourfairc plaisir an vendeur. 

D. Peut-on acheter a vil prix lorsque la vente a lieu 
pour cause d'indigence? 

R. Oui, selon 1'opinion probable; parce qne la chose perd 
alors de sa valeur dans Testime commune. 1/indigence do 
vendeur ne fait pas changer 1'est ima lion commune. Cepm- 
dant, d'autres le nient, avec opinion probable. 

894. D. Peut-on acheter un billet ou une creauc>>. a vil 
prix, a cause d'un paiement anticipe ? 

R. 1 Oui assurement, si le paiement est inccrtum ou 
'Ufficile, parce que la cre'ance perd bcaucoup de sa valC-ur. 

2 Oui, selon 1'opinion probable, meme si le paiement en 
est certain et facile, parce que : 1 on n'achele p.is 1'ar- 
gent, mais 1'action sur lui, et, par suite est cense juste le 
prix donne communement pour de tels billets ; 2 parce 
qu'il y a equivalence dans 1'argent prete; aussi, par la meme 
raison, il est permis dans le pre"t de percevoir un gain 
modere, au taux legal. 

895. D. Peut-on acheter a une valeur de beaucoup infe- 
rieure des creances d'un recouvrement fort difficile, a cause 
de circonstances speciales qui vous rendent le recouvrement 
facile? 

R..0ui, selon 1'opinion plus probable; parce que la facilite 
d'obtenir le paiement ne depend pas de la chose veudue, mais 
de 1'acheteur lui-meme. Or, la valeur d'une chose n'est 
pas determined par une circonstance particuliere a 1'acheteur, 
mais par I'eslimation commune. 

896. D. Peut-on vendre au prix courant une merchan- 
dise melangee a une autre inferieure ? 

R , 1 si votre marchandise est d'une qualite extraor- 
dinaire, vous pouvez probablement, apres 1' avoir melee, la 
vendre au prix commun ; 2 si vous melez la marchaiulise 
inferieure a la marchandise superieure de lelle maniere que 
la valeur de celle-ci soit diminuee, vous pouvez la veudreau 
prix habituel 

897. D. Les marchands sont-ils tenus a restitution 
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lorsque, par leurs mensonges, ils amenent les acheteurs a 
payer les marchandises plus cher qu'ils ne devraient, sans 
cependant exceder le prix le plus eleve? 

R. Enprincipe, ilfaudrait le declarer, puisqu'ily a eu la 
une cause de dommage. Cependant, ordinairement les men- 
songes ou meme les parjures par lesquels les marchands 
affirment que leurs marchandises leurcoiiienttant, ou que fel 
prix leur a ete offert, ne doivent pas etre consideres comme 
des fraudesreellementdommageables; parce qu'elles sont si 
frequentes chez eux que presque personne n'y ajoute foi 

900. D. Peche-t-on centre la justice en achetant a vil 
prix des objets precieux exposes chez les marchands d'an- 
tiquiles? 

R. Non, parce que ces chosessont censees avoir perdu leur 
ancien prix, pour uu autre adopte par la coutume et la con- 
vention des contractants. Aussi y a-t-il la plus grande lati- 
tude dans le prix de ces objets. C'est ainsi qu'on'achele pour 
quelques sous des livres qui eussent pu etre vendus 5 ou 
10 francs. II en est de meme pour 1'achat des vieux menbles 
de rencontre, qui sont regardeV communemerit comme 
ayaut une valeur inferieure. 

ART. TIL ERINCIPALES ESPECES DE VENTE 

g 1. De la retrovendition et de la mohatra 

903. La. retrovendition estun contratpar lequel leven- 
deur se reserve le droit de racheter sa chose, sous la condi- 
tion qu'il tiendra comnte des ameliorations, des frais, etc. 

La mohatra est une espece de revente, ou contrat par 
lequel on vend une chose a un prix plus eleve, a condition 
que 1'acheteur la revende a un prix inferieur apres 1'avoir 
payee. 

906, D. Que faut-il penser du contrat mohatra? 
R. C'est un contrat usurier et iilicite en principe, qui a 
ete condamne et proscrit par Innocent XI, prop. 40. 
Cependant, il ne faut pas condamner ce contrat, si le 

- ' . 28. 
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gain ne depasse pas le taux legal de 1'interet pour 1'argent 
prete. 

II y a une recente operation commerciale qu'on comprend 

dans la revente, on 1'appelle report Cette espece dere- 

vente ne doit pas etre condamnee en principe, pourvu que 
1'excedant ne depasse pas le taux legal, car on tomberait 
facilement dans 1'usure et la mohatra, si Ton ne se tenait 
daiis ces justes limites. 

II y en a, cependant, qui elargissent ces limites, et cela 
d'apres une opinion non improbable. 

g 2. De la vente aux ench&res 



910. D. Un acheteur peut-il faire une convention avcc 
d'autres, pour qu'ils ne mettent pas au-dessus de ce qu'il 
met, ou n'offrent pas davantage? 

jR. Non, du moins dans le cas de vente forcee a 1'encan, 
parce que le vendeur a le droit d'exiger que les acheteurs 
soient parfaite/nent libres, pour qu'on puisse faire monter le 
prix. Gependant, le cardinal Lugo, avec Diana et d'autres, pa- 
rais&ent avoir 1'opinion contraire, du nioins quant au peche 
d'injustice. 

.911. D. Un acheteur peut-ii prier les autres de ne 
pas rneltre dans les encheres ? 

jR. Oui, parce qu'en cela le droit du vendeur h'est pas 
viole, puisque la liberte d'encherir n'est pas supprimee, 
et que 1'acheteur ne fait que veiller avec zele a ses interels. 
Cependant, les prieres ne doiventpas etre importunes 1 . 

5. DM monopole 



914. D. Les marchands peehent-ils con tre la justice on 
contre la charite, lorsqu'au temps de la moisson ou de la 
vendange ils achetent a un prix vil et courant tout le ble 
19 If rip h' p?y? ^?w V T^T/v?/?^ plus cher? 



1. Yoir 1'art. 412 du Code penal, qui punit ces actes d'un emprisonna- 
meat de 15 jours a 3 niois, et d'une amende de 100 a 5000 francs. 
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R. 1 Non, selon Topinion plus probable, quant a la 
justice, pourvu qu'ils ne depassent pas leprix maximum qu'on 
pourrait alteindre, en dehors du mouopole, car ils ne violent 
aucun droit. 

2 Non, selon 1'opinion probable, quanta la cliarite, pourvu 
qu'ils ne poussent pas les autres a vendre plus cher, ni 
qu'ils lie depassent pas le prix maximum ; car ils usent de 
leur droit, et nul n'est tenu de negliger ses propres in- 
tonHs pour eviter une pcrte aux aulres, puisqu'il n'y est pas 



oblige. 



4. De la vente par intermediates 



CHAPITREH ; 

De la society et du triple confrat . 
ART. I. DE LA SOCIETE 

9 i 7, Le coniiMt de societe est une convention sur une 
chose qu'on doit posseJer en commun pour riuterel com- 
m-un, ou sur un gain proportionnel. 

ART. II. Dt TRIPLE COJSTRAT 



CHAPITRE III 

De la' location 

CHAPITRE IV 

Dn change 

929. D. Doit-on permettre le change appele yulgaire- 
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ment deFrancfort, dans lequel le chaugcur prete de I'argent 
qu'on doit rendre au prochain nfarchc, de sorte que le be- ... 
nefice s'accroit en proportion du retard ? 

R. Oui, si c'est a litre de cessalion de gain, de perte con- 
sequente, etc. 

Autrement, il y a controverse. 

ir 

CHAPITRE T 

Ducen 



GUAPITRE VI 

Des contrats subsidiaires 
ART. I. DE LA CAUTION 

ART. II. DO GAGE 

ART. HI. DE L'HYPOTHEQOE 

. . *-% 

CHAPITRE VH 

Des contrats aldatoires 

940. II y en a de difierentes especcs : I'assurance, le 
pari, la lolerie, le jeu. On les appelle aleatoires parcc qu'ils 
sont exposes aux vicissiludes du sort. 

ART. I. DE L'ASSURANCB 
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ART. II. DU PARI 



ART. III. DE LA LOTERIB 



ART. IV. DD JEU 

II y a trois sortes de jeu : industriel, ou le succes depend 
de 1'habilete du joueur ; ale'atoire, qui depend surtout du 
hasard ; mixte, ou 1'habilete et le hasard se melent. 

945. ; Aucun d'eux n'esfc illicite en soi, sous certaines 
conditions 

948. D. Le vainqueur dans un jeu prohibe est-il tenu 
de restituer au vaincu ? 

R. Non , parce qae ce contrat n'est pas declare nul, 
mais iilicite seulemeut. e e o . . . 
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CAS I 

De la matire du contrat 

Marius clit a Antoine : Je te debarrasserai de ton 
entiemi Titius, si tu me promets cent louis, cinquante 
de suite, le rcste apres la mort de Titius. Antoine y 
consent, Marius recoil cinquante louis et tue Titius. 

D. Marius peut-il, 1'homicide commis, garderl'argent regu, 
et reelamer celui qui est promis ? 

R. II y a controverse : selon 1'opinion probable, Ma- 
rius peut garder ce qui lui a ete promis par contrat. 
C'est 1'opinion de saint Liguori , contraire a celle de 
beaucoup d'autres, parce quc, bien que le contrat ne 
soit pas valable a cause de son objet honteux et mau- 
vais intrinsequemcnt, cependant, apres le crime, il 
semble y avoir un contrat, dont la nature exige que, 
toutes les lois qu'un des deux contractants a tenu sa 
parole, 1'autre doive tenir la sienne, s'il le peut juste- 
ment. Gar biea que cette action honteuse ne soit digne 
d'aucune recompense, cependant elle merite quelque 
salaire, comme diHicile, perilleuse ou honteuse pour 
1'auteur. Done, apres le crime, il n'y a aucun peche si 
la partie qui a promis 1'argent le donne. Done Marius, 
scion 1'opinion probable, peut garder ce qu'il a regu et 
reclamer ce qu'on lui a promis. 
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CAS II 

De la matiere da contrat 

Armeline , jeune fille, ayant regu de 1'argent de 
Loelius qui la pousse au peche, apres avoir refuse de 
commettre cette faute honteuse, garde 1'argent. 

D. Peut-elle garder 1'argent recu de Loelius? 

R. Oui, sans aucune injustice, car il n'y a aucune 
convention sur le peche a commettre, puisque cet 
argent n' a ete employe qu'a solliciter la jeune fille. 

CAS III 

Contrat pour un objet hontenx 

I. Valfrid a induit Elodie a pecher, sous la condition 
que, si elle se rend a ses voeux, il 1'epousera. Mais, 
npresle crime, il refuse de tenir sa promesse, parceque, 
dit-il, il n'est survenu aucun enfant, et que, par suite, 
il n'a aucun dommage a reparer. 

II. Leonce avait pousse Camille a pecher, en lui pro- 
mettant de 1'argent. Mais apres le peche, le fourbe ne 
donne rien a la malheureuse femme. L' ayant declare a 
son confesseur, il est contraint par celui-ei de rendre 
1'argent pour un motif grave. 

D. l re . Valfrid est-il tenu a epouser Elodie? 

D. 2 e Leonce a-t-il peche gravement en ne donnantpas Far- 
gent promis ? S'il 1'eut donne, Camille aurait-elle pu garder 
cet argent? , 

R. a la l re D. Valfrid, selon Popinion la plus com- 
mune, doit epouser Elodie, parce qu'il y a eu contrat 
mnomine do ut des.,.. dependant, quelques auteurs 
des plus recents opposent Texception de nullite tiree 
du contrat honteux 
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Mais saint Liguori et la plupart des docteurs font des 
exceptions : 1 si Ton craint que le mariage n'ait un 
resultat facheux;.... 2 si, lorsque Valfrid a conmi Elo- 
die, il Fa croyait vicrge et s'est apergu qu'il se trom- 
pait; 5 s'il doit en rejaillir quelijue honte sur la 
famille; 4 plus probablement si la condition de 
I'liomme est tres superieure a celle de la fcmme. 

R. a la 2 e D. Leonce, selon 1'opinion probable, n'est 
pas tenu de payer 1'argent promis, s'il n'y a aucun 
prejudice a reparer, comme il arrive le plus souvent; 
parce qu'un contrat au sujet d'un objet honleux n'a 
aucune valeur, et il n'y a pas evidemment d'obligation 
provenant d'un autre motif. Mais si la femme cut regu 
1'argent, selon I'opinion probable, elle ne serait pas 
tenue de le rendre, d'apres ce qui a ete dit plus haut. 

GAS XI 

Condition dans le contrat 

Frederic, homme riche, sans enfants, sur le point de 
mourir, fait le testament suivant : il donhe a . Rose, 
jeurie fille pauvre, mille louis si elle se marie ; 2 a 
Rosalie, sa filleule, cent louis, si elle se fait religieuse. 
Mais apres sa mort, Rose veut se faire religieuse et 
Rosalie semarier. 

D. i re . Rose peut-elle garder le legs bien qu'elle n'ait pas 
rempli la condition ? 

D. 2 e . Rosalie a-t-elle-droit au legs qui lui est fait? 

R. ft la l re D. Rose a droit au legs parce que le testa- 

teur a voulu evidemment la favoriser en la forgant 

d'embrasser une condition honorable, ou son corps et 

son ame ne courraient aucun peril. En outre, 1'etat reU- 

ieux est un Writable mariage spirituel; ets'iletait cxclu 
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par le testateur, ce serait une condition honteuse, qui 
ne serait pas cerisec avoir ete ajotitee. Ainsi le testateur 
est presume avoir voulu proteger Rose, qui pourrait 
ainsi faire uii mariage honorable ou choisir une autre 
condition honorable. Cependant il-faut examiner les 
circonstances, car si le testateur a dit : Je laisse mille 
louis a Rose si ellc se marie avec mon cousin Pierre, 
la disposition tombe si le mariage n'a pas lieu, car 
le testateur a voulu favoriser non seulement Rose, 
mais aussi son cousin Pierre. 

R. a la 2 e D. Le logs est du aussi a Rosalie, parce 
que, d'apres les circonslances, on peut presumer quo 
le testateur a voulu la favoriser d'une maniere speciale, 
puisqu'il cst son parrain ; et il n'est pas cense avoir 
voulu la priver de ce legs, si elle ne se sentait pas de 
vocation pour 1'etat religieux. 

CAS XIV 

Le chlen 



Fulgence prete mille francs a Drusille; au mo- 
ment present, celui-ci se dirigc chez Fulgence pour ac- 
quitter sa dette. II le trouve dejeunant avec sa famille. 
Regu avec affabilite et invite par lui, il se met a table. 
II laisse surla table un billet de mille francs, ne se dou- 
tant pas de ce qui allait arriver. Pendant que les con- 
vives se livrent a la joie, un coup de vent arrivant a 
1'improviste par la fenetre enleve le billet, etle jette dans 
un plat tout rempli de sauce. Fulgence Ten tire aussi- 
tot, et le tenant par une corne, le fait egoutter au bout 
de la table. Mais helas 1 il y avait la un chien qui, voyant 
le billet gias et convert de sauce, le saisit et 1'avale. 
Aussitot on decide de tuer le chien ; mais 1'animal s'en- 

' 29 



284 LA MORALE DBS JESUITES. 

fuit etne revient que le soir. On 1'eventre aussitot .; 
maistrop tard, le billet etait deja entierement digere i 
De la un proces entre Fulgence et Drusille. 

D. Qui doit subir la perte ? 

R. Voici un chien inutilement tue ; sa mort ne pout 
empecher un proces tres grave. II faut done trancher 
la question ; mais en faveur de qui ? Du creancier ou du 
debiteur? Ou bien condamnera-t-on les deux a partager 
la perte? Je pense que Drusille le debiteurdoit etre dis- 
pense de 1'obligation de payer la somme. Vous me 
dpnnerez raison, pour peuque vous examiniez Paffaire. 
Car Drusille a montre le billet devant tous les convives, 
et 1'a place sur la table devant le creancier qui le voyait. 
Qui des convives a pu douter que le paiement ne fut 
fait ? Personne assurement. Done, le creancier est cense 
avoir recouvre ce quilui etait du. Done, si le billet vient 
a se perdre, il est perdu pour son proprietaire Fulgence. 
En outre, n'a-t-il pas ete perdu dans sa main meme, 
mange par son chien, pendant qu'il letenait? Done Ful- 
gence seul doit subir la perte de 1'argent et de son 
chien. 
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CAS I 

Proinesse 

I. Marcel apromisSOO louis a Apollonie pour sa dot, 
pourvu qu'elle epouse Albert. Pendant quelque temps j 
lajeune fille ne sail que faire; son pere accepte volon- 
tiers pour elle. Mais Marcel, changeant d'idee, pro- 
met de donner cet argent en partie a un hospice, en 
partie aux pauvres, en parjie a un de ses cousins de 
cinq ans. Mais il change encore d'idee et garde son ar- 
gent pour lui. _ 

II. Victoria, pretre, promet a differents amis, outre une 
mention speciale dans ses prieres de chaque jour, qu'il 
celebrera une messe pour-eux; mais il neglige souvent 
de tenir sapromesse. 

D. Comment ont peche Marcel et Victorln ? 

R. Marcel n'a pas peche en refusant 1'argent pro- 
mis a Apollonie, parce que, comme il s'agissait d'un 
contrat ohereux, le pere de la jeune fille n'a pu accep- 
ter pour elle. Et il n'a pas peche, en changeant d'idee 
une seconde fois, parce. qu'il n'etait resulte aucune 
acceptation de ces differentes promcsses. 

Victorin n'a fait en somme qu'un peche veniel, s'il 
avait promis strictement; mais la plupart du temps 
des promesses de ceite sorte ne sont qu'une intention 
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qu'on manifeste et non des promesses strides. Ajoxitez 
que la plupart du temps 1'acceptation qu'on doit faire, 
fait defaul. 

v 

CAS III 
Donation entre vife 

Benno, sur le point de mourir, se decide a donnor 
mille francs a sonepouse Marguerite, pour la recompen- 
ser de ses bons soins et des services qu'eile lui a rendus, 
eten meme temps pour qu'eile ne soit pas traitee avee 
moins de respect et meme dedaignee par son fils uni- 
que. II la prie done de prendre 1'argent place dans un 
coff're. Elle accepte, mais songeant plutol a soulager son 
mari qu'a s'occuper de ses propres interets, elle ne 
prend cet argent qu'apres la mort du donateur. 

D. La donation est-elle salable ? Une femme peut-olle 
prendre de 1'argent apres la mortde son mari? Lefiis pour- 
rait-il allaquer la donation ? 

R. La donation faite a Marguerite par son mari mo- 
ribond est tres valable ; car elle a pour cela tputes les 
conditions requises : elle est librement faite, claire, 
determinee, acceptee, et faite entre vit's par un 
homme apte a donner : car on suppose que les droits 
legi times du fils ne doivent pas en souffrir. Done la 
translation de Fargent a ete faite a 1'epouse, du vivant 
dumari. Done, 1'epousepeut prendre 1'argent a songre, 
soit avant, soit apres la mort du mari. Cette circons- 
tance de temps estindifferente dans ce cas. Done, lefils 
ne peut attaquer la donation, puisqu'elle est tout a fait 
valable, ayant ete faite entre vifs. 
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CAS IV 

Donation conditionnelle. 

Quidonius, marchand, avait prorais 3000 francs a sa 
niece Bibiane qui se mariait; mais plusieurs annees 
apres, ayant eprouve des revers, et en outre le mari de 
Bibiane ne lui donnantpas de satisfactions, il pehse qu'il 
est degage de sa promesse. 

D. Quidonius est-il libere de sa promesse? 

R. S'il s'agit d'une simple promesse, Quidonius, 
pour les deux raisons alleguees, est dispense de toute 
obligation , parce que s'il avait prevu les choses, il 
n'aurait rien promis. Mais s'il s'agit d'une donation 
entre vifs, il est beaucoup plus difficile de revenir 
la-dessus. Car ramoindrissement de sa fortune n'est 
pasune cause suffisante pour 1'annuler, et Pautre raison 
n'a pas de valeur, celle qui se foaderait sur la mau- 
vaise conduite du mari de la niece, a moins quo Qui- 
donius n'ait eprouve de sa part des outrages terribles. 

CAS VI 

Donation pour cause de mort 

Privatus, malade, appelle sa servante, et lui dit : 
Si je viens a mourir, tu prendras dans mon coffre 
une boite contenant cent francs, que je veux te donner 
apres ma mort. Beline, transported de joie et de 
douleur, remercie mille fois son mailre. Mais les heri- 
ticrs attendaierit la, inquiets. A peine Privatus avait-il 
rendu Tame, que ses biens sont aussitot mis sous le 
scelle, et la malheureuse servante ne peut ainsi prendre 
la boite susdite. Elle reclame, mais en vain, pres des 
heiitiers qpi la repoussent. Que fera-t-elle? Elle profile 
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d'une occasion pour avoir recours a une compensation 
occulte. 

D. A-t-elle justement use de la compensation occulte? 

R. Beline a pu prendre cette compensation, parce 
qu'elle avail certaiiiement droit aii present, et fee ii'est 
que par accident que les heritiers le liii bht refuse^ 
parce qu'ils n'en ietaient pas assures. Une cdmpensaiidri 
occulte est permise par les theologiehs, qiiahd la dette 
est certaine et qu'on ne peut se faire payer par aiicun 
autre moyen. 

GAS VII 

Donation pour cause de mort 

Galdinus, etant sans enfant, gravement malade, donne 
cent francs a Monique, son epousp, et trois cents sur 
parole, qu'elle devra prendre apres sa mort. Lorsqu'il 
meurt, son epouse se hate d'obeir a ses derniercs volon- 
tes. Mais bientot Pontius, heritier de tous les biens, la 
cite en justice, pour lui faire jurer qu'eile n'a rienpris 
des biens du del'unt. 

D. Peut-elle jurer qu'elle n'a ricn pris? 

R. Oui, car elle n'a rien pris que ce qui lui appar- 
tenait. Car a la mort du mari, la propriete de 1'argent 
donne est devolue a 1'epouse ; done 1'argent lui appar- 
tenait, done elle n'a pas pris ce qui ne lui appartenait 
pas. Personne n'a le droit de 1'interroger sur la maniere 
Jont elle dispose de son bien. Done elle peul jurer 
qu'elle n'a rien rec,u des biens du defunt, c'est-a-dire 
rien qui ne lui appartienne. Ne dites pas que la dona- 
tion pour cause de mort est annulee par le Droit fran- 
cais, car elle n'est annulee que par un jugement, mais 
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nonnrobablement ipso facto ,comme nous le dirons plus 
has pour les testaments qui manquenl dc quelque forma- 
lite legate. En outre, comme on 1'a dit plus haut, les 
donations faites de main a main ne sont pas censees 
etre annulees. 

CAS VIII 

Donation pour cause de mort 

Philemon, gravement malade, dit a Anne, son epouse : 
Je te donne mille francs que tu trouveras dans, noire 
coffre, pour tes bohs soins et ta sollicitude a mon eganl . 
Anne accepte avec reconnaissance. Mais les fils, qiie 
Philemo'h avail eus d'un premier manage, tachent de 
persuader a leurpere de revenirla-dessus, sans pouvoir 
1'obtenir. Aussi, apres sa mort, ils attaquent cette dona- 
tion comme leur etant prejudiciable. 

D. Anne peut-elle recevoir et gafder 1'argent donne, du 
mbins avant la sentence du juge ? 

R. Anne a pu sans aucun remords de conscience 
garder rargent, du moins avant le jugemeni, a irioihs 
qu'elle n*ait empiete sur la legitime. Dans ce cas, elie 
ne devrait garder qu'une somme iixee au prbrata de 
1'excedant. Car une donation legitime fait passer la prb- 
priete disponible de Tun a Tautre. Or cette donation 
etail tegitirne. 

CAS IX 

Donation faite par nn nioiirarit et niee par 1'heritier 

Gennadius avail prete a son frere Henri, marchand, 
mille louis sans interets pour deux ans, afin de 1'aider 
dans un grand malbeur. Un an apres, Gennadius, tres 
malade , se trouve a la derniere extremite . Henri 
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allant le voir, lui demande instamment de le 
quitte de sa dette : Je te donne cet argent tres volon- 
tiers, repond Gennadius, puisque mon fils unique en a 
assez pour lui. Je desire cependant que tu n'en dises 
rien a personne. Apres la mort de Gennadius, son fils 
Nestor trouve une lettre dans laquelle son oncle Henri 
remerciait Gennadius de 1'argent qii'il lui avail prete 
pour deux ans sans inter-ate. Le fils laisse passer ce 
temps et reclame la somme. Henri, slupefait, refuse de 
payer, affirmant que son pere lui a donne cet argent. 
Mais, ne pouvant prouvcrson assertion, il est condamne 
a payer. 

D. Apres le jugement, Henri peut-il recourir a une com- 
pensation occulte? 

R. Oui, c'est clair, d'apres ce qu'on a dit: car Henri 
n'etait plus le debiteur de Gennadius devant Dieu, puis- 
qu'il avait obtenu la remise de sa detle. Done le juge- 
ment est, au moins materielleiiienl, injuste et nul, 
comme fonde sur la fausse presomption d'un fait par- 
ticulier, c'est-a-dire, d'une dette contractee et non payee 
6u remise. Or, du moment que le jugement esl mate- 
riellement injuste, on n'est pas oblige de lui obeir en 
conscience : done Henri a ete force injustement de 
payer; done il peut reprendre ce qu'il a paye par con- 
trainte. En realite, Nestor a rec.u ce qui ne lui apparte- 
nait pas : done 1'oncle ne lui ferait aucune injustice, s'i) 
repreiiait sans rien dire cet argent paye par force. 

CAS X 

<> I 

Donation des parents i 

\ 

V 

Auguste a deux fils, Tun doue de qualites remar- \ 
quables, 1'autre grossier. ivrogne et prodigue. Outre le. 1 
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tiers de ses biens, laisse au premier par testament, il 
lui donne des presents notables, en lui recommandant 
de soulager dans la suite son frere dans 1'indigence. . 

D. Que Denser d'Auguste? 

R. Auguste, loin d'etre accuse de peche d'injustice, 
a montreune prudence etunssagessetreslouables ; car, 
par cette conduite, il a songe a 1'avenir de son fils pro- 
digue, de sorte qu'il puifs e a or.ver du pain, apres avoir 
mange tout son bien. Done il ne faut pas le condamner. 
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CAS I! 

taienr dii testament 

Sabas, ne tenant auctm comptc de son frere.Pota- 
mius, institue Placide, son cousin, au deuxieme degre, 
son heritier; mais avant d'avoir aeheve le testament 
il meurt subitement, et Potamius recueille 1'heritage. 
Placide, frustre, conserve sans rien dire 1000 francs 
que lui avait pretes le testateur. 

D. Placide peut-il garder la somme susdite ? 

R. Oui, selon Topinion 'probable. Car celui qu'un 
testament illegal institue hedtier peut garder d'apres 
le droit naturel 1'heritage, jusqu'a ce qu'il ensoitprive 
par un jugement ; a plus forte raison , il peut en 
garder une partie. Or, dans notre cas, aucun jugement 
n'iritervient. Done Placide peut garder -tranquillemeni 
1'argent prete. 

CAS III 

Valeur du testament. Spectre nocturne 

Vulpin, homme ruse, ayant deux filles bonnes a 
marier et ne pouvant les doter, a recours a un expe- 
dient pour se tirer d'embarras. lyfon loin du bourg il y 
avait une belle villa ou vivait Euphemie, vieille dame 
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sans pro.ches heritiers. Desirant avoir la succession, 
notre Vulpin imagine un moy.en de se la faire donner 
a lui ou a ses filles. Pendant une nuit noire, un grand 
fracas se fait entendre dans la maison : Euphemie> 
epouvantee, tremblante, se recrie. Le meme bruit se 
renouvelle pendant beaucoup de nuits, avec les memes 
angoisses de la vieille dame. Mais Vulpin, qui en etait 
1'auteur, va la trouver sous un pretexte quelconque, 
apprend d'elle ce qu'il savait bien, la console et 1'en- 
gage a abandonner cette maudite maison pour se 
retirer chez lui. Elle y consent. Elle y est fort bien 
regue, traitee avec les plus grands egards ; en retouf , 
elle fait un testament en faveur des filjs de Vulpin, et 
meurt apres. 

P. 1 M . Les filles de Vulpin devenues heritieres de bonne 
foi doivent-elles rendre 1'heritage. si elles apprennent dai 
la suite la ruse de leur pere ? 

D. 2 e . Vulpin doit-il restituer pour ses filles ? Quid, s'il 
avail ete lui-meme institue heritier? 

R. a la l re D. Les filles de Vulpin, devenues heri- 
tieres de bonne foi, doivent etre dispensees de toute 
restitution. Elles n'ont commis aucune action injuste; 
au contraire, d'apres la vraie charite, elles ont rendu 
de grands services a Euphemie, et ne possedent pas 
ce qui ne leur appartient pas, puisqu'elles Tont regu 
par un testament legitime. 

jR. a la 2* D. Vulpin ne doit pas restituer pour ses 
filles, parce qu'il n'a pas ete la cause, mais seulement 
I 'occasion du testament fait en leur faveur ; car la crainte 
n'a pas influe d'une maniere tres proche et efficace sur 
cet acte qui institue ses filles heritieres. Car Euphemie 
restait libre de le faire ou de ne pas le faire, de le revo- 
quer ou de payer les services des jeunes filles par 
d*autres presents. S'il avait ete inslitue lui-meme heri 
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tier, il faudrait resoudre le cas de la meme maniere, 
jar les memes raisons seraient valables^ 

CAS VI 

Testament detruit par liasard, reconstito par ruse 

Chrysanthe, en mourant, laisse a Adrien un testa- 
ment olographe en sa faveur. Apres la mort de Chry- 
santhe, I'lieureux Adrien parcourt le testament avec 
jubilation, puis le place sur une table pour souffler son 
feu; par malheur la porte s'ouvre et un coup de vent 
jette la feuilledans le feu. Adrien s'empresse de 1'arra- 
cher aux flammes, mais en vain, elle etait toute brulee. 
Adrien, desespere, s'avise d'employer unmoyen etrange. 
II imite parfaitement 1'ecriture et la signature du defurit, 
et retablit le testament en entier. 

D. Doit-il restituer aux heritiers naturels d'apres la justice? 

R. Non, car ayant ete institue heritier legitime, 
d'apres un testament valide, aussitot apres la mort du 
testateur, il a acquis un droit certain et strict a 1'heri- 
tage, comme ii est evident. Or ce droit, une fois acquis, 
ne peut se perdre par la destruction du litre, mais 
seulement par une cession voloritaire, ou une legi- 
time translation de propriete. Done Adrien n'a pas 
perdu son droit, car le droit en lui-meme, ou le droit 
strict, est-il brule et reduit en cendres comme le titre 
en papier qui en fait foi ? Pas du tout. 

Or, si Adrien a un droit strict a 1'heritage, il ne peut 
agir injustement, s'il emploie des moyens, quoique illi- 
cites, pour recouvrer son droit, et il ne fait pas de 
tort aux autres parents, si par sa ruse il les empeche 
d'heriter, puisqu'ils n'y out aucun droit. 
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; .".. CAS xi 

Des. legs 

Mercorus ayait promis de laisser cent louis a Publius 
dans son testament. Mais v tombant subitement malad e 
et deja a 1'article de la mort, il appelle son fils Andre 
et lui dit : Je veux que tu donnes cent louis a Pu- 
blius. A ces mots, il meurt sans laisser de testament. 

D. Andre doit-il donner 1'argent a Publius ? 

R. Probablement, il n'est pas tenu, du moins 
en principe, d'acquitter le legs de son pere, parce 
que cette maniere de disposer de son bien n'est pas 
conforme a la loi, car probablement un legs n'a 
de valeur que s'il est institue sur un testament ya- 
lable; excepte le cas ou le fils aurait promis a son 
pere de remplir sa volonte, parce qu'alors il y aurait 
un contrat tacite d'apres lequel le fils prendrait 1'enga- 
gement d'acquitter le legs. Car le pere, se fiant a la 
promesse de son fils, s'abstient de transmettre le legs 
par uh autre moyen plus sur. J'ai dit probablement, 
car il y a vive contro verse avant le jugemenl. Car 
il -y a deux opinipas probables. Les uns contraignent, 
d'apres le droit naturel, a remplir la volonte du rriou- 
rant, et les autres s'opposent a cela en s'appuyant sur 
les dispositions de la loi. 

CAS XII 

Iiegs conditionnela. 

Calopodius mourant sans laisser d'ehfants dispose 
ainsi de ses biens par testament : 1 11 laisse sa maison 
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a son Spouse, et la valeur de cette maison a sa niece, si 
toutes deux vivent dans la plus grande chaslete ; 2 il 
laisse mille francs en dot a une jeune fille orpheline, 
que le cure doit designer. 

Mais, apres quelques annees de veuvage, son epouse 
se remarie. Sa niece commet le crime de fornication 
en secret. Le cure choisit une jeune fille ayant encore 
pere et mere, mais tres malheureux, vicux et infirmcs, 
pour lui donner la dot en question. - 

1). l re . La femme et la niece de Calopoclius peuvent-elles 
jouir sans remords de conscience du legs assigne? 

D. 2 e . La dot peat-elle etre donn.ee a la jeune fille ayant 
ses parents, mais miserables et infirmes ? 

R. a la l re D. Oui, quant a 1'epouse, elle a pu se 
reraarier sans perdre le legs. Elle n'a pas viole la 
condition de vivre chastement; car, a proprement 
parler, la chastete n'est pas perdue par ce mariage, 
puisqu'un second mariage est chasle. Quant a la niece, 
il fautaussi, semble-t-il, avoir de 1'indulgence pour 
elle, bien qu'elle ait peche, car sa faute est restee se- 
crete et elle passe communement pour vierge. El il 
ne faut pas presumer que le testateur a voulu cxclure 
sa niece dans le cas ou elle commettrait en secret un 
peche conlre la purete. Et elle-meme ne parait pas 
obligee a s'avouer coupable en renongant a Therilage. 

R. d. la 2" D. II ne faut pas blamer le pretre. La 
jeune fille qu'il a designee peut jouir de Ja dot en 
question, bien qu'elle ne soit pas reellement orpheline, 
parce qu'elle a une situation equivalente. Car le tes- 
tateur a voulu donner la dot a une jetme fille inalheu- 
reuse pour la tirer du danger. Done, ses intentions sont 
r em plies. 

Cependant, selon beaucoup de theologiens, s'il se 
trouvait une autre jeune fille egalement miserable et 
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orpheline, il faudrait la preferer, parce que les inten- 
tions du testateur, pouvant etreremplies au sens propre, 
ne devraient pas 1'etre dans un sens plus large. Mais il 
n'en manque pas qui pensent autrement. Car celle qui 
a des parents infirmes et incapables est plus malheu- 
reuse que celle qui n'en a pas du tout. Son ame et son 
corps courent plus de perils et, par suite, le but que 
se propose le testateur est bien reellement rempli. 

CAS XIII | 

j 

Legs profanes manquant des formalltes lgales. 

Hector, heritier de Mathieu par testament, apprend, 
par des temoins surs ou par quelque billet regu en 
secret, qu'il doit payer certains legs profanes. II refuse 
parce que la loi ne 1'y oblige pas. 

D. Doit-il payer ces legs? 

R. Non. Hector, selon 1'opinion probable, n'est pas 
tenu de payer ces legs, a part toute convention ou 
promesse particuliere. C'est que ces dispositions faites 
par la volonte du testateur ne sont pas valables, selon 
1'opinion probable, comme manquant des formalites 
legales, meme avant le jugement : done elles doivenl 
etre considerees comme n'existantpas. Et n'objectez pas 
que Pheritier connait la volonte du testateur quant a 
ces dispositions, parce que cette volonte, bien que con- 
traignant d'apres la loi naturelle, devient nulle devanl 
la loi civile, selon 1'opinion probable, comme manquant 
des conditions requises et legales. 

CAS xrv 

Eiegs pieux. manqaant des foriwalit^s legales. 

Toussaiut, homme pieux, avint de mourir, recom- 
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mande instamment a son fils Germain, auquel il laisse 
un riche heritage, de faire dire deux cents messes pour 
le repos de son ame et de donner mille francs pour le 
soulagement des pauvres et pour d'autres usages 
pieux. Germain, apres la mort de son pere, fait dire 
dix messes, mais neglige les autres prescriptions d.u 
defunt, parce qu'elles manquent des conditions re- 
quises par la loi, et que par suite il n'est pas term en 
conscience de les remplir. Son confesseur, apprcnant 
cela, refuse de lui donner I'absolutiori, jusqu'a ce qu'il 
ait execute les prescriptions de son pere. 

D. l re . Doit-on en conscience acquirer les legs pieux, 
memes manquant des conditions legales? 
D. 2 e . Dans ce cas, peut-on donner 1'absolulion a Germain? 

R. a lai ie D. Oui, cette opinion est e'er taine, quelque 
controverse qu'il y ait eu autrefois a ce sujet. C'est 
1'opinion commune suivie par saint Liguori, parce 
que les motifs pieux relevent de 1'Eglise et sont soumia 
a sa juridiction. Or, 1'Eglise est libre et degagee de 
toute puissance civile pour les cas soumis a sa juri- 
diction 

R. a la 2 e D. D'apres ce qu'on a dit, il est clair 
qu'il ne faut pas etre indulgent pour Germain et qu'il 
no peut pas recevoir 1'absolution. . . . . . . 

Solutions. 1 Si 1'herilier est assure que la volonte 
du testateur a ete de depenser quelque chose pour de 
pieux emplois, bien qu'on ne puisse le prouver exte- 
rieurement, cependant dans sa conscience il est tenu 
d'obeir a sa volonte, car on ne cherche pas de preuve 
lorsqu'on est sur de la verite. 

2 Si le cure, apres la mort de son paroissien,montre 
un billet ou sont ecrits differents legs pieux, alors, si 
Ton reconnait, ou si deux temoins peuvent prouver 
qu'ils sont ecrits dela main du testateur defunt, il faut 



CAS SUR LES TESTAMENTS ET LES LEGS. 299 

obeir a sa pieuse volonte. Mais, si le cure a annole les 
legs, on ne le croit pas sans un autre teraoin. Aussi 
que les cures et les confesseurs ne recoivent de 
tels legs pieux qu'apres avoir appele deux temoins, 
hommes ou ferames. Un seul poiiira suffire cependant 
avec le cure. 

3 Les legs pieux sont valables et doivcnt etre exe- 
cutes, meme quand ils sont dans un testament qui n'a 
pas de valour pour les'choses profanes. 

4 Si le mourant, ayant commence son testament, 
est surpris par la mort et n'a pas eu le temps de 
Tachever, ce testament bien. que nul pour les autres 
choses, a de la valeur pour les legs pieux malgre ces 
dispositions imparfaites. 

CAS XV 

Legs pienx 

Philibert, homme riche et pieux, sans heritiers neces- 
saires,institue ses heritiers, par un testament bien en 
regie, trois neveux, Marius, Marin et Marien, a condi- 
tion que ehacun d'eux depensera mille francs pour des 
usages pieux. Mais, a la mort de Philibert, Marius et 
Marin, plus cupides que pieux, obtiennent par un juge- 
ment 1'annulation des legs pieux. Marien ne sait que 
faire; il demande conseil, on lui repond de differentes 
manieresT 

D. 1. Les heritiers dc Philibert onl-ils pu faire casser 
les legs pieux par un jugement? 

D. 2 e . Marien peut-il beneficier de ce jugement sans 
blesser sa conscience : 

R. a la l re D. Non, car ces legs pieux sont contenua 
dans un testament valable. S'ils acceptcnt ceteslament 
qui les favorise, ils doivent aussi accepter les charges 

50. 
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qui en resultent. Celui qui voit 1'avantagc doit voir aussi 
les inconvenients. Ne dites pas que ees legs portent 
alteinte aux droits des heritiers ; car ils ne sont pas ne- 
cessairement heriliers, et n'ont de droit legal a 1'he- 
ritage que par le testament: Meme s'il y avail des heri- 
tiers necessaires, leurs droits legilimes ne seraient pas 
feses par ces legs, comme on le suppose dans ce cas. 
Est-ce que les choses pieuses sont inferieures aux choses 
profanes? Si Philibert, dans un testament valable, 
avait laisse 15 000 francs a Berte, courtisane, poiir- 
rait-on attaquer et casser ce legs ? Pourquoi done le cas- 
sef, s'il est en faveur des pauvres et des orphelins? 

Ajoutez que, d'apres ce qu'on a dit au cas prece- 
dent, il faut payer les legs pieux, meme manquant 
des conditions legales, comme c'est etabli par le droit 
canon ; a plus forte raison s'ils se trouvent dans un 
testament valable et ne lesent pas le droit des heritiers. 
Done, ces hcriliers doivent payer ces legs pieux, ou 
renoncer au testament. 

R. a la 2 e D. Marien ne peut jouir du benefice du 
jugement qui casse les legs, bien qu'il ne 1'ait pas 
provoque; c'est cl air d'apres ce qu'on a dit. Done, il 
doit executer le legs pour sa part. . ; * . * , 
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CAS I 

Ije Commodat 

Exupere a prete a Tibule dcs tapis pour orner des 
chambres oil il doit recevoir un hote de grande condi- 
tion. Apres le depart de ceiui-ci, comme Tibule s'occu- 
pait de rendre les tapis, sa maison est brulee par la 
foudre au milieu d'un orage, avec tous les objets loues. 
II aurait pu cependant les sauver, s'il ije s'etait occupe 
exclusivement de preserver son propre mobilier. Exu- 
pere demande le prix des tapis a Tibule, qui refuse de 
reparer le dommage. De la, proces entre eux. 

D. l re . Tibule doit-il reparer le dommage? 
D. 2 e . Le locataire doit-il restituer, si les tapis eussent ete 
voles sans qu'il y cut de sa faute? 

R. a la l re D. Tibule ne doit rien rendre, s'il n'a 
pu sauver les tapis, parce que le degat doit etre attri- 
bue au hasard, et que personne n'est coupable, pas 
meme devant la loi. . 

R. a la 2 e D. Non, parce que, comme il n'y a 
aucune faute theologique, il n'y a aucunc obligation 
de restituer. 

CAS II 

Emprnnteiir malheureux. 

Pibert, marchand, s'apergoit un matin avec stupe- 
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faction qu'une grande partie de ses marchandiscs lui a 
ete voice pendant la nuit. Un jour oil deux apres, il 
apprend que le voleurest parti avec ces marchandiscs, 
pour un autre pays eloigne de cinq licucs. Aussitot il 
demande a Marc, son voisin et son debitcur, de liii 
preter un cbeval pour poursuivre le voleur. Monte sur 
son Bucephale, il arrive rapidement a 1'endroit indi- 
que. Mais, helas ! tandis que la premiere nuit il loge 
dans un hotel, un nouveau malheur lui arrive. Le ma- 
tin, il s'apergoit avec stupeur qu'on lui a vole son 
cheval. Perdant 1'espoir de recouvrer ses marchandises 
et son cheval, il est force de revenir ehez lui sans avoir 
rien fait. 

D. l re . Pibert doit-il payer le prix du cheval a Marc? 

D. '2 e Si Pibert, grace au cheval, avail recouvre son bicii, 
aurait-il pu garder ledit cheval, ne pouvant se payer aulre- 
ment de Mare? 

&. ct la 1 H D. II n'est pas tenu de payer le cheval 
avant un jugement, s'il 1'a place dans une ecurie sure, 
fermee auxetrangers, parce que 1'emprunteur, dans sa 
conscience, n'est pas tenu de reparer le dommage qui 
arrive a Tobjet prete, s'il n'a pas commis une faule 
theologique grave. Or, Pibert, dans ce'cas, n'a pas 
commis une telle faule. Done, dans sa conscience, il 
n'est tenu a aucune compensation pour la perte du 
cheval. 

R. ala^D. Oui, dans son for interieur, 1'emprunteur 
pourra retenir le cheval, tantque le mailre dudit cheval 
n'aura pas paye sa dette. Aussi le confesseur pourra 
passer sur une compensation de celte sorte, a inoias 
qu'il ne prevoie qu'il en resulte des inconvenients plus 
serieux. Car le creancier qui ne pout se faire payer, 
d'apres la loi naturelle, peut se payer en prenant les 
biens du debiteur, du moins en principe, sauf le scan- 
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dale, ou les autres inconvenients serieux qui en resul- 
teraient. 

CAS VI 

lie 



Canut, tresorier d'un prince, trafique avec 1'argent 
qui lui est confie, a 1'insu de son maitre, et realise un 
benefice assez grand." 

D. Peut-il le considerer comme lui appartenant, oudoit-il 
le restituer ? . . . 

R. Canut peut garder le benefice realise avec 1'ar- 
gent du prince, parce qu'il n'en resulte aucun tort 
pour celui-ci, parce que cet argent n'aurait pas ete 
employe. Le gain qui en resulte nedoit.etre attribue 
qu'a 1'habilete de celuiqui s'en sert. 

-CAS VIII 

Le manilataire. 

Saluste, intendant d'un homme riche, est charge 
cbaque annee d'acheter a un certain prix les vetements 
necessaires a la famille, chez un marchand indique, 
Cyrille. Mais Saluste achete cbez un autre marchand a 
meilleur marche. Quelquefois meme, il va dans une 
autre ville pour acheter le drap moins cher. II garde 
pour lui le reste de la somme fixee par son maitre, et 
qu'il n'a pas depensee. 

D. Peut-il garder ce qu'il depense en moins en achetant 
dans une autre ville? 

R. Oui, parce que ce gain qu'il realise en aliant 
ailleurs, et en achetant moins cher, est du a son tra- 
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vail et a son habilete p&tinUli&ft It ne faut done pa* 

1'inquieter sous ce rapport. 



o XIV 
Raison qui excuse Fusnre 

Lucillus avail achete une grande quantite de fro* 
ment, afin de profiler, en la revendant, d' une occasion 
favorable et de realiser un grand benefice. En alten- 
danl, Bibianusliii demahde a eniprUnter 50 francs : Je 
n'ai que cette somme, dil-il, pour acheler du froment ; 
si lu veux, je te les donnerai, a condition que tu me 
paiefas 1'inleret au-dessus du taux legal, en propor- 
tion du benefice que j'aurais fait avec mon fromenl. 
Bibianus y consent, et dans la suite il est force de payer 
7 ou 8 pour 100, a cause du gain qu'il a empeche Lu- 
cillus de realiser. 

D. Que penser de Lucillus? 

R. 11 ne faut pas inquieter Lucillus, si, en realite, il 
a subi cette perte en pretant son argent ; mais il doit 
surtout se garder du danger de rentrahiemenl 



CAS SDR LA VENTE ET SES ESPECES 
CAS VII 

Tableau remarqnable achete a. -vll prix 

Basile, cure, achete 5 francs a un paysan un ta- 
bleau representant la B. V. Marie, tableau noirci par 
la fumee. Le paysan se rejouit, lui qui n'avait jamais 
pu vendre ce tableau, meme a un prix moins eleve. Le 
cure s'empresse de le nettoyer et de le placer dans son 
eglise. Peu de jours apres, un pcintre anglais, tres ce- 
lebre, entre par hasard dans 1' eglise, examine le ta- 
bleau et en offre 6000 fr., car il a reconnu un chef- 
d'oeuvre de Raphael. Lecure reste stupefait. Cependant il 
pense qu'il faut s'informer avec soin du prix du tableau, 
et il obtient 20000 francs de 1'Anglais, argent qu'il 
destine aux reparations de son eglise. Mais bientot il 
se met a douter s'il doit rendre tout stfn benefice au 
paysan. pu s'il doit le garder. 

D. Le cure daus ce cas doit-il rendre 1'argent an paysan? 

R. line faut pas inquieter Basile, car ce tableau pre- 
cieux n'etait pas estime par les deux contractants plus 
de 5 francs, et il n'y a aucune fourberie ni ruse 
dans le contrat. Vous objecterez peut-etre que cette er- 
reur est substantiate? Non, 1'erreur ne pprle pas sur 
la substance, mais seulement sur la valeur de la chose. 
Le present contrat est done qudsi-alejitQire, et celui 
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que la Providence protege garde avec justice son gain* 

CAS XIV 

Vendeur rns 

Valerius, marchand, a recours a differentes ruses 
pour augmenter le prix de sa marchandise, sans cepen- 
dant depasser de beaucoup le juste prix. Souvent il 
fait mensonges sur mensonges, serments sur serments, 
en affirmant aux clients qu'il ne peut pas vendre moins 
cher, qu'il a vendu plus cher a d'autres, ou qu'il perd 
sur sa marchandise. 

D. Agit-il injustement? 

R. Valerius ne peche pas en principe, ou selon ['opi- 
nion commune; car, bien que par ses mensonges et 
ses serments il pousse 1'acheteur a payer plus cher, 
cependant il n'est pas tenu de restituer, parce qu'on 
sait que c'est 1'habitude des marchands de debiter de 
tels mensonges. Aussi les acheteurs qui se laissent 
prendre a ses paroles ne doivent imputer qu'a eux- 
memes le prejudice qu'ils subissent. 

J'ai dit, en principe, parce que, dit S. Lig., si le 

vendeur remarquait que, dansun cas particulier, 1'ache- 

*^ur est notablement trompe en payant beaucoup plus 

/ier, il commettrait une injustice qu'on ne pourrait 

excuser. 

CAS XVIII 

Tente & 1'encan 

I. Olympius, a 1'occasion d'une vente publique, a 
prie ses amis, voulant acheter un tableau, de s'abste- 
nir, ou de ne pas mettre au-dessus de ce qu'il offrirait, 
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pour qu'il I'achete a has prix. Ses amis lui obeis- 
sent. 

II. Comme on vendait des livres provenant de la bi- 
bliolheque d'un defunt, trois pretres conviennent entre 
eux que, chaque ibis que 1'un d'eux voudrait acheter 
un livre, les autres s'absticndraient. 

D. l re . Olympius a-t-il agi injustement ? 
D. 2 8 . Les pretres ont-ils pu sans injustice faire cette 
convention ? 

R. a la l re D. Non, parce qu'il n'a fait tort a personne, 
ni a ses amis qui lui ont cede volontiers leur droit, ni 
au vendeur, puisqu'il n'a pas apporte d'entraves a la li- 
berte des encheres, et 1'acheteur peut avoir recours a ce 
moyen qui n'est ni astucieux ni injuste. Cependant ses 
prieresne doiventpasallerjusqu'aimportuner les gens. 

jR. a la 2 e D. Les pretres en question n'ont pas 
commis d'injustice, s'il n'y a pas entre eux de conven- 
tion proprement dite, mais seulsment 1'intention de ne 
pas se nuire 1'un a 1'autre. Ce cas est comme le pre- 
cedent, puisqu'il n'y a pas de contrat proprement dit. 
Autrement, cela friserait 1'injustice, parce que le vendeur 
peut exiger que les acheteurs soient parfaitement libres 
et qu'on n'empeche pas la surenchere. Cependant, se- 
lon 1'opinion probable, on peut excepter de celte regie 
les proches parents et les associes de commerce, parce 
qu'ils ne font moralement qu'une seule et meme per 
sonne, et on ne peut exiger qu'ils fassent une surencliere 
centre eux. Les amis aussi seraient, scion plusieurs 
theologiens, exceptes de la regie, comme associes. 

CAS XIX 

~ Image miraeuleuse de la B. If. 

Gertrude, femme devote, mais tres pauvre, n'avaii 

31 
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pas de quoi payer ses creanciers. Aussi, il en resulta 
qu'on vendit tous ses meubles a 1'encan sur une place. 
On arrive a un tableau de la B. V. Marie, mal peirit et 
couvert de poussiere. La femme se recrie qu'elle a une 
grande devotion pour ce tableau, parce qu'il peut faire 
des miracles ; elle insiste pour qu'on ne le vende pas. 
Le commissaire- priseur et les creanciers repondent 
qu'on ne fait plus de miracles, que la Vierge est toule 
isalie par la poussiere. Aussi le pretre Laurianus, pre- 
sent par hasard, s'indigne et imagine un moyen de les 
punir de leur impiete, II se met a examiner de pres le 
tableau, a I'ess-iyer, a 1'admirer ; il fait inonter le prix 
jusqu'a ce ou'-i depasse le montant des dettes. Les 
autres, surpris et croyant que c'estun tableau precieux, 
font egalement monter le prix. Alors le pretre se met a 
crier : C'est un nouveau miracle, la B. V. Marie a 
condamne a una forte amende ses detracteurs, et avec 
une image sans valeur a paye toutes les dettes de la 
femme et sauve le reste du mobilier. 

D. Le pretre Laurianus a-t-il agi i ijustement et doit-il 
restituer ? 

R. Faut-il acc:;;^rd'injustice ce pretre pieux qui, par 
compassion et piete, est venu au secours de cette femme 
pauvre et reduite a la derniere misere? Faudra-t-il con- 
damner celui par 1'intermediaire duquel la B. V. Marie 
a fait un miracle? Assurement, en songeant a sa bonne 
foi, il faudra 1'excuser. Mais que penser du cas exa- 
mine en lui-meme ? J'affirme qu'en examinant la chose 
en elle-meme, le pretre est exempt de tout reproche 
d'injustice. Car ce n'est pas etre injuste que d'user de 
son droit, et dans notre cas Laurianus a use de son 
droit; il n'a eu recours aaucune ruse pour tromper, il 
n'a pas eu d'associes pour faire une surenchere fictive, 
il n'a fait de convention avec personne ; mais, seul, il a 
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fait monter le prix v en concurrence avec beaucoup d'au- 
tres. Done, il n'a pas agifrauduleusement.Ne dites pas 
que le pretre a use de i-use en feignant de surencherir, 
car cette surenchere n'etait pas i'einte, mais reelle, il 
en courait le risque; il aurait garde le tableau, si les 
autres s'etaient arretes. Et ne dites pas qu'il a trompe 
les autres en admirant 1'image, car il ne s'est pas fait 
passer du tout pour connaisseur, et sou vent les igno- 
rants paraissent etre'en admiration plus que les autres. 

CAS XXII 

De la transaction 

Bertulfe ayant une contestation avec Paulus pour un 
pre et ne pouvant trancher la question, allait porter 
1'affaire devant les juges, lorsque son adversaire lui 
proposa d'arranger tout a 1'amiable pour eviler les 
frais et le retentissement d'un proces. 11s concluent 
done une transaction, d'apres laquelle Bertulfe aura le 
pro, maispaiera 1000 francs a 1'autre. Apres qu'ils ont 
ainsi arrange 1'affaire, que Paulus a regu 1'argent, 
Bertulfe trouve un titre qui prouve clairement que le 
pre a ele vendu par son grand-pere au pere de Paukis 
et qu'il appartient ainsi a Paulus ; raais sans rien dire 
il detruit le titre et garde le pre. 

D. Bertulfe peut-il le garder? 

R. Oui, parce que la transaction est un contrat 
aleatoire qui favorise egalement les deux contractants 
et leur impose lea memes charges, pnisqu'on suppose 
que la chose est douteuse des deux cotes ; 'par suite, 
chacun cede son droit probable pour eviter un dom- 
mage probable aussi, c'est-a-dire chacun cede la moiti6 
d'un droit douteux pour garantir 1'autre moitie. Done, 
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la transaction une fois passee serieusement, rien ne 
doit etre restitue par celui qui apprend dans la suite 
que la chose appartenait a 1'autre, et rien ne peut etre 
reclame par 1'autre partie. Done Bertulfe peut garder 
le pre comrae lui appartenant, en vertu du contrat 
d'apres lequel Paulus a cede son droit pour obteiiir 
1000 francs. . 

CAS XXIII 

Commerce 

Amand, marchand, lorsque les acheteurs refusent de 
lui ol'frir ce qu'il demande, a coutume de mentir en pro- 
testant qu'il a achete cette marchandise a tel prix. II 
en resulte que les aclieteurs paient plus cher. 

D. Peut-il recevoir et garder ce prix accru par ses men- 
songes ? 

R. fl ne parait pas oblige de restituer, car il peche 
seuleraent centre la verite et non contre la justice, 
pourvu qu'il ne depasse pas le prix le plus eleve; car il 
convient du prix avec les acheteurs, et ne regoit que ce 
qui lui appartient. En outre, on sait assez que les mar- 
chands ont 1'habitude de se plaindre ainsi. 
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CAS IV 

Bail emphytgotique 

Le fermier Marculfe a pris pour dix ans, par bail em- 
phyteotique, le domaine de Palmatius pour une somrae 
relativement faible. A la mort du proprietaire, son fils 
Narcisse pense aussitot a augm enter la location, et in- 
sinue au fermier que, s'il ne veutpas donner a 1'avenir 
150 louis au lieu de 1 00, il devra ceder la place a un autre 
qui est dispose a payer encore davantage. Que fera le 
malheureux? Pris entre le marteau et 1'enclume, il y 
consent quoique a regret, et donne le prix demaitde: 

D. Le fermier peut-il avoir recours a une compensation 
occulte, s'il a conseuti malgre lui a payer davantage? 

R. Cela ne lui est pas permis, s"il peut prouver son 
droit en jugeraent, parce que les theologiens ne per- 
mettent une compensation occulte que lorsqu'on ne 
peut recouvrer son bien par aucun autre moyen. II en 
serait autrement, s'il ne pouvait prouver son droit, par 
exemple, si le contrat n'avait pas ete passe sous forme 
d'acte authentique, ou si 1 litre etait perdu. Cepen- 
dant cette compensation ne doit pas etre blaniee comme 
injuste. 
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CAS VII 

Change " 

Albain, Frangais partant en Espagne, arrive h 
Bayonne, demande au changeur Lampridius de lui 
donner de la monnaie espagnole pour de la monnaie 
franchise. Celui-ci y consent. Mais, comme la monnaie 
espagnole perdaitde sa valeur en France, Albain, qui en 
demandait une grande quantite, subit une forte perte, 
et le changeur y trouve un grand benefice. Mais a peine 
arrive en Espagne, Albain pour un motif grave est force 
de rentrer dans sa famille. II va trouver le meme chan- 
geur pour faire un autre echange, et doit encore subir 
une perte notable. 

D. 1". Ces deux echanges sont-ils conformes a la justice 
de la part du changeur? 

D. 2 e . Si Lampridius savait, par des renseigrieraents par- 
ticuliers, que la mounaie espagnole perdrait. bicntot de sa 
valeur intrinseijue, p.ourrait-il compter a un etranger, qui 
ignore la chose, la monnaie avec sa valeur actuelle? 

R. a la l re D. Oui, parce que, tant que le marchand 
ne depasse pas les limites d'un juste prix, il ne peohe 
pas contre la justice. Le changeur, qui n'est qu'un mar- 
chand d'argent, est dans le meme cas. Or, Lampridius 
n'a pas depasse ces limites, bicn qu'il ait accepte de I'ar- 
gent frangais a sa moindre valeur en rendant de 1'argent 
espagnol a sa plus grande valeur. Done... Car, si Ton 
echangeait du pain au prix le plus faible contre du vin 
au prix le plus eleve, il n'y auraitpas d'injustice. Done, 
de meme, il ne faut pas condamner Lampridius de ce 
qu'en acceptant de 1'argent frangais a sa plus faihle 
valeur il a donne de 1'argent espagnol a sa plus 
grande valeur. Or, s'il a pu faire cela une premier* 1 
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fois au depart d'Albinus, il a pu le faire une seconde 
a son retour. Peu importe qu'Albain y ait perdu beau- 
coup, ccla est arrive purement par accident, et Lampri- 
dius dans cetle perte n'a eu qu'un role purement passif. 
Done il ne s'est pas conduit injustement. Done il nt 
faut pas 1'inquieter. 

R. a la 2 e D. Oui, parce que cet argent, d'apres 
I'estimation commune, a conservesavaleur.il en serait 
autrement, s'il etait etabli que cet argent a deja perdu 
de son ancienne valeur, parce qu'alors le changeur ne 
paierait plus 1' argent a sa veritable valeur actuelle. 

CAS XI 

Ngociatlon de I' argent 

Candide, marchand, emprunle souvent de l ; argent a 
Vulpii) et souscrit des billets a ordre pour faire foi de la 
dette , mais Vulpin inscrit Candide sur ses livres non 
comme un simple emprunteur, mais comme s'il existait 
entrc euxun compte courant. 11 opere done delamaniere 
suivante : si, par exemple, Candide lui emprunte 10 000 
francs remboursables dans six mois,' il lui fait souscrire 
un billet de 10 300 francs, afin de pouvoir, al'echeance, 
reclamernon seulcment le capital, mais encore 1'interet 
des six mois ecoules. Ensuite, il inscrit sur son livre 
au debit de Candide 10 300 francs, et il inscrit a son 
credit 9991 (a savoir comme creancier du montant du 
billet, sous la deduction de 1'interet de six mois). II 



1. Je rappelle ce cas, non pour en critiquer les solutions, mais pour 
montrer avcc quel soin onv approfoudi les questions usuraires cesjesuiles 
qui commenceht par repousser en principe et avcc horreur le simple pr^t. 
a intcret. II y a un autre cas encore plus curieux et plus complique, 
lecas IX, d'Onophrius et d'Argyrophilus. 
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suppose les deux sommes productives d'interet, de ma- 
niere que Candide se trouve debiteur de Tinteret de la 
difference entre 10 300 et 9991. Or, au bout de trois 
raois, il reclame 1'interet de cette difference, et en 
outre 1 0/0 de commission, a raison de la somme 
pretee, avec declaration qu'a defaut de paiement imme- 
diat les sommes -eclamees formeront un nouveau 
capital. 

D. l re . Yulpin a-t-il pu ajouter dans le billet 1'interet au 
capital ? 

D. 2. A-t-il pu reclamer 1'interet de la difference entre 
les deux sommes inscrites sur son livre? 

D. 3. A-t-il pu reclamer un droit de commission pour 
1'argent prete? 

D. 4 e . A-t-il pu de cette difference et de ce droit de 
commission former au bout de trois mois un nouveau 
capital? 

R. Je reponds affirmativement a la l re question. Les 
billets, en effet, ne sont productifs d'interets qu'a 1'e- 
cheance et a partir du jour du prolet; il a pu rendre 
ainsi la somme pretee productive d'interet du jour 
meme du pret. En el'fet, les interets etant effectivement 
consideres comme une partie du capital, ils produh-ont 
interet, bien qu'etant dus pour moins d'une annee ; on 
previendrait cet inconvenient en n'exprimant au billet 
que le capital reellcment prete, avec obligation de la 
part de 1'empruoteur de payer 1'interet a partir da jour 
de I'empriint. Mais ce mode de proceder, inusite dans 
le commerce, rendrait plus difficile la transmission des 
effets. II semble done convenable de presumer que les 
debiteurs subissent volontiers ce dommage pour faci- 
liter ies operations, alors surtout qu'ils peuvent 1'eviter 
n payant au temps marque ou en renouvelant les 
billets. 

Je reponds negativementa la 2 e question; car de cette 
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maniere Vulpin a capitalise, au jour mcme du pret, 
I'interetnon encore du de 10000 francs et meme 1'in- 
teret de cet interet. En effet, la difference dont il re- 
clame 1'interet se compose : 1 de la somme de 300 fr., 
mteret du capital prete et qui a ete fictivement ajoutee 
a ce capital, quoiqu'elle ne soit pas comprise dans le 
pret ; 2 de la somme de 9 francs, interet de ces memes 
300 francs. - 

Je reponds negativement a la 3 e question ; car le pret 
n'a ete precede d'aucune promesse qui ait mis Vulpin 
dans la necessite d'avoir a sa disposition les sommes 
que Candide demanderait a emprunter. II n'est done 
interyenu qu'un simple pret, a raison duquel le preteur, 
quoique banquier, n'a droit qu'a 1'interet legal. 

Je reponds a la 4 e question : que, ces sommes n'etant 
pas dues, elles ne pcuvent etre productives d'interets. 

GAS XIII 

Sur la caution 

D. Une femme peut-elle se porter caution a 1'insu de son 
mari ? . - 

R. Oui, d'apres le droit naturel, si elle a des biens 
iont elle puisse disposer. Quant au droit positif , il faut 
examiner les lois de chaque pays. En France, elle ne 
ie peut, en principe, parce que 1'epouse n'a pas la ges- 
tion de ses biens, etne peutprendre d'engagament sans 
la permission de son mari. II y a cependant des cas ou 
1'epouse serait tenue en conscience de donner cette 
caution, du moins apres la mort du mari ou apres la 
reparation de biens; par exemple, si, en demandant 
avec instances a emprunter pour son mari aecable de 
dettes, elle ne pouvait obtenir de 1'argent qu'a la con- 
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dition de payer elle-meme a defaut de son mari et de 
promettre en realite de payer. 

CAS XV 

Snr la garantie 

Menesippe, attendant des marchandises d'Angleterre 
et craignant qu'elles ne se perdent en mer, ecrit a Gra- 
tien de s'en occuper specialement. Celui-ci ecrit qu'il 
s'engage a repondre de tout, si Menesippe veut lui donner 
1000 francs. Les marchandises cii valaient 10000 et 
Gratien n'en possedait que 5000 ; elles arrivent en bon 
etat et Gratien regoit 1000 francs. 

D. Gralien peut-jl garder les 1000 francs, quoiqu'il n'eut 
pu reparcr lui-menie tout le dommage, si les marchandises 
eussent peri en route ? 

R. [I semble qu'il peut en garder la moitie et rien de 
plus, parce qu'en cas de naufrago il eut paye la moitie 
de la perle en depensant tout ce qu'il avait : done, il 
semble jusle qu'il garde la moitie de 1'argent. D'autres 
repondentque Gratien peut tout garder, parce qu'en cas 
de mallieur il eut perdu beaucoup plus ; d'autres qu'il 
ne doit rien garder, parce que le contrat est nul, 
nttendu qu'il n'eiit pu garantir que la moitie des mar- 
chandises. 

CAS XVI 

HypotEicque 

I. Eusebe, heritierde Gaspard, ayant remarque que 
la succession etait grevee de beaucoup de dettes, ne 
veut 1'accepter que sous benefice d'inventaire, de fagon 
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qu'on ne puisse lui faire payer plus qu'il ne recevrait. 
Apres avoir recueilli 1'heritage, il paie integralement 
les differents creanciers chirographaires. Mais dans la 
suite Hilaire, creancier hypothecate, vient le trouver 
et reclame ce qui lui est dii : Vous venez trop tard, 
lui repond-il, toute la succession a ete employee a 
payer les dettes. Vous avez tres malagi, dit Hilaire : 
moi, creancier hypothecaire, j'avais le droit de passer 
avant les autres. Aussi, vous devez en repondre avec vos 
oropres biens. 

II. Barberin et Barberius, creanciers d'Antoine, 
avaient mis hypotheque sur tous ses biens ; Florus et 
Florinus n'avaient que des engagements ecrits pour 
prouver leur creance. A la mort d'Antoine, Philon, son 
heritier, ignorant le montnnt des dettes etnegligeant de 
faire un inventaire, recueille la succession. Les deux 
creanciers hypothecaires viennent aussitot reclamer ce 
qui leur est du. Mais la succession etant deja depensee, 
ils n'obtiennent pas pleine satisfaction. Aussi, faisant 
valoir leur droit de passer avant les autres, ils deman- 
dent a etre paves avec les propres bieus de riieiilier, 
avant les creanciers chirographaires. 

D. 1 M . Eusebe dans le premier cas doit-il payer Hiluire 
avec ses propres biens ? 

D. 2 a . Les creanciers hypothecaires doivent-ils, dans le 
deuxieme cas, etre payes avant les aulres, mm seulement 
avec les biens du defuttt, mais, a leur defaut, avec ceux de 
i'heritier ? 

D. 3 e . L'heritier qui a neglige de faire un inventaire doit- 
il donner satisfaction aux creanciers avec ses propres biens, 
jieme devaut sa conscience? 

R. a la l Te D. Le creancier hypothecaire doit etre 
^aye avec les biens de I'heritier, puisqu'il a le droit strict 
d'etre prefere, du moinsdausle for exterieur. Mais dans 
lefor interieur il ne faudra pas contraindre I'heritier, s'il 
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n'a pas commis en realite une grave faute theologique 
R. a la 2 e D. Les creanciers hypothecates ne doivem 
etre preferes aux autres qu'en raison de leiir hypo- 
theque. Done, lorsque la succession chargee d'hypotlie- 
ques est dissipee, leur droit n'existe plus, puisque le 
litre de leur privilege a disparu. Done, on doit les traitor 
comrae les autres creanciers. 

R. a la 3 e D. L'heritier qui recueille la succession 
sans faire d'inventaire legal est tenu dans le for exterieur 
de payer les dettes avec ses propres biens, si la succes- 
sion ne suffit pas. Mais, selon ] 'opinion la plus proba- 
ble, il n'y est pas tenu dans son for interieur, parce 
qu'on ne peut 1'obliger, d'apres le droit naturel, a payer 
les dettes du testateur qu'autant qu'il en a rec,u un 
present. Done, si les dettes depassent le montant de 
la surcession ; celle-ci etant epuisee, il ne doit plusrien. 



GAS XVII 

Part 

Nicon connait trois candidats a une charge; il n'y en 
a pas d'autres; 1'un d'entre eux doit etre choisi, mais 
on ne sail lequel. Nicon paric 10 Irancs avec chacun 
d'eux qu'il ne sera pas nomine. II est sur dans ce cas de 
gagner avec deux et de perdre avec un, et de gagner 
20 francs etd'en perdre 10. II ponse qu'il peut faire ce 
pari, parce qu'il n'a de certitude pour aucnn en parti- 
eulier. Cependant, dans la suite, il se demande s'il a 
agi selon la justice. 

D. Nicon, dons ce cas, peut-il parier et garder 1'argent? 

R. Oui, du rnoins selon 1'opinion probable, parce 
qu'il y a trois conlrats justes separement, puisqu'il y a 
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doutepour chacun; or, ces contrats doivent etre consi- 
deres separement, car Tun se trouve dans une situation 
differente par rapport a 1'autre, et dans chacun Nicon 
court le risque de pcrdre, puisque avec chacun de ceux 
qui parient il doute du resultat. Done, comme il peut 
perdre avec Tun d'eux, il peut aussi gaguer avec un 
auire. En oulre, chacun des contrats considered separe- 
ment est licite, parce que 1'un n'empeche pas que 
1'autre soil juste, et Ton ne peut dire lequel des trois 
contractants sera lese 



CAS XXII 

Do jeu 

Lucas, passionne pour le jeu, mais jouant assez mal, 
demande a Silvius, qu'U savait tres fort, de jouer avec 
lui, avec un fort enjeu. L'autre refuse, regardant corame 
illicite le gain qui resulterait d'une lutte dispropor- 
tionnee. He bien, si tu veux t'arauser, jouons, dit 
Silvius, uniquement pour 1'honneur, ou bien, jouons 
des prieres que le vaincu fera dire pourle vainqueur. 
Lucas refuse, et insiste de plus en-plus pres de Silvius, 
qui finit par ceder. D'abord, celui-ci a beaucoup de 
chance, mais ensuite, ennuve de jouer, il fait si peu 
attention au jeu qu'il o.ublie souvent de marquer les 
points, favorisant ainsi sans le savoir son compagnon. 
Lucas, qui voit la chose, dissimule. Aussi, 1'emportant 
sur son adversaire, il lui gagne une forte somme. 

D. Lucas a-t-il mal fait de ne rien dire des oublis de son 
adversaire, et doit-il restituer ? 

R. Non, parce que chacun n'est tenu que de s'occuper 
de son jeu: ainsi, le joueur qui remavque que son 

32 
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adversaire se trompe en comptant ou en marquant 
n'est pas coupable, s'il ne 1'avertit pas, puisqu'il ne 
commet aucune fraude et ne trompe pas son compa- 
gnon; mais c'est celui-ci qui, par sa negligence ou ses 
distractions, se trompe lui-memc. II doit done subir 
cette perte comme le chatiment de sa negligence. 

CAS XXIII 

Faute d'un point, Martin perdit son ane 

Martin, paysan tres fin, monte sur son ane, allait a 
la villo pour affaires. S'etant arrete dans une auberge, 
il y trouvc des etrangers en train de jouer. Invite par 
Bernard a jouer, il y consent, sachant qu'il etait assez 
fort. D'abord le jeu lui reussit ; mais ensuite il tourne 
si mal pour lui, qu'il y perd tout son argent. Pousse 
par 1'espoir de regagner son argent, il se decide a con- 
tinuer. Mais il n'avait plus que son ane, qu'il joue. Les 
joueurs luttent avec acharnement, la partie est egale. 
Les assistants attendent avec anxiete la fin. On donne 
les cartes pour la derniere Ibis! Mr-is, hclas! Martin, 
desespere, se voit battre d'un point. De la le proverbe : 
Faute d'un point, Martin perdit son ane. Aussi, il 
revint chez lui tristement a pied, pour entendre les 
lamentations de son epouse. 

Mais qu'elle difficulte presente ce cas ? Aucune, si 
Bernard, remarquant que Martin cachait mal ses cartes, 
ne les avait regardees a la derobee. 

D. Bernard doit-il rendre 1'ane ? 

R. Non, s'il a regarde les cartes de son adver- 
saire par suite de la negligence de celui-ci, et s'il n'a 
pas cherche a les connaitre auparavant, et s'il ne les a 
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pas marquees, parce que cette action de voir les cartes 
sans malice n'est pas considered comme une fourberie, 
mais comme une habilete, approuvee communement 
par les joueurs. II en serait de meme, s'il apprenait a 
connailre les cartes de 1'adversaire par derriere en 
jouant, sans les avoir marquees ni connues auparavant. 



LIVRE DEUXIEME 



TRAITES SUR LES ETATS PARTICULIERS 

1 des laiques. II des ecclesiastiques. III des religieux reguliers 



PREMIERE P1RT1E 

ETAT DES LA1QUES 

Deja, a propos du quatrieme precepte du Decalogue, nous 
avons parle des devoirs divers et rcciproques des superieurs 
et des inferieurs. Dans le present Traite nous parlerons des 
devoirs qui ont rapport a Tinteret commun, surtout a pro- 
pos des Ibnctionnaires publics. 

CHAP1TRE PREMIER 

Obligations des joges. 

t. Le jitge est tenu de rendre un jugement selon les 
lois et I'ordre determine par les lois... 

Dans les -affaires criminelles, il faut favoriser 1'aecuse a 
moins que le crime ne soit Evident, 
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Dans le doute au sujet de la propriete, et en raeme temps 
de la possession de droit ou de fait, il faiit juger d'apres les 
raisons plus probables 1 ... 

Dans le doute au sujet de la propriete" seule, il faut etre 
pour le possesseur reel 

2. D. Le juge peut-il condamner : 1 un accuse qu'il sail 
coupable seulement par ses rensefgnements particuliers, et 
2 un homme qu'il sail innocent, mais qui est declare juri- 
iquement coupable. 

R. 1 Non, absolument, d'apres tous les theologiens... 

2 II y a controverse. Saint Thomas raffirme, saint Bo- 
naventure le nie... 

5. D. Uu jnge est-il tenu de restituer ee qu'il a rec,u 
d'apres une convention pour rendre un jugement? 

R. \ Oui, s'il 1'a recu pour rendre un jugement juste.... 

2 Si c'est pour un jugement injuste, il doit restituer 
avant de rendre son jugement: mais apres le jugement il y 
a controverse, d'apres ce qu'on a dit au sujet du contrat 
pour une matiere honteuse, livre premier, n 760. 

D. Est-on oblige par un jugement 1 sur la justice duquel 
on doute, ou 2 dc 1'injustice duquel on est assure? 

R. 1 Oui, absolument ; car la presomption est en faveur 
du superieur ou du juge... 

1. La proposition contraire, emane'e des anciens je'suites, avail et 
eondamnee par Innocent XI. 

Mais Gury reste muet sur la question de ce qu'il cpnvient de faire au 
cas ou les deux opinions sont egalement probables, et oa 1'une des parties 
serait amie du juge. Sans nul doute il accepte la solution d'une lumiere 
de 1 Gompagnie, de Gregoire de Yalente, <z 1'homme illustre da jesuite 
Clair : 

5 On demande si un juge peut, sans faire acception de personnes, de- 
terminer, siiivant les inlerets de son ami, sin jugement, a la faveur d'une 
probabilite applicable indistinctement a 1'une ou a 1'autre opinion, lors- 
qu'un point de droit parlage les jurisconsultes. 

({ Je dis d'abord : Si le juge estime que Tune et 1'autre opinion soient 
egalement probables, il peut LICITEMENT, pour favoriser son ami, juger 
suivant 1'opinion qui autorise la prevention de cet ami. Bien plus, il pour- 
rait meme, dans la vue de servir son ami, juger tantdt conformtment d 
une opinion, et tantdt suivant 1'opinion contraire, pourvu toutefois 
qu'il n'en resulte point de scandale (page 14). 



TRAITES SDR LES ETATS PARTIGULIERS. 525 

2 Non, en principe, excepte" s'il en resulte du scandale 
ou du desordre dans J'Etat... 

APPENDICE PREMIER SUR LES JURES 



APPENDICE DEUXIEME. SUR LES ARBITRES. 
CIIAPITRE n 

Obligations des avocats et des procnrenr*. 

13. D. Un avocat peche-t-il, et comment, en defendant 
une cause juste par des moyens injustes,'par exemple, en 
substituant un nouveau billet a un ancien perdu? 

R. 1 II peche centre la fidelite et la verite plus ou moins 
gravement, en proportion de 1'injustice du moyen employe... 

2 En principe, il ne peche pas contre la justice, puis- 
(ju'on suppose une cause juste... 

CHAPITRE IH 

Obligations de* huissiera. 

CHAPITRE IV 

Obligation* des grefflers et des notaires. 



22. D.Un notaire est-iltenuderestituer au Tresor, si en 
redigeant un acle de vente ou un inventaire, sur la demande 
des parties . ou meme de son plein consent ement , il n'in- 
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scrit pas le vrai prix de la chose, mais un prix inferieur, 
pour payer un droit moins eleve ? 
R. II y a controyerse. 



CHAPITRE V 

Obligations de I'accosateor et de I'mccus*. 

25. D- L'accuae interroge par le juge est-il tenu d'a- 
vouer laverite 1 ? 

R. l Non, s'il n'estpas interroge legitimement; cequi 
arrive lorsquele juge a'est pas legitime, oulorsqu'il ne suit 
pas la procedure legale, comme s'il interrogeait sans accusa- 
tion prealable, ou meme lorsque le delit ne parait qu'a moi- 
tie prouve. 

2 Oui, s'il est interroge legitimement, parce qu'it doit 
obeir aux ordres justes du juge. Exceple, selon Topinion 
assez probable, s'il s'agit desubirune peine severe. . . . 

26. /)- Est-il permis a un accuse innocent de fuir ou- 
deresister? 

Pi. Oui, il iui est permis de fuir ou des'echapper des mains 
des gendarmes... 

D. Un accuse reellement coupable peut-il fuir? 

R. Oui, s'il n'est pas encore condamneparun jugement, 
parce que mil n'est tenu de subir sa pcine avantle jugement. 
II en est de meme, s'il est condamne a une peine tres 
severe, et s'il doit etre emprisonne jusqu'a ce qu'il ait subi 
sa peine. 

Mais 1'opinion plus commune le nie, s'il a deja ete con- 
damne a la prison, parce que le coupable est tenu d'obeir a 
un jugemeal juste. Excepte cepeudant, selon plusieurs, si on 
ne Iui donne pas les choses necessaires, ou si la prison est 
tres dure. 

D. L'accuse peut-il fuir, meme en nuisant aux gardiens? 

R. Oui, parce qu'il use de son droit, et ne fait tort a per- 

t< Voir U note da la pig* 148* 
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sonne; a moins que la charite ne lui conseille autre chose, 
pour ne pas causer un prejudice trop grave aux gardiens. Ce- 
pendant, il ne lui est pas permis de seduire ses gardiens par 
de 1'argent, parce que ceux-ci, etant obliges dene pas relacher 
le conpable. cooperaaient an peche- 



CHAPITRE VI 

Obligations de* t^moinv. 

28. D. A qnoi est tenu un lemoin qui n'a pas dit la 
verite par ignorance invincible, par inadvertance ou par 
uu oubli qui n'est pas de sa faute? 

R. II doit avouer son faux temoignage et reparer le pre- 
judice comme il le peut ; cependant, il n'est pas tenu de re- 
parer le prejudice di''ja accompli, parce qu'il n'a pas commis 
de faute theologique. 11 faudrait en dire autant, meme s'il 
avail commis un peche veniel, d'apres ce qu'on a dit au 
sujet de la Restitution, n 662. 

D. Que penser de ceux qui fabriquent ou alterent d 1 s 
pieces, des billets, pour remplacer desactes perdus ou pour 
d^leiidre leur bon droit certain? 

R. 1 II y a peche veniel de mensonge, parce que le billet* 
quel qu'il soit, est different de celui qui fait foi en justice. 

2 On peut pecher parfois gravement centre la charite 1 , 
meme a 1'egard de soi-meme, en s'exposant au danger 
dejsubir des peines tres-severes, si Ton etait pris comme 
iaussaire. 

3 On ne peclie nullement contre la justice commutative, 
et par suite on n'est tenu a aucune restitution. 

29. D. Un temoin est-il tenu de reveler un crime 
tout a fait secret, par exemple, qu'il connait seul. 

R. 1 Oui, selou la loi en vigueur en France... 

2 Non, selon 1'opinion plus probable, d'apres le droit 
remain qui exige deux temoins pour que 1'accuse soit con- 
damne, meme s'il avoue, d'ou 1'axiome : Temoin unique, te- 
moin nul . 
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30. D. Un temoin peche-t-il, et comment, en se ca- 
chant pour n'etre pas cite en justice? 

R. 1 II ne peche pas contre la justice legale, c'est-a-dire 
contre 1'obeissance, parce queiuil n'est tenu d'obeir a 1'ordr^ 
d'un superieur avant qu'on le lui impose ; 2 ni contre la 
justice commutative, parce qu'il se conduit d'nne maniere 
puremcut negative. II peut cependant pecher conlre la cha- 
rite due ;iu prochain. 

D. Un temoin qui, interroge legitimement, cache la verite 
sans dire de mensonge, est-il tenu de restituer? 

R. Non, scion 1'opinion probable, parce qu'alors le temoin 
se conduit d'une maniere purement negative, et n'est pas 
tenu de deposer la verite, si ce n'est parl'ordre du juge ; et 
par suite eti la cachant il ne peche que contre la seule obeis- 
sance due au juge ou meme contre la religion, a cause du 
serment qu'on prete. 



CHAPITRE VII 

Obligations des mdd*cin>, de ohlrargleiw at da* pbarmactena. 

31 . .... 11s sont tenus de suivre les opinions sures et fon- 
dees des medecins, du moins ordinairement, parce que le 
danger de la maladie ne peut etre conjure d'apres des pro ba- 
bilites. 

Un medecin peche gravement... s'il emploie des medi- 
caments non eprouves pour en faire 1'essai 

55. D. A quoi est tenu specialement le medecin, pour 
1'ame du malade qu'il soigne? 

R. 11 doit, en principe, souspeine grave, 1'avertirdu danger 
qu'il court et de la necessite de recevoir les sacrements pour 
n: pas mourir sans absolution, viatique et extreme-onction. . 

3i. D. Le medecin peut-il employer des remedes 

douteux? 

R. Non, mais il doit alors attendre, et laisser le malade a 
la nature. C'esl 1'opinion de saint Antonin, qui a dit: 

Si le medecin doule si le medicament doit etre utile ou 
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nuisible, il fait mal de le donner, parce que dans le doute il 
doit pluf at laisser le malade dans la main du Createur. 



CHAPITRE VIE 

Obligations dec gardssV 



56. D. Doivent-ils toujours denoncer les delinquants? 

R. Oui, ton tes les fois que le prejudice est notable, a moins 
que les delinquants n'offrentd'eux-memes une compensation 
secrete. Us peuvent parfois trailer les delinquants moins 
severement, si le prejudice est de peu d'importance, s'il 
n'est pas habituel , ou si 1'on peut presumer que le proprie- 
taire n'a pas voulu poursuivn; le delinquant, si celui-ci 
est fort pauvre, et n'a pas 1' habitude d'etre en faute. Mais 
que les gardes f assent bieu attention a lie pas avoir plus 
d'indulgence qu'il ne 



CHAPITRE IX 

Des artistes et de* artisans. 

57. Le confesseur doit les interroger avec soin, car la 
plupart du temps ils taisent dans leur confession les injus- 
tices et les peches particuliers a leur condition. 
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DEUXlEME PARTIE 

ETAT DBS ECCLESIASTIQUES 

CHAP1TRE PREMIER 

Des obligations communes, positives et negatives, 
des eccl^siastiques 

ART. I. - DES OBLIGATIONS POSITIVES 

Us sont obliges : 1 a la saintete de la vie; 2 au celibat; 
3 a 1'habit ecclesiastique et a la tonsure; 4 aux heures 
canoniques. 

42. D. L'obligation du celibat est-elle universelle 
dans 1'Eglise? 

R. I/Eglise tolere quelques exceptions chez les Orien- 
taux. En Orient, les prelres ne peuvent jamais se marier 
apres 1'ordinalion sacerdotale et meme apres leDiaconat; 
mais ceux qui sont maries avanl le diaconat peuvent arriver 
aux ordres ulterieurs et rester egalciuent avec leurs epouses. 



ART. II. DES OBLIGATIONS NEGATIVES DES ECCLfsiASTIQOES, 
00 DE CE QUI LBUR EST DEFENDU 

98. Generalement on defend aux ecclesiastiques de 
pratiquer ce qui n'est pas convenable dans 1'etat eccUsias- 
tique, par exemple, d'etre marc-hands, aubergistes, medecins- 
chirurgiens, exceple le cas de force majeure; d'etre juges, 
dans les causes criminellcs, ni avocat, ni de'fenseur, ni 
nolaire dans les conventions seculieres ; de sortir en armes, 
d'enlrer dans les ta\ ernes et dans beaucoup d'autres lieux, 
mais surtout : 1 d'h.i biter avec les femmes 2 C de prendre 
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part aux jeux de hasard; 3 de cbasser ou de porter les 
armes; 4 de faire du commerce. 



99. Ne restepas au milieu des femmes; du vetement 
vient la teigne, de la femme I'iniquite de I'komme. . 

105. D. Est-il permis aux ecclesiastiques d'acheter 
des actions des societes elites en commanilite? 

R. II y a trois opinions : 

La premiere 1'affirme pour (ous les cas... 

La deuxieme le nie pour tous les cas... 

La troisieme fait une distinction entre les socistes qu'on 
appelle commerciales (banques, societes de credit, societes 
de commerce) et les societes industrielles (chcmins de fer, 
exploitations de mines, d'usines, etc.) ; les premieres nepeu- 
vent pas etre achelees par les ecclesiastiques, les deuxiemes 
peuvent 1'etre... 



CHAP1TRE II 

Obligations particolieres des ecclesiastiques 
ART. I. OBLIGATIONS LES EVEQOES 

ART. II. OBLIGATIONS DES CURES 
ART. III. OBLIGATIONS DES CHANOIKES 



APPENDIGE I. PRIVILEGES DES ECCLESIASTiQUES 
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APPEND1GE II. DES BENEFICES DES ECCLESIASTIQUES 



TROISIEME PARTIE 

ETAT DES RELIGIEUX 



CHAPITRE PREMIER 

nature de 1'etat religienx 



140. D. A quoi est term 1'Eveque envers les jeunes 
filles qui veulent entrer en religion ? 

jR. II est tenu sous peine grave, d'apres un statut du . 
ConciledeTrente, d'examiner lui-meme, ou, s'ilest empeche, 
par un vicaire ou un delegue', la volonte de ces jeunes filles, 
et avant la prise de voile, etavant la Profession. Mais 1'omis- 
sion d'un de ces deux examens ne serait pas reputee chose 
grave. D'ailleurs, la Profession ne serait pas non valable, 
si les deux examens etaient omis, pourvu que les jeunes 
filles aient ete libres en faisant leur Profession. On exige 
un examen de cette sorte, merae si le Monastere ou doit 
entrer la jeune fille a ete soustrait a la juridiction epi- 
scopale, parce que 1'Eveque agit alors com me delegue du 
Saint-Siege 



De la vocation religiense 

151 . D. Les parents ou les superieurs pechent-ils gra- 
vement en detournaut leurs enfants ou inferieurs de 1'etat 
religieux? 

A. 1 M . Oui, s'ils les detour nent injustement par des menacet, 
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par la violence, ou par la fonrberie ou par des prieres impor- 
tunes, parce qu'ils les empechenl d'obtenir un grand bien 
auquel ils ont droit et les exposent au grave peril de perdre 
leursalut eternel. 

2 e . Oui, la plupart du temps, meme s'ils les de*tournent 
teulement par des prieres ou par des promesses, parce qu'ils 
ne peuvent le faire sans leur causer un grave prejudice. 

D. Les enfants pechent-ils en entrant en religion malgre 
feurs parents ou a leur insu? 

R. Non, en principe, bien que cette conduite ne soit pas 
tvantageuse en pratique ordinairement, a moins qu'ils ne 
craignent a bon droit d'injustes vexations ou des empeche- 
meuts ; parce que, a moins que les parents ne s'y opposent 
pour une raison leg! time, les enfants sont completementlibres 
de choisir leur etat 1 . 



CHAPITRE III 

Obligations des 
ART. 1. VO3U DE PAUVRET 

155. Un religieux lie par un VOBU solennel de ptuvrete, 
c'est-a-dire ay ant fait une profession solennelle dans un 
ordre approuve par le Saint-Siege, du moins d'apres la force 
de la loi ecclesiastique et en mettant de cote toute dispense 
pontificate, est tout a fait incapable, en particulier, c'est-a- 
dire personnellement, de posseder n'importe quel bien tem- 
porel qu'on puisse evaluer, meme avec la permission de son 

1. Marotle n'oso, sur ce point delicat, s'exprirner aussi nettement. 
Mais le lecteur comprendra aisement ce que signifient les paroles sui- 
vantes 

< D. En quelle occasion les enfants doivent-ils particulierement moo- 
trer du respect et de la soumission a leurs parents ? 

R. G'est quand il s'agit de choisir un etat de vie ; ils doivent alors de- 
mander et suivre les conseils de leurs parents, a moins qu'il ne soit 
reconnu que la volatile des parents est opposee a celle de Dieu > 
(Petit catechisms). Qui aura qualite pour reconnaitre la volonte de 
Dieu ? Le confesseur t 
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superieur. Statut du Concile de Trente, session XXV, c. n. 
Mais la communaute peut, soit par elle, soil par ses membres, 
acquerir et posseder des biens, a moins que ses statuts ne 
s'y opposent. De la 1'axiome Ires connu du droil Canon : Tout 
ce qu'un moine acquiert, il I'acquiert non pour lui, mais 
pour le Monastere. 

Par suite, un religieux ayant fait Profession est tout a fait 
incapable de faire n'importe quel acte de propriete, au sujet 
d'un bien appartenant soit au Monastere, soit a ses parents, 
soit a des etrangers; ainsi il ne peut, sans la permission ou 
generate, ou speciale de son superieur, disposer d'aueune 
chose soit licitement, soit valablement, par acceptation, 
donation, vente, emprunt, etc. 

157. D. Un religieux peut-il donner cequ'il a econo- 
mise sur ce qui lui esl f'ourni pour son usage? 

JR. Non, en general. . . 

D. Peche-t-il en recevant d'un etranger de 1' argent a em- 
ployer a son gre pour des oeuvres pieuses? 

R. Oui, s'il le recoit absolument pour lui, pour le don- 
ner en son propre nom ...... 

158 D. Peche-t-il centre le voeu de pauvrete en re- 

fusant ce qui lui est offert par des etrangers ? 

JR. Oui, s'il s'agit decbosesdejaacquises, parexemple, de 
legs, de salaires, dus aux travaux du religieux, de dons deja 
acceptes, elc., parce que le Monastere acquiert immediate- 
men t un droit sur ces choses, d'apres 1'axiome rappele 
ci-dessus. 



161. Un religieux peche contre le voeu de pauvrete, si, 
sans le consentement de son superieur, a la maison ou au 
deliors, meme pour ce qui concerne rhabillement ou la 
uourriture, il accepte, retient, echange, donnc, bu prete 
quelque .chose. De meme, si sans la permission deson supe- 
rieur ii emprunte ou prete del'argent a des etrangers. 

II peche contip cevoeu en mangeant ou buvant chez des 
etrangers sail la permission du prelat, parce qu'en re- 
cevant quelqur chose sans permission il fait acte de pro- 
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prietaire. En general -cependantil n'y a pas peehe mortel. 

II peche centre le voeu de pauvrete en relenant au dela 
du temps fixe un objet dont on lui a permisde seservir; en 
1'employant a un autre usage et en le deteriorant ; en le gar- 
dant avec un esprit de maitre, c'est-a-dire avec 1'intention 
de le soustraire a la libre disposition du superieur, par 
exemple, en le cachant pour qu'on ne le voie pas ; et il ne 
peut etre excuse parce qu'il aura obtenu auparavant la 
permission de.s'en servir. 

II peche centre le ~voeu de pauvrete en achetant quel 
chose, meme pour la Communaute, sans la permission 
superieur, parce qu'il agit en proprietaire. 



ART. II. DD V030 DE CHASTETE 

164. Le voeu de chastete doit etre regarde" comme 
bien plus important que le voeu de pauvrete (1). 



ART. II.- DO VCEU D'OBEISSANCE 

G'est le plus important de tpus les voeux de Religion, car 
c'est par lui que le religieux offre et consacre absolument 
a Dieu ses biens les plus intimes, les plus exccllents, la 
volonte etrintelligence. 



CIIAPITRE IV 

Privileges des r6gullerm 



(\) Dans sa thcorie generate sur les vceux fails a a\cc rintcnlion dt 
contracter une pronicsse, mais avec 1'intention expres?e de ne pas 
s'ohliger, 9 J. Gordon trace une bien jolie espcce a projios du voeu de 
chastete : a Celui, dit ce savant homme, qui, en recevant un ordre 
were, entend cxpressement ne pas s'obliger a la chastete (je pafle de 
1'oblignlion, uon da 1'exccution), n'est pas (enu, en vertu du voeu qui y 
esl atuclie, a garder U chatleU. ( P 510.) 

33, 
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APPENDICE. SUR L'ETAT ACTUEL DES REGULIERS EN FRANCE 

A la fin du dix-huitieme siecle on comptait en France tm 
tres grand nombre de monasteres d'hommes et de femmes. 
Mais dans 1'affreuse perturbation de toutes choses qui suivit, 
tous furent dissous. . 

18-4. D. Les voeux des religieux en France doivent-ils 
etre regardes maintenant comme solennels? 

Oui 

R. 186. i te Objection, La loi civile s'oppose en realite a 
"ne Profession solennelle; car elle declare que tons los 
citoyens sont aptes a faire des contrats, a recevoir des succes- 
sions. 

R. La loi civile ne peut s'opposer en aucune fagon 
ni aux vceux solennels, ni aux vosux perpetuels, parce qne 
la matieie du voeu, etant purement spirituelle, ne peut etre 
atteinte par la loi civile, pas meme indirectement : car, s'il 
en etait autrcment, le pouvoir civil pourrait abroger les lois 
de 1'Eglise, ce qui est contra ire a la raison. . ... 

2 C Objection. 11 n'est pas permis d'apres la loi derenoncer 
a une succession qui n'est pas encore ouverle. Done un Reli- 
gieux ne peut renoncer, avant sa Profession, a ses biens 
futurs, par exe.'iiple, a un heritage paternel, du vivant de 
son pere ; mais il ne le pourrait pas apres sa Profession 
solennelle, lorsque la succession est ouverte, puisqu'il 
est devenu incapable de disposer de n'importe quoi. Done 
cette loi rend la Profession solennelle impossible. 

R. d re . Un religieux meme apres une Profession solen- 
nelle pout, avec le cyiisen lenient de son superieur, accepter 
des heritages ou des legs pour le Monastere, comme le per- 
mettent les stututs du droit canon, bien qu'il ne puisse 
rien accepter pour lui. Excepte un petit nombre d'ordres 
dont les statuls s'y opposent. 

2 e . Uri religieux, avant sa Profession solennelle, peut, 
sans que la loi civile s'y oppose, disposer de ses biens futurs 
pour d'autres, par exemple, pour ses freres ..... 



CAS SDR LES ETATS PARTICLL1ERS 

I. Des la!que, 



CAS I V. 

Le jage 

Le juge Lambert, Lien que connaissant parfaitement 
I'iunocence de Casimir, poursuivi par une grave accu- 
sation, ne Ten condamne pas moins a un emprison- 
nemcnt a perpctuite parce que, d'apres des allegations 
prouvees juridiquement, il lui a paru vraiment eou- 
pable. Dans la suite, vivement inquiet, il demande 
s'il a bien agi et ce qu'il doit faire. 

D.Unjugepeut-ilou doit-il condamnercelui dont le crime 
est prouve juridiquement, mais que, par des informations 
partieulieres, il regarde certainement comme innocent? 

R. Les theologiens son! divises d'opinion. Saint 
Thomas Taffirme, parce que le juge doit juger en vue 
du bien commun, d'apres des allegations et des 
prcuvee. Mais saint Bona venture le hie, parce que le 
juge ne peut jamais condamner un innocent. II faut 
suivre cette derriiere opinion, selon saint Liguori, dans 
les grandes causes crimineiles, surtout si un innocent 
devait etre condamne a mort. 



538 LA. MORALE DBS JESU1TES. 

v __ 

CAS II 

Le juge 

Le juge Pestus, a vide d'argent, rec.oit volontiers des 
presents deses clients, persuade quecela lui est permis, 
attendu qu'il est toujours dispose a rendre justice a 
chacun. Un jour, Philon vient le trouver; pensant que 
sa cause est mauvaise, il lui apporte un cadeau pour 
gagner sa bienveillance. Pestus, apres avoir bicn 
examine I'affaive, trouve que la cause est bonne, pro- 
nonce un jugement en faveur de Philon, et retient le 
: cadeau. Une autre fois, ignorant s'il doit donner gain 
de cause a Titius ou a Caius, dont les raisons sont 
ega lenient bonnes, il se prononce en faveur de Titius, 
dont il a rec.u un cadeau. 

D. l r *. Est-il permis, est-il juste, qu'un jnge re<joive 
des presents des plaideurs ? 

D. 2 e . Peut-il garder les presents qu'il a acceptes pour 
une cause soit juste, soit iujuste ? 

R. a la l re D. Le juge peche certainement en recevant 
ces presents ; c'est contraire a tous les droits, la jus- 
tice se laissant facilement corrompre par les presents. 
Cependant, d'unc maniere probable, il ne peche pas 
contre la justice et n'est pas tenu a une restitution, 
pafce que les presents sont librement donnes. 

R. a la 2 e D. II ne peut pas du tout garder les pre- 
sents regus pour rendre un juste jugement, parce que 
cela ne peut-etre i'objet d'un contrat, corame etant la 
justice, prixnon estimable. Mais il peut probablemcnt 
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garder les presents acceptes pour rendre un jugement 
inique 1 . 

CAS IV 

L'avocat 

L'avocat Florimond defendait une cause probable- 
meut bonne; mais au milieu de la discussion il remar- 
que que les probabilites, et meme les plus forles, sont 
coiitre elle. Cependant il continue a ia defendre* 

D. Florimond devait-il se taire lorsqu'il a de"couvert que 

la I'nrtie adverse avail de meilleures raisons? 

R. Florimond n'a pas peche contre la justice ni 
centre la charite, en defendant une cause encore vrai- 
ment probable, bien qu'il regarde la cause de 1'adver- 
saire comme plus probable, parce qu'il espere que la 
verite se degagera. Les avocats ne sont pas obliges 
comme les juges de suivre seulement 1'opinion qui 
leur parait la plus probable. 



1. Busembaum s'cxplique plus clairement sur cette csp&ce assez 
delicate : 

a D. Un juge esl-il tenu de restituer le prix qu'il a regu pour rendre 
one sentence? 

R. S'ii I'a regu pour une sentence juste, il esttenu de restituer, parce 
qu'il devait cettc justice au plaideur, independamment de ce qu'il a 
repii ; ct par consequent le plaiiicur n'a rien eu pour son argfint qui ne 
lui appartfnt deja. Mais, si le juge a regu pour une sentenceinjuste, il 
n'est pas, suivant le droil nature!, oblige a restitution, ce qu'cnseignent 
Sanchez, Soto, Navnrre, G. do Valence, Molina, Tolet, Lessius , de Lugo..., 
ct un grand nombre d'autres avecMoya ctHvecl'apologistedeTaberna,.... 
Ln rnison en cstque le juge n'etnit point tenu derentlre cette sentence in- 
just'-; elle tourne au profit du plaideur, et cette injustice expose le juge 
:i un grand danger, surtout par rapport a sa reputation, s'il vient a en 
ctre convaincu. Or, s'exposer pour le service d'un autre a un lei danger 
est chose estimable a prix d'argent. > (P. 348.) 
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CAS VI 

I/accus en justice 

Palemon, apres avoir accompli secretement un vol 
des plus graves, est soupgonne facilement, a cause de 
ses raauvais antecedents. Aussi,'saisi par les gen- 
darmes, il est emmeue en prison. II cherche plusieurs 
fois a s'evader, mais sans sucees. Interroge par le juge, 
il me plusieurs fois son crime. II est condamne a un 
emprisonnement perpetuel. Cependant il ne reste pas 
longtemps au cachot, car il perce le mur avec des 
outilsque lui fournit Paul, son ami, et s'evatle. Arrete 
de nouveau, il se defend en culbutant les gendarmes, 
en dechirant leurs vetements : il s'echappe heureuse- 
ment de leurs mains, etfuit precipitamment jusqu'a ce 
qu'il se soil refugie a 1'etranger. 

D. l te . A-t-il ete permis a Palemon de nier son crime ? 

D. 2 e . A-t-il pu iuir de la prison soit avant, soil apres le 
jugement, memeen percant le mur ou en brisant les portes? 

D. 5 e . Paul, son ami, a-t-il peche gravemeut en lui four- 
nissant des outils qui lui out servi a s'evader ? 

D. 4 e . L'accuse a-t-il peche en se defendant contre les 
^ndarmes, en s'echappant de leurs mains ? 

R. a la l re D. Oui. La raison en est que, selon Fopi- 
nion commune, 1'accuse n'est pas tenu d'avouer son 
crime, s'il n'a contre lui au moins une demi-preuve. 
Or, interroge par le juge, il ne parait pas encore a 
moitie convaincu de son crime, car il est seulement 
soupgonne a cause du vol qu'il a commis autrefois ; 
mais ce soupgon ne suffit pas pour faire au moins une 
demi-preuve. Done... En outre, d'apres un grand 
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nombre de theologiens d'une grande autorite, un cou- 
pable n'est pas meme tenu d'avouer la verite apres une 
demi-preuve, lorsqu'il s'agit de la peine capitale, parce 
que c'est un acte heroique, semble-t-il, de se recon- 
naitre soi-meme coupable, et le juge u'est pas cense 
exigercela d'une maniere rigoureuse. Dans 1'interroga- 
toire, il s'efforce surtout de juger 1'accuse d'apres son 
langage et de le confondre d'apres ses propres paroles. 
Saint Liguori admet la probabilite de cette opinion, 
qui a d'autant plus d'autorite qu'on se sert d'une 
aouvelle methode d'interroger, en France et dans d'au- 
tres pays : Paccuse n'est pas inlerroge directement sur 
ce qu'il a fait, mais sur les differentes circonstances 
alleguees par les temoins. 

R. a la 2 e D. 1 II est permis au coupable de fuir, 
selon 1'opinion commune, s'il n'a pas encore ete con- 
damne, parce que nul n'est tenu de subii* sa peine 
ayant le jugement. Certains 1'affirment meme si le cou- 
pable a ete condamne a une peine tres grave et est 
condamne a une prison preventive, jusqu'a ce qu'il 
subisse sa peine. 2 Mais la plupart le nient, si la prison 
a ete fixee par la sentence du juge, parce qu'il faut 
obeir a une sentence juste, excepte cependant, d'apres 
beaucoup, si la prison est tres dure, parce que ce serait 
un acte heroique de subir une peine tres severe, lors- 
qu'on peut facilement s'y soustraire. 3 Or, puisqu'il 
n'est pas defendu au coupable de fuir, il ne peche 
pas en brisant les portes, en pergant les murs, parce 
que, si la fin est permise, les moyens indifferents par 
eux-memes sont aussi permis. G'est une opinion tres 
probable, d'apres saint Liguori . 

R.. ct la 3" D. Non, parce que, s'il est permis parfois 
au coupable de fuir, il n'est pas defendu de Taider dans 
son evasion, non seulement par des conseils, mais 
encore par des outils, par exemple, par des cordes, 
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pourvu que cette evasion ne soil pas dangereuse pour 
lasociete. 

R. a la 4* D. Palemon a peche en resistant aux 
agents de la justice et en dechirant leurs vetements, 
parce qu'il n'est jamais permis de resister a 1'autorite. 
Cepeudant son peche pourrait elre excuse, s'il s'etait 
echappe sans resistance des mains dcs gendarmes. 
Meme, 1 'action de culbuier un gendarme, et d'autres 
fails de cette nature, en vue d'une evasion, lorsqu'il 
s'agit d'eviter une peine si grave, doivent etrc rcgardes 
comme peu de chose et meme comme rien. Du moins 
le peche n'est pas grave, s'il leur a fait un leger tort 
pour eviter un grand mal, dans le cas ou la resistance 
n'a pas ete serieuse- 



CAS VII 

T^moin eo justice 

Barbaut, ayant derobe de la vaisselle d'argcnt de la 
maison d'Armand dans le plus grand secret, appele en 
jugement parce qu'il est soupgonne de la chose, persiste 
a nier son vol. On appelle egalement deux camarados 
de Barbaut, qui ont vu le vol de leurs yeux, et n'ignorcnt 
pas ou est cache le corps du delit. L'un d'eux s'enfuit 
dans un pays eloigne, et ne comparait pas; 1'autre se 
presente devant le tribunal, mais affirme qu'il ne sail 
absolument rien et en fait le serment. Barbaut est done 
acquitte, et Armand se trouve pourtoujours dansl'im- 
possibilite de recouvrer son bien. 

D. l re . Doit-on exiger la restitution du second lemoin, 
menteur et parjure, dans ce cas? 

D. 2 e . Un temoin est-il tenu de decoirvrir la verile, s'il a 
connu 1'affaire par une occasion secrete, ou un secret naturel? 



CAS SURGES ETATS YARTICULIERS. 343 

Di 3. Un temoin est-il tehu de reveler un crime tout a 
fait secret? 

R. a la i te D. Le temoin qui s'est tu, ou qui a soutenu 
faussement qu'il ne savait rien, a eommis un grave 
peche centre 1'obeissance due au juge, et un gros 
parjure ; cependant d'une maniere probable il n'a pas 
peche centre la justice, parce qu'il a eu une attitude tout 
a fait negative etn'est pas cause dudommage arrive a 
Armand. Car un temoin n'est tenu de deposer la verite 
que par 1'ordre du juge et par suite, en la cachant, ne 
peche que centre la justice Ugale. II n'est done pas tenu 
de restituer. 

R. a la 2 e Z). Non, si 1'interet commun ne 1'y con-._ 
traint pas ; car un temoin n'est pas tenu par lui-meme 
d'obeir au juge, lorsquela connaissance de la verite 
provient d'un secret naturel ou d'une confidence ; c'est 
que, en laissant de cole la raison speciale de 1'interet 
commun, lejuge ne peut nous forcer de violer un pre- 
cepte de la loi naturelle. Dans ce cas le temoin peut 
done dire qu'il ne sail absolument rien. 

R. a la 5 e D. Non; c'est 1'opinion plus probable, 
tireedu droit commun, si le temoin est tout a fait assure 
que le crime n'est connu que de lui seuJ, parce que, pour 
condamner un eoupable, il faut deux temoins. De la 
i'axiome : Teslis unus, tesiis nullus. 

. 

CAS IX 

notaire 



Le notaire Darius, en dressant un acte de vente, 
s'apergoil que les contractants ne declarent pas le ve- 
ritable prix du domaine, mais un prix bien inferieur, 

. . -34 
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pour moins payer a 1'enregistrement. Malgre cela, il 
termme son acte. 

D. l te . Darius doit-il faire une restitution a TEtat pour 
avoir contribue a priver le Tresor de ce qui lui est du ? 

D. % e .Quid, s'il avail conseille lui-meme aux contractants 
ce changement de prix ? 

R. A la l re D. Darius ne parait pas devoir etre in- 
quiete, d'abord parce qu'il n'estpas oblige par sa profes- 
sion a percevoir I'impot, parce que cela n'a aucun rap- 
port avec cette profession. 

R. a la 2 e D. II ne faut accuser le notaire Darius, ni 
d'injustice, ni de peche, meme s'il a conseille aux 
contractants de changer le prix; parce que, si les contrac- 
tants ne pechent pas, comme on 1'a dit plus haut a 
propos de I'impot, il est du moins probable que le 
notaire ne pechera pas en les assistant, puisqu'il n'est 
pas tenu par sa profession de s'opposer a leur acte. Gar 
le notaire, quoique officier public, n'est "pas charge de 
s'occupei 1 des impots, et par suite n'est pas tenu par 
sa profession de les recouvrer ni d'empecher la fraude. 
Done, pour I'impot, il faut le traiter comme un autre 
particulier, 

GAS I 

I*e garde champgtre 

Barbatien, garde champetre, s'acquitte bien de 
son devoir. Mais est-ce dans tous les cas? Voila la 
question. Souvent il regoit de 1'argent pour ne pas 
dononcer les contraventions ; il est meme invite a diner 
par les contrevenants, comble de presents, et alors il 
se montre moins severe, au detriment des particuliers 
sun ne sont pas indemnises et du fisc qui, devant 
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recevoir tine amende, est prive de ce benefice. Meme, 
tout en empechant les autres de eommettre des delits, 
il en a commis lui-meme, et n'a pas devoile la cir- 
conslance de sa profession dans sa confession. 

D. l re . Doit-il indemniser le fisc des amendes dentil 1'a 
frustre, en ne denoncant pas les delits ? 

D. 2 e . A-t-il du devoiler la circonstance de sa profession, 
en se confessant de ses propres delits ? 

R. ct la l re D. D'apres 1'opinion plus probable, il 
n'est pas tenu a une restitution pour les , amen des qui 
eussent ete payees par les delinquants, s'il les eut de- 
nonces, parce qu'il n'est pas charge d'enricliir le tresor 
public. 

R. a la 2 e D. D'apres 1'opinion probable, il a fait 
une confession pleniere, tout en pmettant la- circon- 
stance susdite, parce qu'en volant il n'a pas commis 
un peche double, mais simple, c'est-a-dire le vol ; car il 
n'est pas charge ^ de s'opposer a ses propres delits, 
wais aux delits des autres 
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CAS V 

Vocation religleuM 



Florent, .jeune homme noble et intelligent, exerc.atfc 
uue fonction lucrative et se preparait sagement a se 
marier. Sur ces entrefaites, il tombe gravement ma- 
lade, et, menace de mort, frappe par la crainte du 
jugement divin, il fait voeu de se faire moine, s'il sur- 
vit. Gueri, il annonce a son pere qu'il va accomplir son 
V03U. Mais le pere, qui est ruine, qui vit dans le besoin, 
et qui avait mis tout son espoir sur la tete de son fils, 
s'efforce de 1'emouvoir et de le dissuader : Yois, lui 
dit-il, je suis vieux, mon etat de fortune est facheux. 
Ton frere aine, par son manque d'intelligence, a si mal 
gere ses affaires qu'il ne peut suffire ni a sespropres 
besoins ni a ceux de sa nombreuse famille, et a besoin 
de ton secours. Mais Florent, nullement emu par ces 
raisons, et ne songeant qu'au salut de son ame, entre 
en religion, et, apres son noviciat, emet les voeux 
golennels. Cependant, son vieux pere, ayant epuise ses 
dernieres ressources, est reduit a tenir les ecritures 
d'un avocat; et son frere, pour nourrir les siens, se met, 
a la honte de sa famille, en service chez un homme 
riche. Le sachant, Florent, qui servait Dieu avec fer- 
veur et joie, est saisi d'anxiete, et doute s'il doit quit- 
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ter sa vocation pour venir au secours de son pere et de 
son frere. 

D. l re . Un fils peut-il entrer en religion, abandonnant ses 
peres et ses sceurs dans la necessite, pour entrer en religion ? 

D. 2 e . Est-i) permis d'abandonner ses freres et S03urs dans 
la necessite, pour entrer en religion? 

D. 3 e . A quoi est tenu maintenant Florent? 

R. & la, l re D. Un fils ne pent, en principe (per 
se), entrer en religion, s'il laisse ses parents dans une 
necessite soit extreme, soit grave. II en est autrement, 
s'ils sont seulement en necessite commune. 

Je dis per se, parce que, si le salut du fils court de 
trop grands dangers dans le monde, il ri'est pas tenu 
d'y rester pour secourir ses parents. ..."... 

JR. a la 2 e D. II n'est pas permis d'abandonner 
ses freres et soaurs dans la necessite extreme ; mais 
cela est permis dans la necessite grave. . . . . 

R. a /a~3 e D. Florent n'est pas tenu de sortir 
de religion pour secourir son frere, parce que celui-ci 
n'est qu'en necessite grave.... A la rigueur, il n'est 
pas tenu de sortir de religion pour secourir son pere, 

parce qu'il ne le doit qu'en cas de necessite extreme 

II peut sortir, mais n'y est pas oblige strictement. 

CAS VI 

^ 

Consentement des parents 

Laurence, jeune fille dc bonnes mceurs, elevee des 
son jeune age dans un couvent, ayant atleint dix- 
huit ans, et etant rappelee au domicile paternel, sup- 
plie ses parents de lui permettre de rester et d'embras- 
ser la vocation religieuse. Mais ceux-ci font la sourde 

34, 
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oreille.Triste,a('fligee, Laurence rentre chez ses parents, 
et se voitforcee de vivre dans ce monde qu'elle abhorre. 
Mais, loin de s'affaiblir, son desir de la vie religieuse 
augraente de jpur en jour. Pendant trpis ans, elle ne 
cesse de supplier ses parents avec larmes et prieres, 
mais en vain. Le pere cut cede aux pleurs de sa fille, 
mais la mere 1'exciiait a la resistance. Enfin, la pauvre 
fille, saisie d'une maladie grave, arrive aux extremites. 
Et, mourante, elle dit a sa mere qui pleure et se desole : 
Vous n'avez pas voulu que je sois sur terre I'epouse 
du Christ, mais voici que mon fiance celeste m'appelle 
a lui. Ceci dit^ elle rendit son ame innocente. 

D. 1". Les parents commettent-ils un grave peche en 
s'opposant a la vocation religieuse de leurs enfants, on en les 
en detournant par des menaces, par la ruse, par d'instantes 
prieres? 

D. 2 e . Des fils, malgre lenrs parents, peuyent-ils entrer en 
religion? 

D. 3 e . Quid dans 1'espece ? 

R. a la l re D. Oui, les parents pechent grayernent 
en detournant leurs enfants sans un juste motif par des 
menaces, par la violence on par la ruse. Personne ne 
pent les exempter d'un peche morlel, dit S. Lig. Quid, 
si les parents les detournent par des prieres ou des 
promesses? II fant suivre, dit encore S. Alphonse, 
1'opinion commune des docteurs, d'apres laquelle les pa- 
rents commettent un grave peche. La raison en est que 
c'cst causer un grave prejudice a celui qu'on eloigne 
des ordres rcligieux. Aussi, que ce soit par violence, 
par ruse ou par prieres, il y a la un grave peche 
qu'on ne pcut excuser. Etmerne,beaucoupdetheolof, r iens 
condamnent a un peche mortel non seulement les pa- 
rents, mais les etrangers qui detournent quejqu'un de 
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la vocation religieuse, parce que cela est tout a faitcon- 
trairealacharite. Mais les parents, en detournant leurs 
fils dela religion, commettent deux graves peches, 1'un 
contre la charite et Tautre centre la piele, parce que leur 
devoir les oblige de s'occuper de 1'education et des 
progres. spirituels de leurs fils. Cepcndant, conclut 
le saint Docteur, il ne faut pas nier que beaucoup de 
parents peuvent etre excuses de peche mortel, au 
raoins pendant un peu de temps, a cause de I'ignorance 
ou de 1'inadvertance naturelles en cette occasion, pour 
la vive affection materielle qu'ils portent a leurs fils. 

R. a la 2 e D. Oui, en principe, parce que les fils, 
sont tout a fait libres de choisir leur etat. Cette raison 
est surtout valable pour 1'etat reliijieux. Done, pour 
choisir 1'etat religieux, les fils ne sont pas tenus d'at- 
teudre le conseil de leurs parents; et meme, il n'y a 
aucun avantage al'attendre, parce qu'e.n cela Jesparents 
non seulement n'ont aucune experience, mais devien- 
nent hostiles dans leur propre interet. Cependant, si le 
fils peut attendre facilement et en toute securite le con- 
sentement de ses parents, il convient qu'il attende un 
pcu pour 1'obtenir. Mais, s'il craint que ses parents ne 
s'opposent a sa vocation, il est a 1'abri detoutreproche, 
si, a leur insu, il abandonne la maison paternelle pour 
sc consacrer a la religion. 

,R. a la 5 e D. Les parents de Laurence ont tres- 
mal agi, surtout la mere, en s'opposant si cruellement 
an vaju deleurfille; et sans aucun doute ils ont commis 
un grave peche.... Combien de parents s'opposant 
injustementj comme ceux de Laurence, a la vocation de 
leurs enfants, ont ete punis par leur mort ! Pourquoi 
pleurer, mere impie, sur le corps inanime de ta fiile? 
N'est-ce pas toi^meme qui i'as fait 



1. II est intcressant de rapproclier de celtc cspcce, ou s'etale la fero- 
cite du fanatique, cette autre, qua nous lisons dans les Annalss de la 
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CAS Vill 

de Pauvret6 



Damaris, religieuse professe, apprenant que son pere 
vient de mourir, voudrait disposer de la part d'hcritage 
qui lui revient, a laquelle elle n'avaitpas renonce avant 
sa Profession, et cela d'une part pour de pieux usages, de 
1'autre dans rinteret d'un frerc. Mais ayant demande a la 
Superieure la permission d'etre en regie avec son vceu- 
celle-ci stupefaite : Grand Dieu, dit-elle, que demandez- 
vousla, ma soeur ! Ne savez-vous pas que ce n'estpas pos, 
sible, meme sur une dispense de 1'eveque, ou meme du 
Pape, mais avee la permission seule de Dieu Tout- 
Puissant auquel vous avez fait une Profession solennelle ? 

Sainte-Enfance, 1877 : a ......... Le demon furieux a essaye de nous 

enlever deux ames, pour se venger de celles qu'il venait de perdre. 

Nous avions a 1'orphelinat deux enfants, 1'une agee de quatre ans, 
1'autre de deux mois. J'avais baptise in extremis la mere de ces deux 
petites creatures qui ne tarderent pas a elre tout a fait orphelines. Avant 
de mourir et en presence do plusieurs temoins, la mere avail donne ses- 
deux enfants a nos religieuses. Mais elle n'avait point fait un acte regu- 
lier qui put au besoin prouver devant les tribunaux le droit des religieuses 
sur ces deux enfants. 

<i On pouvait done craindre de voir les enfants retires de 1'orphelinat, 
s'ils etaient reclames par de proches parents. La grand'mere se presente 
et veut a tout prix reprendre chez elle ses deux petits-enfanls. 

a On les lui refusa d'abord. 

a Elle se retira furieuse et menaga d'intenter un proces. Pendant ce 
temps on priait au couvent; on demandait a Dieu d'appeler a lui ces deux 
ames, plutot que de les voii 1 Jeter dans le paganisme. 

a Un mois apres, 1'inspecteur de police se presente et vient prendre 
des informations p'our dresser praces contre les religieuses accusees de 
vol d'enfants, crime puni par les galeres. 

On montre a 1'agent un registre des deces legalement vise par 1'au- 
torite civile. On y lisait erne nos deux petites orpbelines s'etaient envolees 
au ciel dans la meme semaine. Dieu avait exaucc la priere de nos saintes 
religieuses. Ainsi le demon dut s'avouer une fois encore vaincu i 1 



CAS SUR L'ETAT RELIGIEUX. 351 

D. l re . Quel estl'effet duvceii de pauvrete, soit simple, 
soit solennelle? 

D. 2 e . Quid deDamaris? 

R. a la i re D. Le vceu solennel de pauvrete rend 
un religieux incapable de posseder, en propre, tout 
objet dont on peut fixer la valeur. Quant au vceu simple, 
il ne rend pas un religieux incapable de posseder, sous 
la forme de possession directe; mais il fait que le 
religieux ne peut se servir ou disposer de rien sans la 
permission du superieur. 

R. a la 2 e D. Damaris, d'apres le droit commun, 
ne peut disposer de la part d'heritage qui lui revient, ni 
dansde pieuses intentions, ni dans 1'mteret de sonfrere, 
parce que sa Profession religieuse 1'a rendue incapable 
de disposer de sonbien. Etcette incapacite ne peutetre 
levee ni par la Superieure, ni par 1'eveque, mais par le 
Pape seul, comme il a ete ditplus haul. II en est autre- 
n>ent, si Damaris se trouve dans quelque communautede 
France, parce que, dans ce pays, a cause de la difficulte 
des temps, le Saint-Siege ne reconnait pas la solennite 
des vo3ux. C'est pourquoi, les religieuses en France, 
dans 1'etat present des choses, ne sont pas appelees 
religieuses dans le sens strict du mot ; cependant, dans 
le sens vrai et propre, elles sont religieuses, mais 
non telles dans le sens strict, 'et tres strict, comme il 
parait resulter des differentes reponses du S. Peniten- 
tiaire. 

CAS IX 

Veen de Pamrret*. 

Florin, religieux franais, avait a peine fait sa Pro- 
fession, qu'une omission oubliee dans la disposition de 
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ses biens lui revient a 1'esprit. Mais il pense qu'avec la 
permission du Superieur il pourra reparer cet oubli, dii 
moins s'il en dispose selon ce qu'pn peut interpreter de 
son intention ; surtout si Ton suit cette opinion, d'apres 
laqtieile il est admis qu'il ii'y a pas de voeux solennels 
en France. Mais le Superieur ayant une opinion con- 
traire refuse tout a fait de donner son coiisentement. 

D. l re . Faut-il reconnaitre la profession solennelle pour les 
religieuses en France, dans 1'etat aetuel des ehose.s ? 
D. 2 e . Faut-il la reconnaitre pour les religieux? 
D. 5 e . Que faut-il faire dans le cas present ? 

R. ct la l re D. Non. Cela a souvent ete declare par 
1'Eglise par 1'intermediaire du S. Penitentiaire, surtout 
dans la reponse a 1'eveque de Limoges, en 1 820 . Cependant 
les religieuses vivant en Savoie font encore une Profes- 
sion solennelle, bien que cette province ait ete annexee a 
la France, parce que les affaires religieuses ne sont pas 
soumises a 1'ordination civile. 

R. a la 2 e D. Oui, quoi qu'en aient dit beaucoup, 
qui sans aucune autorite ontavance a la legere qu'il. fal- 
lait assimiler les religieux etles religieuses. 

En effet, lRienn'a ete change par la puissance eccle- 
-siastique relativement aux VOBUX des religieux en France : 
done ils restentenchaines par des voeux solennels comme 
auparavant, avant les troubles politiques. Car les affaires 
religieuses nesuiventpas les vicissitudes des changements 
politiques, etrestentinalterablesjusqu'acequ'ellessbient 
changees par leS. -Siege apostolique. Or, mil changement 
n'a ete fait par le S. -Siege pour les voaux des religieux, 
mais seulement pour ceux des religieuses. Done.... 

2 e . II resulte-d'une declaration de la S. Congreg. 
des eveques et des Reguliers que les religieux-benedic- 
tins du monastere deSolesmes, en France, font des voeux 
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solennels. Done , la nouvelle legislation civile ne s'oppose 
pas aux vo3ux solennels; done, il faut en dire autant 
des autres ordres religieux qui font une Profession 
solennelle. 

R. a la 5 e D. Que faut-il penser de Florin? 

Florin s'y est pris trop tard pour reparer son oubli; 
ga Profession Pa rendu tout a fait incapable de posseder 
quoique ce soit. II doit done se conduire comme s'il 
etait mort. Ni avec une dispense du Superieur, ni avec 
une dispense del'Eveque^il ne peut recouvrer sa capacite 
dans ce cas particulier ; et il ne peut s'appuyer sur 1'opi- 
nion de quelques-uns qui pretendent que les vceux des 
Reguliers ne sont pas solennels en France, parce que 
cette opinion est fort peu probable, comme manquant 
de i'ondement. 



CAS XII 

Toen de panvre*6 

Florine, rehgieuse tres-attaehee a son vcBudepauvrete, 
mais non moins portee a la charite et a la misericorde, 
en vivantparcimonieusement, se prive souventde quel- 
que aliment oii d'autres objets qui lui sontfournispour 
son usage, afin d'en faire present aux pauvres ou aux 
jeunes filles elevees dans le eouvent. tin jour, devant 
aller en route, elle fait son voyage a pied, sans s'arreter 
a 1'hotel, et emploie a de pieux objets 1'argeut qu'elle a 
ainsi economise. Elle s ? empresse de s'acquitter de sa 
tache, afin d'avoir du temps de reste, pour travailler 
pour ses nieces elevees dans le eouvent. Florine se 
rejouit de ce que, sans porter atteinte a son voeu de 
pauvrete , elle puisse si faeilement s'occuper d'oauvres 
de charite, sans avoir toujours recours a la Superieure. 
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D. 1". Que faut-il penser de la conscience de Florine en 
general? 
D. 2 e . Et dans chaque cas particulier ? 

R. alal D. La conscience de Florine se trompe. 

II est faux qu'unfc religieuse puisse , sans porter atteinte 

^ ses vreux depauvreteetd'obeissance, s'occupersifaci- 

ement d'oauvres de charite. Mais Florine se trouve- 

Velle dans une ignorance vincible ou invincible? C'est 

ce qu'on ne peut determiner en general. Cela depend 

des diverses circonstances, si elle aete bien renseignee 

sur son voeu de pauvrete. Pourquoi n'interroge-t-elle 

pas son confesseur, s'il est capable, ou une autre per- 

sonne bien versee dans les affaires religieuses? Elle ne 

parait pas seulement portee a la charite et a la mise- 

ricorde, mais encore desireuse de suivre sa propre vo- 

lonte, puisqu'elle se rejouit tant de pouvoir, pense-t-elle, 

agir en dehors de la volonte de la Superieure. 

R. a la 2 e D. Florine porte alteintea son V03U de 
pauvrete dans chacun des cas susdits : 1* lorsqu'elle 
distribue aux pauvres, ou aux jeunes filles elevees dans 
Je couvent, ce dont elle _se prive en vivant parcimo- 
nieusement, parcequeccs choseslui sontdonnees pour 
son propre usage, et non dans un autre but ; 2 il en est 
de merne des economies qu'elle fait dans son voyage 
pour la meme raiaon ; 3 enfin,- elle ne peut pas davan- 
tage conserver ce qu'elle gagne en s'acquittant de sa 
tache avec une grande diligence, ou en travaillant pour 
ses nieces dans le temps qui lui reste. Cela soit diten 
general ; mais il peut y avoir des exceptions pour cer- 
tains ordre.T, ou le voeu de pauvrete n'est pas d'une in- 
terpretation aussi stricte." 
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GAS XV 

Proprit des religienx 

D. Un religieux en France a-t-il droit de disposer de ses 
biens ? et comment ? 

R. La disposition de la loi civile est tout a fait indiffe- 
rente pour les obligations religieuses. Peu imports J 
elle reconnait ou non Fetat religieux. La loi canonique 
oblige en dehors de la loi civile, car, si les dispositions 
de celles-ci sont contraires a la loi canonique, elles sont 
nulles pour la conscience. Ainsi, etles religieux etles 
communautes religieuses conservent leurs droits. Done, 
la loi civile franchise ne supprime ni les obligations, ni 
les facultes, qui viennent du droit commun. II* n'y a 
rien a enlever, rien a retrancher.Donc, un religieux, en 
France comme ailleurs, doit disposer irrevocablement 
de ses bieris, quoi qu'il puisse etre considere par la loi 
civile comme proprietaire, ou commehomme ayant droit 
de posseder. Celane lui est ni nuisible,ni favorable. On 
ne peut done le contraindre a faire acte de proprietaire. 

GAS XVIII 

ITceu d'ob&issance 

D. Que faut-il fairs, si Ton doute qu'il soit permis au 
Superieur d'ordonner ? L'usage du probabilisme est-il alors 
permis? 

D. Dans le doute il faut etre avec le Superieur. II a la 
presomption pour lui, et ainsi le veulent le bop ordre 
etl'interet de la religion ; s'il en etait autrement, les 
inferieurs pourraient facilement emettre des doutes sur 
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Topportunite et la valeur des ordres, au grand prejudice 
de 1'autorite. Ainsi, dans ce cas, en pratique, il faut 
empecher 1'usage du probabilisme, parce que, d'apres 
ce qui a etc dit, nous nions la supposition, c'est-a-dire 
nous nions que la probabilite existe contre les ordres 
du SuperieuT. 
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CHAPITRE PBEMIER 

Definition, nombre et division des sacrementc 
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CHAPITRE II 

Matt ire et forme des sacremente 
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Da ministre des aacrmnente 
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GHAPITREIV 

Do sqjet qoi ref oit les aacrementc 



A NT. I. CONDITIONS REQUISES POUR RECEVOIR 
LES SACREHENTS D'lJNE MANIERE VALABLE 



ART. II. CONDITIONS REQUISES POUR RECEVOIR 

I.ES SACREMENTS D*UNE MANIERE LICITE 

e S ^ o e . 090o9JO 



a * 



TRAITE DU BAPTEME 

CHAPITRE PREMIER 

Nature, proprigte's et ncessit du baptfima 
< . ' e e 

CHAPITRE II 

Blatiere et forme du bapteine 

ART. I. DE LA. MATIERE ELOIGHEE ET DE LA HATIERE. 
PROCHE DU BAPTEME 

236. La seule matiere valable est 1'eau naturelle, ou 
elementaire 

257. Sont matieres valables : 1 1'eau des sources,- 
des puits, des cours d'eau, de la mer, des etangs, des ma- 
rais, des citeraes, des lacs; 2 1'eau provenant de la glace, 
de la neige ou de la grele fondue, parce qu'elle con- 
serve sa meme substance, bien que sa couleur , sa savour 
ou son odeur soit aceidentellement modifiee; 3 i'eau sulfu- 
reuse ou minerale, 1'eau provenant de la vapeur, de la ro- 
see, de 1'humidite des murailles, des feuilles, etc.; 4 1'eau 
alleree, trouble, melangee avec une autre substance, pourvu 
que 1'eau soit la matiere predominaiite vraiment et certai- 
nement, de sorte que, selon riiabitude et 1'opinion com- 
mune des hommes, on puisse encore Tappeler de Teau. 

55. 
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2 Sont matieres non valables : 1 le lait, le sang, lea 
larmes, la sueur, la salive, le pus, 1'urine ; 2 le vin, 1'huile, 
la biere, le jus gras epais, etc.; 5 la boue, 1'encre ; 4 la 
neige, glace, givre et autres choses semblables non fondues, 
parce qu'en cet etat ce n'est pas de 1'eau naturelle. 

5 Sont matieres douteuses : 1 le jus fort leger, 1'eau 
de lessive, la biere legere, 1'eau provenant du sel fondu; 
2 le liquide qui coule de la vigne et des autres plantes. 



ART. II. DE LA FORMULE DU BAPTEME 

241. ' La formule du bapteme est : Je te baptise au 
nom du Pere, du Fils et du Saint-Esprit. , . . . . 

D. La formule est-elle valable, si Ton dit : Je'te baptise 
1 au nom de la tres sainte Trinite ou 2 au nom du Christ? 

R. 1. Non, du moiu's selon 1' opinion plus probable. . 

2. Non, a plus forte raison . . 

GHAPITRE IH 

Da ministre da bapteme 



GHAPITRE IV 

Da snjet du baptfime 



248. D. Peut-on licitement baptiser les enfants des 
infideles? 

R. 1 Oui, dans les cas suivants : I 6 s'ils ont 1'usage de la 
raison et s'ils y consentent, meme malgre leurs parents \ 
2 si les parents ont abaiidonne, la religion catholique, 
v comme les heretiques, parce que 1'Eglise a le. droit de re- 
primer les parents; 3 Q si les enfants sont sur le point de 
mourir, parce qu'il y a nScessite urgente, et aucun p^ril & 
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craindre; 4 si 1'un des deux parents a consent!, malgre 
1'opposition de 1'antre. 

2 Non dans tons les autres'cas; par exemple, si les 
deux parents s'y opposent et si les enfants doivent rester 
sous la dependance des parents ; la raison s'en tire du peril 
de perversion. 



QHAPITRE V 

Des solennits accessoires da baptfime, des parrains 
et des ceremonies 



ART. I. DES PARRAINS 



ART. H. DES CEREMOIES DU 



APPENDICE SUE L'OPERATIQN CESARIENNB POUR BAPTISER 

US ENFANT QUI N'EST PAS ENCORE NE 

i ~< -:.-- 

258. D. Doit-on la faire, et quand? 

JR. 1 Apres la mort de la mere, il faut certainoment la 
fairev sous jieine 'grave, menie si les parents refusent ou 
s'y opposent, si elle peut se pratiquer. 

II faut faire tout son possible pour eonserver la ehaleur 
dans le ventrc de la mere defunte, jusqu'a ce que 1'op^ra- 
tion soit faite , car autrement 1'enfant perirait facilement 
dvant d'etre baptisd. 

2 II faut pratiquer 1'operation, m^me si la mere vife pn- 
core, si d'apres" 1'opinion des gens experts 1'enfant ne peut 
etre baptise autrement. La mere est tenue en principe, en 
parlant" A'une maniere speculative, de la souflrir sous 
prine grave, si cela peut se faire sans amener un proche 
danger de mort. 



TRAITE DE LA CONFIRMATION 



CHAPITRE PREMIER 

Uatt&re et forme de la confirmation. 
ART. I. HATIERE DE LA CONFIRMATION 

261 . La matiere eloignee de la conflrmation est le 
chreme fait avec de 1'huile d' olive et du baume, et beni par 
revenue. 

262. D. Exige-t-on necessairement le baume pour le 
sacrement? 

jR. Oui, selon I'opinton plus probable 

D. Pour que le sacrement soit valable, 1'huile doit-elle 
etre necessairement d'olive ? 

B. Oui, parce que c'est 1'huile proprementdite. Ainsi 1'huile 
faite avec d'autres substances, par exemple, avec des noix, 
n'est pas urie matiere valable, parce qu'on, ne la vend pas 
simplement sous le nom d'huile. . . . . . . . . 

ART. II. DE LA FORME DB U. COiNFIRMATIOM 
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CHAPITREH : x 

: 

Do ministro de la confirmation. - ; 



CHAPITREin 

Do snjet qni revolt la confirmation. 



TRA1TE DE L'EUCHARISTIE 

PREMIERE PARTIE 
DE L'EUCHARISTIE COMME SACREMENT 

CHAPITRE PREMIER 

De la natnre e* de l'efficacit de 1'enchariatie. 



271 . D. Combien de temps le Christ reste-t-il reelle- 
ment present dans Feucharistie ? 

R. Tant que les especes restent intactes ; mais il cesse d'y 
etre lorsqu'elles sont tellemeut alterees que, selon 1' opinion 
des homines, il ne paraisseplus y avoir de pain et de vin. 
Mais alors, d'apres la loi etablie par Dieu, les especes sont 
remplacees par la meme matiere qui remplace le pain et le 
vin alteres. 

D. Combien de temps les especes sacrees sont-elles cen- 
sees resler intactes apres qu'on a regu le sacrement? 

R. On ne s'accorde pas a ce sujet ; les uns disent une minute, 
les autres cinq, d'autres un demi-quart d'heure. Mais elles 
restent intactes plus longtemps dans un pretre qui commu- 
nie sous les deux especes et avec une grande hostie qne 
dans un la'ique qui ne repoit qu'une petite hostie, bien qu'il 
paraisse certain qu'un quart d'heure apres la communion, 
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meme dans un pretre, pourvu qu'il soit en bonne sante, les 
especes sont absofbees. 



CHAWTRE H 

be la matifere et de la forme de i'encharistte. 

i ^- ' - 

ART. I.- DB LA MATIERE DE I/EUCHARISTIE 

276. ...Le pain de Froment et le vin de vigne sont les 
seules matieres valables de 1'eucharistie. * 

278. D. Est-ce une matiere valable qu'un pain fail 
d'orge ou de seigle ? - 

R. II y a controverse. Les uns I'alfirment. Mais les autres, 
selon 1'opinion plus probable et plus commune, le nient. 

D. Est-ce une matiere valable qu'un pain fait d'epeautre 
ou de gruau ? 

JR. II y a encore controverse. 



ART. II. DE LA FORME DU SACREMENT DE L'EUCHARISTIE 

CHAPITRE IH 

Do ministre qui donne 1'encharisti*. 
ART. I. DO POUVOIR DE CE MIWISTRE 

ART. II. DE L'OBLIGATION DE DONNER L'EDCHABISTIE 

*- * k 
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ART. III. DBS CONDITIONS REQUISES POOR DOWNER INCITEMENT 

-: LA. SAINTE EUCHAR1ST1E 



;ART. IV. DB LA MANIERE DE DONNER t'EDCHARISTIE 

AUX MALADES 



ART. V. DE LA MANIERE DE GARDER LA SAINTE EUCHARISTIE 

CHAPITRE IV 

Da snjet qui regoit 1'eacharistie. 
ART. I. DE L* OBLIGATION DE RECEVOIR L'EUCIIARISTIE 



ART. II. DBS DISPOSITIONS REQDISES POUR RECEVOIR 

L'EDCHARISTIE 



350. D. L'absorption des restes d'aliments adherents 
aux dents rompt-elle le jeuue ? 

R. Non, si elle est involontaire . . 

Controverse, si elle est volontaire. . 

331. D. Une prise de tabac rompt-elle le jeiine? 

R. Non, meme s'il en arrivait quelque chose dans Fes- 
tomac, parce que, bien qu'une telle matiere soil nutritive, on 
ne la prend pas comme comestible 

P. Est-ce que la fumee du tabac, ou d'autres matieres 
semblables, rompt le jeune ? 
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*' B. Non, selon I'opinion plus commune et plus probable, 
parce cjue cette fumee n'est ni un aliment, ni une boisson... 



DEUXIEME PARTIE 



BE L'EUCHARISTIE COMME SACRIFICE 



CHAPITRE I 

De la nature et de la vertu da sacrifice de la mease. 

CHAPITRE H 

De 1'application da sacrifice de la messe. 

354. C'est 1'intention par laquelle le pretre veut que 
ce sacrifice soil utile a une personne determinee. 

CHAPITRE ffl 

De 1'obligation de celebrer ce sacrifice 
ART. I. DE L'OBLIGATION DE LE CELEBRER, GREEK 

PAR LE SACERDOCE 



36 
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ART. II. ' DE L'OBLIGATION CREEE PAR LE DEVOIR 

ART. HI. DE L'OBLIGATION CREEE PAR LE SALAIRE 

367. On peut recevoir licitement un salaire ou une 
aumone, pour une messe que Ton n'est pas tenu de dire pour 
une autre personiie. 



APPENDICE. POUR LES PRETRES DE LA SOGIETE DE JESUS 

378- Un pretre de cette Societe ne peut accepter ni pour lui, 
ni pour un autre, un salaire pour les messes qu'il dit. II en 
est de meme pour toutes les autres charges du minister* 1 

S&CFG* : - * . . 

II peut recevoir de 1'argent genereusement offert, et ge"- 
nereusement promettre en retour de dire des messes, mais 
de telle sorte que cette promesse ne soit pas comme une 
compensation ou une maniere de s'acquitter reciproquement 
en echange de 1'argent; mais il faut que cet argent soit 
donne a pur titre d'aumone. De telle sorte que celui qui 
1'offre comprenne bien qu'il ne peut etre recu sous un aulre 
nom, et qu'il le donne lui-mem/i a litre d'aumone. 

CHAPITRE IV 

Da moment et da lieu de la calibration. 
ART. I. DU MOMENT DE LA CELEBRATION 



ART. II. DO LIEU DE LA CELEBRATION 

586. II n'est permis generalement de celebrer que dans 
me eglise consacree, ou du moius 
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'> " ''.'.' 

CHAPITBE V 

' Da mode de calibration. 

ART. I. CONDITIONS REQTJISES POUR CELEBRER LA MESSE 

ART. II. DBS RUBRIQUES ? 



TRAITE DU SACREMENT DE LA PENITENCE 



PREMIERE PARTIE 



DE L'ESSENCE DU SACREMENT DE PENITENCE on DE 

SA NATURE, DE SA MATIERE ET DE SA FORME 



CHAPITRE PREMIER, 

De la nature de la penitence. 



CHAPITRE II 

De la matiere da aacrement de penitence. 

CHAPITRE III 

De la forme da sacrement de penitence. 
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DEUXIEME PARTIE 



SUJET QUI REQOIT LE SACREMENT DE PENITENCE 
OU DES ACTES DU PENITENT 



CHAPITRE PREMIER 

De la contrition. 

ART. I. DE LA CONTRITION PROPREMENT DITE. 



ART. II. on PROPOS. 
. CHAPITRE II 

De la confession, 

ART I. NECESSITE DE LA. CONFESSION. 

ART, II. QOALITE DE LA CONFESSION. 



-ART. 111. REPETITION DE LA CONFESSION. 



S7I 14 BJorm^E DES 

ART. I. DE L'IMPOSITION D'UNE PENITENCE. 



fVF? JJ. =?DE L'ACCqi|PLIS$EMENT DB LA 



TROISjfiME PARTIE 

DD MINISTHB DE LA 



CHAPITRE PREMIER 

De la puissance da ministre. 

ART. I. DE L'APPROBATIOJ. 



ART. II. DE LA JURIpICTIQIf. 



. Ul.r-T-pES CAS EESERVES- 
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APPENDICE PREMIER. SUR I/ABSOLUTION DU OJMPLIC^ 

'.-.*.' ' ' DD PECIIE HONTEUX. 

584. rrr- Nul confesseur ne peut absouclre son complice 
dans le peche honteux ; celui qui a la presomplion de le 
faire encourt par le fait meme I'excommumcation du pape. 

585. P. Que comprend-t-on sous le nom de peche hon- 
teux? 

JR. Tout peche grave contre le sixieme precepte du Deca- 
logue, hien que le coit n'ait pas ete consomme, meme un 
simple attouchement honteux. ......... 

-D. Entend-t-on par complice nori seulement les femmes, 
mais encore les hommes ? 

R, Oui, parce que le texte de la Bulle esttout a fait pris en 
general. II y est dit : Celui qui ose recevoir la confession 
sacramentelle d'un complice contre le VI 6 precepte dii Deca- .. 
loguepour unpe'chS honteux. Done la disposition (in statut 
n'est pas restreinte au sexe feminin. 

586. D. Uh pretre peut-il absoudre son complice en 
danger de mort, si un autre ne peut etre appele, et ne peut 
venir, sans occasionner du deshonneur et dii scandale ? 

JR. Oui, d ? une mahierelicite et valable. Cependant un pretre 
complice est tenu de prevenir de tels dangers de deshonneur 
et de scandale, s ? il le peut, par exemple, en s'eloignant sous 
quelque pretexte. Autrement, il n'echappera pas aux peines 
etablies, bien que 1'absolution soil valable. 

D. Un pretre peut-il absoudre son complice en danger de 
mort, qui refuse de se confesser a un autre? 

R. Oui, comme dans la question precedente, si le penitent y 
a ete dispose d'autre part, pour qu ? il ne perisse pas, ou dii 
moins pour que son salut eternel ne soit pas com'promis. 

587. D. Un pretre peut-il absoudre son pomplice d'autres 
peches qui lui sont etrangers, apres que le penitent a ete 
absous par un autre? 

R. Oui, parce qu'il est seulement privedelajuridictiori de 
ce penitent pour ce qui conceriie le peche auquel il a parti- 
r.ipe ; done, lorsque ce peche a ete efface par 1'absolution 



374 LA MORALE DBS JESUITES. 

accordee par un autre, la prohibition cesse, et la juridiction 
n'est plus enlevee. ....... 

APPENDICE II. SOLLICITATION AU PECHE DANS LA CONFESSION 

On ne saurait jamais assez deplorer que dans la bergerie 
du Christ il se trouve des loups ravis9eurs,qui, etablis pour 
garder la raaison d'Israel, la devastent cruellement. 

593. D. Faut-il denoncer un pretre qui, entendant la con- 
fession d'nne femme, la sollicite au peche? 

R. Oui, si la sollicitation a lieu dans le confessionnal on 
dans le lieu de la confession. Non, si c'est en dehors de cet 
endroit, et sous un autre pretexte que la confession. 

595. D. Doit-on denoncer celui qui, ayant connu en 
confession la faiblesse d'une femme, la sojlicite ensuite 
chez elle ? 

R. Oui, s'il 1'a sollicitee en qualite d'une personne dont il 
a connu le caractere et la fragilite en confession, et s'il le 
fait sentir par quelque parole ou autrement. 

D. Faut-il croire_facilement les femmes qui accusent un 
. pretre de les avoir soliicitees au peche ? 

'R. Non, car on a vu souvent des femmes qui, par jalousie, 
haine, zele ou autre motif pervers, calomuient des clercs 
innocents... Quand les superieurs ont acquis la certitude du 
crime, ils doivent procederavec prudence, punir lecoupable 
selon la gravite du delit, sans confondre une . faute deja 
oubliee, ou due a la fragilite humaine, avec une faute re- 
cente et qui est le fait d'une habitude. 

597. D. Quelles sont les peines etablies centre ceux 
qui sollicitent au peche ? 

R. D'apres la bulle de Gregoire XV, ce sont la suspension 
de 1'exercice du ministere sacre, la privation des benefices, 
dignites et charges quelles qu'elles soient, et une incapacite 
perpetuelle pour en oblenir : en outre, pour les religieux,. 
la privation de la voix active et passive. .**. 
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CHAPITRE H 

On devafr da mlnlstre dans la confeision, et aprds la confeMlon. 
ART. 1. DEVOIR DU MINISTRE DANS LA CONFESSION. 

1. DM rdle du confesseur. 

II doit exercer le quadruple role de p&re, de mddecin, de 
docteur et de juge. 

ART. II. DU DEVOIR DU MINISTRE APRES LA CONFESSION. 



663. D. Un confesseur peut-il corriger un complice 
(avec la permission du penitent) , ou charger un autre de 
ce soin? 

R. Oui, parce que le complice n"a acquis d'apres la con- 
fession de 1'autre complice aucun droit au secret sacra- 
mentel, car ce secret a ete institue seulement en taveur des 
penitents ; et par suite le droit du secret n'est acquis qu'a 
celui qui le confie. 

Mais, ordinairement, il ne consent pas que le confesseur 
prenne une telle lic^ 



TRAITE DE 



CHAPITRE PREMIER 

Ifatare et effets.de I'Extrfime-QnoUon 



CHAPITREJ II 

t forme 

ART. I. -sr 



ART. II. FORMB 



CHAPITRE III 

Da ministre de I'Extr&ne-OnctioB 



CHAPITRE IV 

Du tujot qui recoil I'Exfreme-OncHon 



f S t * 3 * 



TRAITE DE L'ORDRE 

CHAPITRE PREMIER 

be fa nature et de la division de I'Ordre 



S i ' 



CHAPITRE II 

Da la mati&re et de la tonne de 1'Ordr* 



CHAPITRE ffl 

ton mtoistre da iiacMment del'OrdHi 



CHAPITRE IV 

5 sojet qoi recoil le sacrament da 1'Ordr* 






CAS DE CONSCIENCE SDR LES SACREDNTS EN GENERAL 



Ges cas sont sans interet pour un laique, et roulent 
sur des especes pueriles. Pour donner une idee de ces 
enfan tillages, nous prendrons quelques examples : 



CAS III 

Changement de matldre 

Trophime, sage-femme, entendant pour la premiere 
fois Sabin, jeune pretre, chanter la messe, s'exclame, 
enthousiasmee par sa belle voix : Tres-bieii! commeil 
a profile ! a ne m'etonne pas : je 1'ai baptise moi-meme, 
et j'ai mele du lait avec 1'eau! 

n 

D. Que faut-il penser du bapteme de Sabin ? 

R. Poui savoir s'il est valable, il faudra demander 
a Trophinje si le lail etait en- proportion moindre, egale 
ou supeneure par rapport a 1'eau. Dans le premier cas, 
le bapt&ne est valable; dans le second, non; et alors 
Sabin devra recevoira nouveau le bapteme et les ordres 
sacres. 
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CAS IV 
Lapsus linguae 

Sidon, pretre, au lieu dc floe est corpus meum, dit 
a la consecration : Hoc est corpus meus, ou Corpus men. 

D. La consecration est-e!lcvalable? 



CAS VI 

Interruption 

Cornelius v pretre, baptisantun enfant, a dit : Je te 
baptise , puis il criea des cnf.mts qui jouent : Taisez- 
vous, bavards; taisez-vous, mauvais gamins; enl'ants 
stupides, et il ajou'te : au nom du 1'ere ct du Fils et 

de 1'Esp a ce moment il eternue et tousse 

... rit Saint. 

D. Le bapteme est-il valable ? etc., etc... 



Voici qui peut etre plus grave au point de vue 
humain : 



CAS XVII. 

De cclui qui revolt le sacremcnt 

Flori an, pretre, appelepres de Titius moribond, entend 
sa confusion, et lui donne la sainte Eucharistie qu'il 
accepte librement. Mais, auand il passe a L'Extreme- 

57 
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Onction, Titius refuse de la rccevoir, affirmant qu'il 
n'cstpas en peril de mort. Mais, comme le pretre reinar- 
quc qu'ii perd le sentiment, il commence a i'oindrc de 
I'liuile sainte, et termine, bien quele moribond, ouvrant 
les yeux ct voyant ce qu'on fait sur lui, montre son 
mauvais vouloir en remuant la tete. 

D. Florian a-t-il agi validement et liciteraeut? 

R. Oui, il a agi -validement, parce que le consente- 
mcnt de Titius n'a pas fait defaut. . . - . . 

Et licitement, parce que, twites les fois qu'on peut 
confercr les sacrements, il faut le faire, quand il y a 
necessite -...',..".... 

Done Florian doit etre nonseulement absous, mais 
[cue. 






CAS D COMES SUR LE RAPTEME 

CAS 

Ittati&re tin baptdme 

D. Le bapteme est-il salable, si une femme pleure sur 
la tele de 1'enfant, tout en proferant les paroles sacramen- 
tclles? 

II. Non, car les larmes ne sont pas de 1'eau naturelle. 

CAS VI 

Aliuistre da baptdme 

Ameline, femme catholique, mariee a un protes- 
tant, voudrait porter son enfant nouveau-ne chez le 
cure pour etre baptise. Mais son mari lui ordonne de le 
porter chez le pretre de sa secte. La pieuse mere gemit 
et pleure, ne pouvant satisfaire son coeur. Mais une idee 
lui vient dans Tesprit,, pour remedier a cette situation. 
Ellc baptise elle-meme son enfant a la maison, avantd i e 
le porter au minislre. 

D . Que : peaser d' Ameline? 

Ameline a raal agi, car elle a ete cause que 1'enfant 
a etc deux fois baptise. Et il y a moins de mal a ce 
qu'un enfant soil baptise par un heretique que d'etre 
deux fois baptise. . ". . ' , 
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CAS IX 

Enfant quaire fois baptcs6 

Qonorine, sage-femme, appelee pour un accouche- 
ment, et cmignant que le foetus ne pcrisse avec la 
mere, qui est en danger, le baptise avec un instrument 
dans le sein de sa mere; plus lard, ie bras de 1'eu.fant 
etant sorti, et le peril croissant, elle baptise sur ce 
membre. Puis, n'elant pas rassurce sur la validite de cei 
baptcmos, et Tenfant etant agonisant apres sa nais- 
sance, eile le baptise une troisieme fois. Enfin le cure 
arrive, et, doulant de la valcur de ces ceremonies, il 
don no uiie qualricme fois le sacrcment, mais sous con- 
dition. 



CAS X 

Dapteme des enfants des hcrtiqnes 

I. Le pretre Faustius reQoit, pour Ie baptiser, un 
enfant ne de parents protestants et Yondoye solennelle- 
ment avec 1'eau lustrale, mais a la condition que le 
parrain soil catliolique, bien qu'ii saclie parfailement 
que les parents eleveront leur (ils dans 1'hercsie. 

II. Une aulre fois, deux epoux juii's, etant venusdans 
sa paroisse, y sejonrnent quelque temps pour leurs 
affaires, et confient leurs deux enfants a la servante de 
la maison ou ils sont desceiulus, un fils de sept ans-et 
une (ille de trois ans. Un jour, le pretre apprend de 
celte servante que la petite fille juive, gravement ma- 
ladc, est en danger de mort, et que son frere, qu'elle 
avait inilie a la religion calliolique, a reclame souvent 
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le bapteme avec instance. Que faire alors ? Le bon 
pretre se rend dans la maisoh indiquee, en 1'absence 
des epoux juii's, et baptise secretement les deux enfants 
juils. La petite fille, au bout de quelque temps, se 
guerit, et Ics parents, ayant termine leurs affaires, 
passent dans un autre pays. Par suite, le prelre est 
vivement inquiet du sort des jeunes enfants baptises. 

D. l re . Les-cnfants des heretiques peuvent-ils etre baptises 
par un catliolique, soit avec 1'asseatiment, soil a 1'insu des 
parents? - 

D. 2 e . Pcut-on baptiser les enfants des infideles a 1'insu 
des parents ou malgre eux? Quid, si la mere y consent, 
lorsque le pcre s'y oppose? ou si le grand-pere y consent, 
et que les parents rei'usent? 

D. 5 e . Que f.iire, si J'usage de la raison est certain dans un 
enfant, et que laire, s'i! e.-t douteux? 

D. 4 e . Que penser de la couduite du pretre Faustus? . 

R. a la l re D. Les enfants des hereliques peuvent etre 
baptises av< cle consenlement des parents, parce que, au- 
trement, les parents qui admettent le bapteme dans leur 
religion feraicnt bnpiiser leurs enfants par un ministre 
heretique. Mais il n'est pas permis de baptiser les en- 
fants des heretiques a 1'insu de leurs parents, excepte 
dans le cas de necessile, lorsque les parents sont sur 
le point de fa ire donner a leurs enfants un bapteme va- 
lable dans leur religion, pour qu'on ne soit pas oblige 
de le baptiser de nouveau. 

R. ft la 2 e D. \\ n'est pas permis de baptiser les en- 
fants des iufideles malgre les parents, excep.'e dans 
le cas de neccssite, ou a moins que les enfants 
jouissant de ieur raison, ne reclament eux-memes le 
bapteme. Le motif se tire du danger qu'ils courent de 
perdre leur salut. 

Si Tun des paronts est favorable au bapteme et 1'au- 
tre hostile, ii faut etre pour le parent favorable au 

7,7 
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hapteme et au salut de Pcnfant, pourvu que ee!ui-ei 
soil ensuite eleve dans la Yraie religion. II en serait de 
mcme, si, le pere etant mort, le grand-pere etait favo- 
rable au bapleme, et la mere hostile. 

R. a la 3 e D. Si 1'usage de la raison est certain dans 
un enfant infi dele, s'il parait suffisamment instruit, s*il 
demande le hapteme, et qu'il ne coure pas le danger 
de perversion, meme malgre les parents. Si 1'usage 
dc la raison est douteux et Fenfant age de sept ans, 
on dit communement qu'il faut presumer 1'usage de 
la raison, parce qu'il faut joger d'apres ce qui arrive 
communement. S'il n r a pas atteint sept ans, il y a 
controverse. Mais, selon saint Liguori, il vaut mieux 
attendre qu'on soit fixe sur le parfait usage de la 
raison. 

R. a la 4 e D. lFaustiis a bien agi en. baptisani 1'en- 
fant prescnle par des parents heretiques ; car, s'il n'eut 
etc regenere par lui et si. on Feut porte a un minislre 
protestant, il n'aurait pas eu 1'avantage d^etre imbu de 
la doctrine catholique. 

2 Faustus a pu et a dii baptiser la petite fille juive 
en danger de mort. Si elle en est revenue, il ne faut 
pas accuser d'imprudence le bon pretre'qui a porte 
sccours a sa pauvre petite ame dans un vrai danger. 
Et il n'y a pas de raison de 1'accuser pourle.casde 
I'enfant de sept ans, jouissant de sa pleine raison, in- 
struit de la religion, et demandant le sacrcment de 
regeneration. Car, si, detourne par ses parents, il est 
expose a se pervertir plus tard, on a cependant Fespe- 
rance bien fondee qu'avec la grace du bapleme il se 
souviendrad un si grand bienlait, et obtiendra le salut 
eternel. 
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GAS 1 

Substance avec laquellc on doit faire la premiere 
consecration. 

Le pretre Vitalis, habitant dans uri pays ou le fro- 
mcnt ne pousse pas el n'est pas facile a trouver, se- 
sert, pour le sacrement de 1'Eucharislie, d'hoslies faites 
avcc de 1'epeautre, d'autres fois avec du seigle ou de 
1'orge, et quelquefois avec toules ces matieres me- 
langees. 

D. l re . Quellc esi la substance avec laquelle on doit faire 
la premiere consecration ? . 
D. 2 e . La consecration d : e Vitalis est-elle valable? 

JR. a, la i re l). La substance avec laquelle on. doit co.a- 
sacrcr est le pain de froraent, c'esUi-dicc le pain re?- 
garde general em e.n.t corarnc le pain proprcment dit. 

R^ a la 2, D. La consecration de Vila Us n'est pas va- 



380 LA MORALE DBS JESU1TES. 

lab'c avcc le pain d'orge, parce que ce n'est pas le pain 
proprement ciit. Cette substance, corame douleuse, doit 
done ctre prohihee ici. 11 en est de memo de i'epeautre 
ou du graau. Cependant, dans quelques endroits on 
donne une espece de I'roraent sous le nom d'epeautre, 
et i'on en iait du pain proprement dit. 

L melange fait par Vilalis est aussi douteux, et 
memo, si la quantited'orgei'emporte, la substance n'est 
pas valable. 

GAS VIII 

lie ministbre de 1'Eucharistie 

Nicaon, pretre, ayant mal a la main, et ne pouvant 
se servir de son index pour la communion, prend 1'nos- 
tie et 1'ofi're entre le pouce et le medius. 

D. Que penser de Nicaon ? 

R. II n'est pas permis de dojmer 1'Eucharistie avec 
d'autrcs doigls que le pouce et 1'index.... Et par suite, 
Nicaon a, en priucipe, gravement peclie. 

CAS XXI 

Le saint Yiatique 

Le pretre Lucain, apprenant que Romarin, homme 
de noble farnillc, est gravement malade, accourt 
vers lui. II est ecarte d'abord par la famille du ma- 
lade. Sur ses instances, ou le laisse eulrer, a la con- 
dition qu'il ne parlera ni de la mort, ni des sacrements, 
pour ne pas frapper le malade. Malgre cela, le pretre 
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s'efforce de disposer le malade, et avec tant debonheur, 
qu'il regoit aussilot sa confession. Mais, plus tard, 
torsqu'il s'agit de lui adminislrer le saint Viatique, il 
trouve son epouse gravement malade aussi ; .c'est pour- 
quoi on le congedie comme un visileur funeste, et i! 
arrive quo liomarin meurt la meme nuit, sans avoir 
reQu le Viatique. 

D. Y a-t-il obligation de donner et dc recevoir le saint 
Viatique? 

R. Les deux obligations sont graves par elles-memes, 
selon.toutes les antorites, car : 1 le pasteur des ames 
est tenu d'administrer 1'Eucharistie a ses ouailles par 
devoir, pendant la vie, toutes les ibis qu'ilsla reclament 
raisonnablement, et a plus forte raison lorsqu'il y a 
danger do mort, parce qu'il lui appartienl de fournir 
les choses necessaires ou tres utiles au salut; 2 les 
fideles, d'apres les recommandations du Christ et de 
PEglise, do i vent communier souvent dans le cours de 
leur vie, a plus forte raison ils y sont obliges en danger 
de mort, alin qu'ils soient fortifies contre les ennemis 
spirituels par ce divin secours. 
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CAS XII 

Changement d'application 

Titien, cure, a rcgu, d'une noble et tres pieuse femme, 
une piece d'or pour oft'rir, a son intention, le samedi, 
une messe a 1'autel de la Vierge. Mais, le memo jour, 
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il doit deja dire la messe a 1'intention d'un delimit. 
Que fait-il? II s'adresse a Tihuree^ preire lieavee lui 
d'amitie : Yeux-tu, lui dit-ii, celebrer la messe gratis 
a mon intention, samedi proebain^ et hmdi, a mon 
lour, je la dirai a la tienne? Tiburce aeeepte^ et ainsi 
notre cure asatisfait a ses deux obligations et a gardt 
sa piece d'or. 

D. Que penser de Titien ? 

R. Titien a agi licitement, suivant 1'opinion la plus 
probable. 
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CAS XI 

dreonsfances des pechcs 

Le jeune Paschasius a commis le peclie honteus 
avec sa propre soeur, avec sa cousine germaine, et avcc 
la femrae de son frere. Revenu -a de meilleurs senti- 
ments, il va s'e jeter aux pieds de son confesseur, et, 
avec une gi ande contrition, lui declare qu'il a agi hon- 
teusement avec trois femmes de ses parentes. 

D. Paschasius a-t-il fait ainsi une confession pleniere, on 
aurait-il du declarer les degres et 1'espece de la parente? 

R. l re . Paschasius n ? a pas fait une confession pie 
niere, parce qu'il a tu la circonstance de 1'adultere 
avec la femme de son frere. 

II eut du au moins ajouter qu'une dcs trois femmes 
etait liee par lemariage. 

2 e . M eut iweme du declarer 1'inceste avec sa propro 
sG6ur,c'st-a-direavec une parente au premier degre en 
ligne coOaterale. La raison en est que le respect qui est 
du aux soBurs et aux freres est d'un autre genre quo 
celui qui est du aux awtrcs parents collateraux. Ccl.i 
resalte <le ce que 1'Eglise n'accorde jamais de dispense 
pour le mariage dans ce degre dc parente. C'est Fopi- 
nion commune de Lugo, de Lacroix. Mais S. LL r . 
professe une opinion contraire, comme probable, part:'. 
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qu'une tclle union (talis copula) n'estpas defenduepar 
le droit naturel, corame il resulle, dil-il, dc 1'pxemple 
donne par les enfants d'Adam, Mais on peut repondre 
que celte union cst defendue au moins par le droit 
saturel au sens large, et plus encore que la polygamie, 
\'unique exception venant de la neressiie. 

5 L'opinion plus probable est que Paschasius n'a 
pas du declarer le degre de parente pour sa cousine, 
parce que les autres degres ne font que produirc unc 
circonstance aggravante : S. Lig. ct autres, d'apres 
Popinion la plus commune; au contraire, Concina, etc. 
Et il n'a pas du enoncer le degre de parente pour sa 
belle-so3tir, parce que, si Pon excepte le premier degre 
en ligne quasi-directe, c'est-a-dire en Ire beau-pere et 
belle-fille, et entre beau-fils et belle-mere, 1'upinion 
plus probable est que le peche de luxure ne change 
pas d'esfece selon les differents degres, et il n'est pas 
necessaire de distinguer entre la parcnle par le sang et 
la parente par alliance. S. Liguori prouve quo c'est 
Popinion commune des theolosiens. 

CAS XIII 

Dnonciation dn complice 

L Bertoldus a commis le crime horrible de Pinceste 
sur sa propre sosur, laquelle est bien connue du pretre 
de la paruisse, dont elle doit tres prochaincment epou- 
ser le ncveu. Le temps pascal presse, et le malheureux 
ne peut se confcsser qu'a son pastcur. II hesite long- 
temps s'il doit ets'il peut declarer Piucesle commis sur 
sa propre soeur, en la deshonorant au\ yeux du pretre. 
II a Unit omctlre son peche, lorsqu'a force d'y refle- 
<hir il trouve un moyen de se tirer d'un si grand em- 
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barras, et il fait celtc confession : J'ai commis 1'inceste 
une fois sur une parente. 

II.'GEgidius, remarquant que sa samr est enceinte de 
Caius, son amant, entre en fureur, Ja frappe grave- 
ment et la fait ainsi avorter. Se repentant de son ac- 
tion, il avoue qu'il a frappe gravement sa soeur^mais 
il ne dit pas qu'clle elait enceinte, ni qu'il i'a fait 
avorter, pour ne pas reveler ce crime a son confesseur 
dont il est pariaitcment connu, ainsi que toute sa fa- 
milie. 

D. l re . Doit-on s'accnser d'un peche qu'on ne peut de- 
clarer sans declarer le complice? 

D. 2 e . Peut-on declarer le peche au confeseur qtii con- 
nail le complice, si Ton peut avoir un autre confesseur? 

D. 5 e . T a-t-il obligation de declarer un peche mortel 
dont on ne peut s'accuser sans deshcnorer un aulre, qui a ete 
1'objet 6u 1'occasi'in du pech-5? 

D. 4 e . Que fuul-il faire dans les deux cas? 

- R. Ala l re D. Oui, c'est Topinion plus commune et 
plus probable, parce qu'il n'y a pas de raison Icgitime 
qui nous dispense d'avouer un peche. Car le prejudice 
qui rcsulte de la denonciation du complice est inhe- 
rent a la confession el!e mcme. Autremcnt, dans beau- 
coup d'endroi's, ou tons les fideles sont connus des 
cures et de leurs vicaires, la confession ne serait 
presque plus en vijjucur, car les parents, les Gls, les 
epoux, scraient dispenses la plupart du temps de de- 
clarer leurs peohcs, ce qui est absurde. 

D'aulrcs cepondant, asscz nombreux, le nient, d'apres 
une opinion pr obable. 

R. a la 2 e D. Non, si Ton peut trouvrr facilement 
un autre pretre ; mais on trouve memo facilement de? 
motifs de dispense. En outre, en meltant de cole ces 
motifs de dispense, d'une maniere generale le peche 
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si 1'on conservait le eonfesseur or- 



ne serait pas grave, 
dinaire. 

R. a la 3 e D. Oui, ce qui results de la reponse 5 
la l te question, car la raison tiree de Vintdgritd tie la 
confession n'exige pas moins qu'on denonce celui quj 
n'est pas complice que eelui qui est complice, quand 
autrement il ne peut y avoir integrite. 

R. ala4? D. Dans le l er cas, Bertoldus est tenu de 
dire qu'il a commis 1'inceste sur tine parente au pemier 
degre en ligne collaterale, ou plus brievement sur sa 
scaur, ce qui resulte dc la reponse a la l pe question. 
Cependant, selon S. Lig., on donnerait satisfaction en 
disant : J'ai peche avec une parenle . Cellc opinion 
n'est pas du tout la mienne; mais, puisqu'elle est d'un 
si grand docteur, je ne puis la condamner. 

D-ans fe 2 e cas, que votis semble-t-il d'(Egidius ? La 
chose est delicate. D'un cote, il ne parait pas qu'il ait 
pu declarer son peche sans declarer les circonstances 
Jndiquees. Cependant, selon beaucoup, il pourrait sc 
confesser separement des deux peches, d'avoir frappe 
sa soeur et d'avoir fait avorter une femme. Ne dites pas 
qu'il omeltrait ainsi la circonstance speciale de la pa- 
rente, quant au meurtre du fcetus ; car, d'unemaniere 
probable, le mauvais traitement des parents ne produit 
nas une nouvelle espece.de peche, a moius qu'il ne 
s'agisse des parents en ligne direcle au premier et au 
second degre. Or, 1'enfant tue, le fils de la soeur, est 
[jarent au Iroisi-eme degre en ligae collaterale : done, 
par rapport a lui, QEgidius n'a pas viole d'une maniere 
speciale la vertu de piete. 

Done, si, au lieu de sa soeur, OEgidius eut frappe sa 
mere veuve, enceinte criminellement, il ne pourrait se 
tirer de ces difficultes, et devrail declarer toutes les 
circonstances indiquees. 
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CAS XIV 

Recherche sur le nom da complice 

I, Thersile vient trouver son confesseur Rufin et 
s'accuse du grave peche de luxure avec un homrae. 
Alors Rufin: Est-il votre parent ? Oui, par Adain. 
Est-il votre voisin? Plus ou moins. Quel est-il 
done? Comment l'appelle-t-on? On 1'appelle du 
noBJ qu'il a recu au bapteme. Femme msolente, 

X 1 ' 

allez-vous-en, je ne puis vous donner 1'absolution, 
puisque .je ne puis savoir quelle est 1'occasion et l'im-_ 
portance du peche que vous avez commis. 

II. Jules, iiomme important dans son pays, se coa- 
fesse au meme Rufin, et s'accuse d'avoir commis plu- 
sieurs fois le peche honteux avec une femme. Mais Ru- 
fin, se rappelant que Jules s'est jadis mal conduit avec 
sa servante qu'il a du renvoyer, le suspecte fort d'en 
avoir pris une nouvelle et d'avoir ainsi une occasion 
prochaine en soi. II 1'interroge : Est-elle esclave? 
EUe est Hbre. Est-ell servante? Servante de 
Dieu, comme les filles d'Eve. Habite-t-elle dans 
votre maison? Mais, mon pere, cek ne regarde pas 
la confession. Le confesseur, ne pouvant en obtenir 
davantage, 1'absout et le renvoie 1 . 



CAS XXI 

d'un faereiique mooraut 

Le pretre Olivier, traversant des pays heretiques . 

1 . Je nc cite ces dcux'cas qu'a titre de curiosile ; cela jetle un certain 
lour sur kspetiles comedies du confessionnal. 
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s'arrcte dans un hotel ct tombe sur un heretique mou- 
rant, sans connaissance et deja a 1'agonie. II ignore si 
c'est un herelique en pratique (materially}, on par 
principe (formalis), s'il a, oui ou non, 1'usage de la rai- 
son. Que I'aire? D'abord il est dans le plus grand enibar- 
ras; mais comme il y a danuer a altendre, bientot 
presumant et acceptant son, acte de contrition et son 
desir de se coufesser, il 1'absout sous condition. 

D. A-t-il bien agi ? - 

R. II faul loner Olivier d'avoir songe au saint de 1'he- 
retique autant qu'il le pouvait. II n 'avail pas la certi- 
tude que c'etait un heretique par principc ct pouvait 
avoir un espoir, quoique tres faible, de lui donner une 
absolution valable. 



CAS XXII 

Absolution d'un h^r^tiqne monrant 

Cesarin , heretique , homme de bonnes mocurs , 
et qui [)araissait etre seulement en erreur matcrielle, 
atteiiil d'une maladie tres dangereuse, se trpnve a la 
derniere cxtrcmite, sans avoir perdu 1'usage de la rai- 
son. A cette nouvelle, Sylvien, pretre de la paroisse, 
serend aussiJot vers lui pour aviser a son saint etenel, 
et lui parle de cette maniere : Ditrs-moi, raon ami, 
ne reslez-\ous pas dans la religion lulherienne seule- 
ment parce quo vous la regardez con me la vraie religion? 
Ne I'abaiulonneriez-vous pas aussitot, si vous la rogar- 
diez Cdinme niauvaise? Ne \ous confcssez-vous pas a 
Dicu d'avoir pcche, et voulez-vous vous confessor a un 
homme qui pourrait vous donner rabsolution?Ne vous 
confesscriez-vous pas a rnoi, si vous saviez que 
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fotre devoir de le faire? Achaque question, lemalade 
repond oui, et le pretre lui dit : Si cette confession 
est suflisante, jevous donne 1'absolution, etc. 

D. l re . Peut-on donner 1'absolution a un heretique en 
pratique, ayant encore toute sa connaissance et refusant d"i 
bonne loi d'embrasser la foi catholique ? 

D. 2 e . Le confesseur a-t-il bieu agi dans ce cas? 

R. & la l re D. Les theologians le nient commune 
merit.... 

Mais Lacroix, Reuter et d'autres, I'ai'lirment, - en 
cas de n.ece>site extreme, par ce motif quo les condi- 
tions absolument requises pour le sacremenl de peni- 
tence peuvent se trouver ici implicitement de quelque 
manicre. En etlct, cet heretique peut se rcpentir de ses 
peches et desirer implici lenient la confession, par 
exemple, s'il declare au pretre qui 1'interroge qu'il se 
confes'serait, s'il pensait que la religion catholique fut 
la vraie reliijion. Cetle opinion semhle devoir etre 

adoptee dans la pratique Cela se passe ainsi dans 

quelques conlrees de Suisse et d'Allemagne, ou 1 on 
absout de ids heretiques a Tarticle de la mort. 

R. ala^ D. II ne faut pas condamner Sylvien pour 
avoir donne Tabsolution a un heretique (en pra- 
tique), qui a toute sa connaissance. 11 a agi avec 
prudence, si, dans cette extremite, il n'avait pas le 
temps d'instruire et de convaincre riiereliquc. Car, s'il 
lui cut dit que sa religion eiait fausse, il eut etc en 
danger de detruire sa bonne foi, sans elre certain de 
1'amener a la vraie religion. 

Objection : Pour une absolution valable, on exige 
un acte de foi ; or dans un heretique on nepeut su|>po- 
ser un acte de foi surnalurel; done on ne peut donner 
1'absolution a un heretique. 

58. 
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R. tin acte do Ibi ne pent etre suppose dansun kere- 
lique par principe, mais ilpcuU'etre dans un heretiqtie 
en pratique. La raisonen est qu'un heretique en pra- 
tique apparlient a 1'ame de 1'Eglise, tout en etant se- 
pare du corps l ; il peut done faire des actes d'espe- 
rance, de charite et de contrition, fondes sur cet acte 
de foi, 



1. Cette redoulable doctrine, qui a fait allumer tant de Mchers, au 
bon lenips, est exposee par Marotte aux pctits enfants dans les termes 
suivants : 

D. Les liereliques sonl-ils soumis aux lois de L'Eglise? 

B. Les liereliques, quoique rebcllcs a lEglise, demeurent soumis i 
son autorite, el sont par consequent obliges d'oLserver sos lois, amoins 
leaea exeniple. . (Petit caltickistne.} 



i 



CAS DE CONSCIENCE. SUR LSS CAS RESERVES 
CAS II 

Sujct de la 



Laurien, voyageant hors do son diocese, se confesse 
au pretre Justin d'un peche d'inceste commis sur sa 
cousine au second degre. Aussilot Justin Vavertit que 
ce peche est reserve, et qu'il ne pent lui donner 1'abso- 
iution pour les peches reserves. Laurien repond en 
horarrie qui n'ignore pas les affaires religieuses, quo ce 
peche n'est pas reserve dans son diocese, comme il le 
sait bicn. Mais, repond le^pretre, il est reserve ici ou 
vous en faites la confession. Qu'est-ce que eel a pent 
me faire? dit le penitent; je n'ai pas peche ici, aaais 
ailleurs; je n'tii done pas f;ommis un peche reserve. 
Allez r mon ami, allez vous confesser ou vous avez peche, 
je ne puis vous donner 1'absoiutiiO.n.. 



GAS XIV 

Absolution d'on conipJiee 

I. Le pretre Titien, profitant d'une occasion pour 
satisfaire sa lubricite, a commis avec Anna un grave 
peche contre le sixieme commandement du Decalogue. 
Bientot les deux coupables se repentent de leur faule. 
Comme il n'y avait pas la d^autre pretre, Titien va dans 
UA autfe payspottrse confesser ..Wais Anna, retenue par 
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quclque maladie,ne peut aller trouvcr un autre p:etre. 
Acca'itiee de Iristesse, elle'supplie Tiiicn de recevoir sa 
coni'esMon. Celui-ci, perplexe, besiled'cibord;d'un cote, 
il est rctcnu par la loi de 1'Eglise qui lui defend de 
donner 1'absolution a un complice; d'un antov, il vou- 
draiL venir en aide a cette malheureuse feinme, qui court 
le risque de manquer Jongtemps de confesseur. Eufin, 
saisi de compassion, il entend la confession d'Aima et 
Jui donnc 1'absohition, persuade qu'il n'est pas tenu 
par la defense de 1'Eglise dans ce cas difficile. 

II. Le pretre Callixte comrnet le pcche honteux avec 
Julie, regoit la confession de sa.com pi ice, mais lui reluse 
1'absolulion. Dans la suite, ilne sail s il a eiicouru Tex- 
conimuuication. 



GAS XV 

Absolution d'un complice 

Ilermodore, cure, donne I'absoliition a Rosalie, sa 
comp'ice, qui est sur le point de rnourir, pousse par 
les raisons que voici : 1 il a le droil de donner 1'ab- 
soiution pour les peches reserves ; 2 a ('article dc la 
mort, toule reserve cesse; 3 il n'y a pas d'autre pretre 
qu'un jeune vicaire qui serait assuremenl fort scan- 
dalise, ou bien un nouveau pretre non encore ap- 
pronvc, et qui exciterait 1'etonneinent du peuple s'il 
entemiait la confession de Rosalie. 



CAS XVI 

Absolution d'un complice 

Le pretre Dydime, habille en laique, rencontre pen- 
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dant la rm.t Eulalie, avec laquelle il n'hesite pas acom- 
metti-e le peche honteux. Le lendemain matin, Eulalie 
vient trouver Pydime, se confesse du pcche qu'elle a 
commis la nuit precedente avec un homme qui lui est 
toutaiait inconnu.D'apres tout ce qu'elle ajoute,Dydime 
comprend clairemenl que cette femme est sa complice.. 
Que fera done le malheureux? Quel embarras pour lui! 
Si la penitente savait cela, elle s'ecrierait dans sa dou- 
leur : Vous etes cet homme I... Mais elle 1'ignore, et 
Dydime n'ose se declarer. En outre, iln'a aucun pretexte 
pour lui refuser 1'absolution. Que fera-l-il done? Dans 
son embarras il lui donne 1'absolution, et dans la suite 
s'informe pour savoir si elle est yalable. 



CAS XVII 

Absolution d'nn complice 

I. Lelius, en entendant des confessions, apprend 
d'une femme qu'elle a commis le peclie honteux avec 
un pretre. II ne sail que penser, sachant que tout der- 
nierement il a peclie, la nuit, avec une femme ayant une 
voix prcsque scmblable. II n'ose pas repeiidant lui de- 
couvrir son doute, et absout sa complice. 

II. Karcisse, simple pretre, entend la confession de 
Leonie, sur laqnclle il avail es-aye d'assouvir sa lubri- 
cite. Celle-ci avail resiste exterieurernent, mMis consenti 
interieurerm-nt. Pen de jours apres, Leonie lui demande 
la Confession et declare son peche commis inierieure- 
i nenl. Narcisse ne sail s'il peut 1'absoudre, mais finit 
par lui accoi'der le bienfait de 1'absolution. 

1 Si un pretre a abuse d'une femme ivre ou endor- 
mie pour assouvir sa lubricile, il no perd pas 
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cela le droit de lui dormer 1'absolution, parce qu'elle 
BC peut etre appelee sa complice. 

2 Si un pretre a amene une femme a croire qu'elle 
ne comraet pas de peche en se laissaat toucher hon- 
teusement par lui, et que eelle-ci, ainsi trompee, se 
laisse faire, elle n'est pas complice, et le pretre peut 
i'absoudre de ses autres psches. 

CAS XVIII 

Absolution (Tun complice 

I. Romain, pretre, ayant commis le peche honteux 
avec Rutilie, et sa chant qu'il ne peut I'absoudre 

: 1'adressc a un autre pretre. . . . . . . . 

II. Julie, qui a eu des rapports impudiques avec son 
cure, etait devenue grayement malade. Elle sayait que 
son complice ne pouvait I'absoudre, et pouvait facile- 
men t appeler un autre pretre. Mais la pauvre femme, 
craignant de decouvrir sa honte a un autre, use de 
1'artilice suivant : Elle appelle rapidement le cure, 
pour lui donner le saint viatique, comme si elle avait 
rcgu 1'absolution d'un autre, Le cure., ignorant la ruse, 
arrive. Alors Julie se confesse a lui avant la commu- 
nion, et est absoute par lui dfi bonne foi, comma a 
i'articlfi de la mort. 



CAS XIX 

d'un eomplice 



I. La courtisane Geline, qui avait commis des peches 
honteux avec le pretre Valere, detestant dto fond de 
son coeur sa vie in fame, revient sinccreiaent auae meii- 
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leure condaite. Elk fait a Albert une confession exaete 
de toote sa vie, mais, par un oubli innocent, omel le 
peche eoramis avee Valere. Ensuite elle se confesse a 
son complice, M declare ce peche, et en recoit 1'abso- 
lution. 

II. Therese est presque mourante. Aupres d'elle esl 
Flavien, pretre suspendu, qui se dispose a 1'absoudre. 
Mais Albin, qui a ete complice de Therese dans son 
peche honteux, prend sa place, regoit la confession de 
la mourante, et 1'absout 

CAS XX 

Absolution d'nn omplice 

Lucicnne, complice du pretre Romain dans des 
peches libidineux, menacee par une mort prochaine, 
demande un pretre, et perd la parole. Romain arrive, 
I'interroge, et ellc lui repond par gestes. Mais voici 
que peu apres Lucienne se releve et va mieux : son 
apoplexie n'etait qu'une faiblesse. Romain ne sail plus 
alors s'il doit terminer la confession. Enfin, il clonnc 
1' absolution. 



CAS XXI 

Absolution ci'un complice 

Le pretre Marcel a tenu des propos obscenes et a 
eu do's attoiichemenls des plus honteux avec Aurele, 
son ami. Pendant qu'il s'occupait a entendre des con- 
fessions, arrive au milieu des penitents Aurele lui- 
meme, qui s'accwse des peches commis avec Marcel, 
et dont il ne s'est pas encore confesse. Marcel doute 
d'abords'il doit 1'absoudre. Mais bicntdt il cliasf, lout 
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scrupule, parce quo les cas reserves ne comprennent 
pas les paroles, ni les attouchements seuls, ni les pe- 
clies commis sur un homme. En outre, dit-il, en 1'ab- 
sence de lonte juridiction et devant une erreur com- 
mune, 1'Eglise y suppleera. ........ 

GAS XXII 

Absolution cl'un complice 

Liborius, candidat a la pretrise, avant de prendre les 
ordres, cst loin he dans un grave peche de chastete avec 

In jeune Flavie Etaul pretre, voici que Flavie vient 

a lui, lui declare qu'elle a cache dans scs precedentes 
confessions le peche commis avec lui, et lui demande 
de la con lesser. 

Liborins liesite d'abord, puis il se decide a entendre 
et absoudre sa complice . , . . 

CAS XXIII 

Absolution d'nn complice 

I. Bruno, pretre, ayant commis uri peche honteux 
avec MnrLlie, recourt a 1'eveque, en cachant son nom, 
et obtient la i'aculle d' entendre et d'absoudre sa com- 
plice. 

II. EHgius, autre pretre, est tombe malhcureuse- 
ment dans un ^rave peche contre le VI e comrnandement, 
et plus malheurcusornentabsout sa complice, et eucourt 
ainsi rexcommuiiication pajoale . 

GAS XXIV 

Sollicilatioas hontensea 

Viliane, femme de mceurs legereb, a commis plusieurs 
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actes honteux avec son confesseur, par Icquel elle a\ait 
ete sollicilee, tant en confession qu'a propos de la con- 
fession. Elle a cache ces sacrileges dans plusitmfls con- 
fessions, Eufin. 



CAS XXV 

tSolIicitalions hontenses 

Cornelie avoue en confession au cure Sulpice, en 
pleurant et soupirant, qu'elle a commis le crime hon- 
teux avec Evrald, confesseur, qu'elle poursuivait de son 
coupable amour. Sulpice 1'interroge. 

CAS XXVI 

Solicitations hontenses 

Rufine, sollicitee au crime par Sylvain, son confes- 
seur, s'est abandonnee a lui, mais n'a pas ose, pendant 
quinze ans, avouer son crime en confession. Enfin elle 
1'avoue a un nouveau confesseur, qui lui deuiande de 
denoncer son complice. Elle refuse 1. 

CAS XXVIII 

Sollicitaticns honteuses 

I. LepretrcCrixius, a 1'occasion d'une confession, a 
sollicite de liutilie cerlaines choses le^erernent doshon- 
netes. Mais Rulilie va trouver un autre conie.s>eur et lui 
denonce la chose. Ce!ui-ci,ayant enlcndu la confession, 
1'oblige a dononcer le seducteur, et, sur son refus, la 
renvoie sans absolution jusrju'a ce qu'elle Tail denonce. 

II. Sigolena foiifie a Valiride, sous le secret uatti- 

59 
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rel, qu'elle a cte excitee a dos actions tout a fait dcs- 
hofmeles par son confesseur Paulih, a 1'occasion d'une 
confession. Valfride, inquiete, devoile 1'affaire a son con- 
fesseur; celui-ci 1'oblige a denoncer Paulin, malgre le 
secret promis, sous la menace d'un refus d'absolution. 
III. Le pretre Ripasius, sollicite par Berthe de rece- 
voir sa confession le lendemain, 1'excitc aussitot au 
peche. Celle-ci va trouver un autre confesseur, qui 
1'oblige a denoncer Ripasius. 

D. l re . Faut~il denoncer un confesseur qui pousse a des 
actes legerement deshonnetes ? 

D. 2 e . Un penitent doit-il faire cette. denonciation; non 
settlement celui qui a ete excite a la debauche, mais encore 
celui qui en a connaissance ? 

D. 5 e . Que faire, s'il a appris 1'excitalion a la debauche 
sous le secret naturel ? 

R. a la l re D. Non ; au moins de la maniere la plus 
probable. La raison en est que, pour denoncer un se- 
ducteur, il faut que 1'acte d' excitation soit un peche 
grave, de soiie qu'on pense qu'il a peche gravement dans 
ce cas. Car Benedict appelle ce crime d' excitation une 
malice sacrilege, parce qu'elie denote certainement un 
peche grave. En outre, une action contraire a la chas- 
tete en soi ne devient pas grave parce qu'elle a eu lieu 
dans la confession, ou a 1'occasion de !a confession ; 
car aulrement tout peche veniel en matiere de vera- 
cite, d'humilile, de palicnce, etc., deviendrait grave 
dans ce sacreraent, ce que personne n'affirme. Et il 
ne faut pas objccter qu'une faute legere deviendrait 
grave a cause du respect du a ce sacrement; car autre- 
ment tout peche leger deviendrait grave dans la con- 
fession, par manque de respect a ce sacrement, ce 
qui cst faux. En outre, tout 1'outrage n'existe qu'eo 
tant que ce sacrement est donne avec une action mau- 
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vaise; done, si I'actionn'estque legerement mauvaise, 
1'outrage fah\ au sacrement ne sera que legere. (S. 
Liguori.) 

jR. a la 2 e D. Oui. La raison en est qu'il imporle 
peu qu'il s'agisse de la personne excitee a la debauche 
ou d'unc autre au courant de 1'affaire; car i'objet 
memo de la loi reste adequat, a savoir que Ic seducteur 
soit puni. D'ailleurs, ce cas est rare, parce que la plu- 
part du temps 1'excitalion est connue du scul penitent 
excite. 

jR. CL la 3 e D. Celui qui connait 1'excitation sous u.n 
secret nature! n'en est pas moins tenu d'eu faire la de- 
nonciation. La raison en est que personne n'est tenu 
au secret , meme promis avec sernient, lorsque ce. 
secret amene un prejudice eoramun. Ce pendant il faut 
exceptcr le cas ou la confidence aurait ete faite pour de- 
mander conseil; car la divulgation du secret ser>ait 
contrairc aux relations des hommes, et meme au 
general qui intervient lorsqu'on demande conseil. 
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CAS vi , 

Occasion du pch6 

Bonhomme, confesseur, absout sans difficulte les 
penitents suivants : 1 Un elranger qui garde encore 
sa concubine, chez lui ; 2 un marchand qui va chaque 
annee a la foire de Beaucaire, et peche chaque fois avec 
la meme femrne; 5 une femme qui, ayaiit cesse de 
pecher depuis un an, voit eependant de temps en 
temps son amant sans pecher, correspond avec lui par 
des letlres honnetes, et conserve son portrait. 


CAS VII 

Occasion da pch 

La jeune Julienne a peche souvent avec Caius, servi- 
teur de son pere, parent de la familie. Elle s'en con- 
fesse avec des marques indubitables de contrition, e!; 
on lui donne Tahsolution une premiere fois, une 
seconde, une troisieme fois. Elle y retombe cependant 
et, se jetant aux pieds de son confesseur, elle avoue 
son peche en plcurant. Le confesseur hesite, niais, saisi 
de compassion, il ahsout Julienne une qualrieme fois, 
el beaucoup d'autres encore. 
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CAS VIII 

Occasion dn pch 

I. Lampridius a peche une fois ou deux avec sa 
servante; il s'en coniesse trois mois apres, affirraant 
qu'il le regrette de tout son coeur, et .qu'il emploiera 
tous les moyens possibles pour ne pas recommencer ; 
mais il ne peut renvoyer sa servante qui lui est tres 
utile. Apres avoir pese toutes ces raisons, le confesseur 

. 1'absout. 

II. Le pretre Radulphe refuse obstinement de ren- 
voyer sa servante avec laquelle il a eu de trop grandes 
familiariles un grand nombre de fois et meme tres 
souvent : 1 parce que le bruit qui en court serait con- 
firme ; 2 parce que peut-etre avec une autre servante 
il serait expose a un plus grand danger; 5 parce que, 
dans les exercices spirituels qu'il a suivis derniere- 
ment, il etait dit d'agir ainsi sur 1'ordre du confesseut. 



CAS IX 

Occasion dn pcn. 

I. Ludimijle, depuis dix ans, est au service d'Ui- 
deric, culiba'nire de rnoeiirs suspectes. L'cpinion eorn- 
mune e^t qu'ils vivent en concubinage. Elie va trouver 
un mission r ia ire qui faisait dans 1'endroit dos exercices 
spiriliicls. Elle nie qu'elle ait eu des relations couna- 
bles avec son maitie et demande a etre admise aux 
sacrements 

II. La jciine Olympic, ayant 1'intention d'epouser 
Baldius, bien qu'elle remarque que sa presence et ses 

39 
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conversations fournissent a son fiance; Toeeasion de 
nombreux peches internes, refuse d'eviter sa presence* 
parce qu'elle craint qu'en se retirant ello ne perde 
1'occasion de se mar-ier. 



CAS X 

Occasion An 



I, Berthe, servante, peehe de meme avee son maitre. 
Son confesseur insiste pour qu'elle le quitte, mais elle 
refuse d'obcir : parce que son mailre a prorais de se 
cprriger ; parce que depuis plusieurs annees il ne 1'a 
pas payee et ne la payera pas, si elle s'en va. Le con- 
fesseur lui dojine 1'absolution. Six mois apres, Berthe 
revient, ayant peehe de nou\;eau et donnant Ics memes 
raisons ; el]e est encore absoute par le confesseur. 

U. Le jeune Pascasius aime a frequenter une maison 
vojsine, a y passer de longs instants avec des je.unes 
filles et des femmes, belles, spirituelles et gracieuses, 
a y plaisanter et a y rire, bien qu'il eprouve de fre- 
quentes tentations contre la chastete, des mouvements 
tout a fait deregles et parfois meme des pollutions. Le 
>onfesseur lui ordo.nna,nt de s'abstenir de ses reunions, 
Pascasius refuse d'obeir,- parce qu'il ne doune pas son 
eoAsea tenant aux tentations, du moins le plus souvent. 



CAS XI 

O'halblilade 



Maurice, canfesseur, est Ires eannu pap sa benignitie 
a absoudre les, panitexits qui repelent le meme peche... 
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Ainsi il a absous du premier eoup les penitents 
vanls : liNigritius, jeune homrae qui, depuis dix ans, 
est plonge dans 1'impudicite, et que la mort (Je sa 
concubine ramene a de meilleurs sentiments ; 2 Gau- 
deus", ivrogne, qui nc s'est pas confesse depuis quarante 
ans ; 3 Jucunde, jeune Clle qui ya se marier le lende- 
main, et depuis six mois peche cqntre la purete aviec 
son fiance. 



CAS XIII 

Des rdeidives 

Caprasius a depuis longtemps la tres mauvaise habi- 
tude de se polluer. Souvent renvoye sans confession, il 
arrive enfin, non corrige et menae avec un nombre 
encore plus grand de rechutes, mais extraordinaire- 
menl emu par la mort soudaine et sans confession 
d'un de ses amis. 



GAS XVI 

confesseur dcvant les. 

Aibinvts, nouveau pretre, cst adjoint comme. vicaire 
au cure Gerondius, devenu vieux. A peine Albinus, 
tout a fait inexperimente, etait-il arrive a son poste, cjue 
Gerondius, apprenant que Titius qui vivait en concu- 
binage depuis de longues annees avec une courtisane, 
etait moribond : Va, va vite, dit-il a son nouveau 
vicaire, tu es jeune efe tu seras plus vite arrive pour 
secourir le malade en danger. No crains rien,. ce eas 
qui tombe a 1'improviste est tres grave ; mais c'esl 
ainsi, mon ami, qu'on acquier,t de rexD.erience.. l& 
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vicaire tout Iremblant y court. II ordonnc aussitot de 
chasser la concubine; Titius refuse d'obeir : 1 parce 
que cetle femme lui est necessaire, -ai'nsi qu'a sa fa- 
mille; 2 parce qu'il a eu d'elle plusieurs enfants; 
3 parce que depuis une annee entiere, il n'a pas 
peche avec elle et va bienlot quitter cetle vie. Albinus 
ne sait s'il p>'Ut donner 1'absolution a cc malade, le for- 
tifier par I'Eucharislie et lui admini.4rer 1'Exlreme- 
Onclion. Enfin il se decide a ne 1'admettre a aucun 
saerement, ct se retire plcin de tristesse. Bientoi Titius 
rend 1'ame, et va comparaitre devant le tribunal du 
Juge redoutable. 

D. Que faire si le concubinage etait secret, c'esl-a-dire si 
la servante avail avec son maiire des relations secreles ? 

R. Si le concubinage est secret, il ne faut pas insister 
pour la separation par elle-meme en reFusant I'absolu- 
tion, a cause du scandale qui en resullcrait ordinai- 
rement si Ton renvoyait ane concubine dans ces cir- 
constances, car les relations secretes scraienl ainsi 
devoilees. Maisii faul ohtenir du moribond la promesse 
de renvoyer sa servante, s'il revient a la saute, et en 
attendant veiller a ce que leurs logements soient 
separes et que la servante ne s'approehe de son niaitre 
qu'en cas de noccssite. Si la mort n'etait pas immi- 
nente, le malade ne pourrait etre absous reguliftreraent 
jusqu'a ce que la separation eut eu lieu, si elle pouvait 
avoir lieu. 

CAS XVII 

I<e confesseur avec les fenimes 

Urbain, d'un caractere affable et d'un coeur excel-- 
lent,... accueille toutes ses penitentes avec la plus 
grande amabilile, leur tient les propos les plus bien- 
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veillants, les encourage a parler ct surlout les laisse 
bavarder tant qu'elles veulent, ecoutant leur babillage 
avec la plus grandc patience et une parfaite douceur. 
Comme la gent feminine est de sa nature au plus haui 
degre bavarde etloquace, ce systemelui est tres agreable. 

Saint Auguslin dit : II faut tenir avec les femmes 
un langage sec et severe, et les plus pieuses ne sont 
pas les moins a craindre, car plus elles sont pieuses, 
plus elles out d'atlraits. 

Concina dit : Le confesscur, pour entendre les 
femmes, doit s'armer et se munir' d'un secours divin, 
comme s'il devait affronter les sifflements du ser- 
pent. ....... 

Gravez-vous cette verite dans 1'esprit : Mieux vaut 
la mechancete d'un homme, que le bienfait d'une 
femme. 

CAS XXIII 

Erreur da confesseur & rparer 

Sylvia demandc au confesseur Didyme, si elle peut 
se marier avec Sabin. Elle alle^ue le sujet de doute 
suivant : qu'elle .a souvent psche avec le cousin de 
Sabin au deuxieme degre, bien qu'elle ne soil jamais 
devenue enceinte. Didyme lui repond qu'elle peut se 
marier, pensant que 1'empechement a une alliance par 
suite de relations coupables (ex copula illicita) ne 
s'elend pas plus loin qu'au premier degre; et en outre, 
il croyait quo 1'acte coupable n'etait consomme que si 
/a femme devenait enceinte. Peu apres, inquiet sur la 
juslesse de sa decision, il nc sail ce qu'il doit faire. 



DE LA WESSM 
CAS in 

Usage exterieur de la conipaissanac d'uae confession 

Le cure Camille, entendant la confession de sa ser- 
vante Berthe, dangereusement malgdc, apprend qu'elle 
,est enceinte par suite de relations coupables. Slupefait 
et plein de douleur, il ne sail ce qu'il doit faire en 
presence du danger d'un tel deshonneur. II remet a un 
aulre jour la solution d'un cas si delicat, jusqu'a ce 
qu'il soit eclaire. Mais pendant ce temps Bertine se 
guerit.,La lumiere se fait dans 1'csprit de Camille. Peu 
de jours apres, il renvoie sa servante, prenant pour 
pretexte sa mauvaKse sante. Ensuile, s'etant decide en 
lui-nieme a prendre Rosine pour servante, apres avoir 
entendu sa confession, il apprend qu'elle a ete seduite 
tout recemment. Aussi instruit par une fatale expe- 
rience, il revient sur sa decision pour ne pas avoir a 
renvoyer de nouveau sa servante. 



CAS IV 

Usjigc oxl)6rici|w de la confession 

Le pretre Ugplin, entendant la confession de la jetae 
Adrienne., sur le point de mourir, apprend qu'elle est 
prdte d'accoucher. Le bon pretre 1'exhorte a faire part 
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de sa situation a tin medecin on a urie sage-femme 
p0r sa-over son fruit. Mais die fait la sourde oreille, 
et crafgnant le deshonneur, elle proteste qu'elle ne Ic 
dira a personne. Le pretre, plein de tristesse, laisse, 
sans lui dortiier 1'absolution, la malheureuse qu'il a 
exhortee eri vaiii, comine mal disposee. Peu apres, 
Adrienne rend Fame et est enterrec avec son fruit iron 
baptise* 



CAS VII 

Complices devant le m6ie confesscur 

Ranulfe et Florine, fiances, ensemble, sur le point 
dt se marier, vont se confesser a Lampridius. Florine, 
la premiere, s' accuse entreautreschoses, d'avoir peche 
souvent avec son fiance. Ranulfe vient a son tour, 
acheve sa confession et sans parler du peche susdit, 
deman 'e 1'absolution. Le confesseur embarrasse 1'in- 
terroge, soil par des questions generales, soil par des 
questions particulieres ; il pousse, presse son penitent 
qui nie tonjonrs, et tout en le tourmentant est lui- 
meme en proie aux plus \ifs tourments. Que fera le 
malheureux? S'il 1'absout, il en resulte un horrible 
sacrilege ; s'il le renvoie sans absolution, il viole le 
secret de la confession. 



CAS VIII 

Le secret pour nn laiqne 

Ferfellius, marie reccmment, se confesse immedia- 
tement apres son epouse et dit entre autres choses . 
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* Mon pere, que je suis malheureux ! Je viciis d'en- 
tendremon epouse s'accuscr d'avoir fornique avcc mon 
frere avant son mariage. J'ai resolu de la renvoyer ; 
;e ne veux plus la reconnaitre pour inon epouse. 
Le confesscur stupefait, ne sail ce (ju'il poutou cequ'il 
doit repondrc sans trahir le secret, et sans dire de 
mensonge. Pour se tirer d'embarras, il blame vivement 
son penitent d'avoir ecoute la confession d son epouse. 
Ferfellius, indigne, se retire, rcnvoit; .son ejiousc apres 
1'avoir accable d'injures, et raconte la chose a sea 
parents etonnes du renvoi. 



sea ra 

ET SUR L'ORDRE 



Ne presentent aucun intcret. 



fr.AITE DU MARIAGE 



II faut instrnire soigneusement les fulcles de 1'excellence 
du maritime et de sa saintele, tout en placknt bien au-dessus 
la vertu de continence 1 . 

1. Marolie nc manque pas d'cxpo?er colte doclrine aux fideles de dix ans! 

D. Le maria-ic csl-il ua ctit bon ct sainl ? 

c R. Oiri, Ic manage est un eial bon cl saint... 

D. N'y a-l-il pas un etal plus paiTail quc cclui dn manage? 

li. Uui, la tiii-ginite ckrelienne esl un elal plus par fait et pliu 
agrcable a Dieu yue le muriat/e. (Petit Calecklsme.) 

lien e~L i|in iiisistcnl inuine ilavnntage : 

D. lisl-il possible de gnrd-T sa virginite ? 

It. Oui; il est pos-ihlc de gnrder sa virginite, avcclc secours de 
la grace. (Cat<!cliisnte du diocese de Never s, 1877.) 

Du reste, les ecrivaius ile ci'tie ecole saisissi'nt ct seniblenl chorcher 
touls les occasions d'atiin-r I'altcnlion les pulits ent'inls sur ies pcril- 
leuses qui'slioiis, et d'appelcr p-ir cunseqiicnt les ex|>lications les plus 
scabreuses. .1 ai cu la paiiunce ineri'oire de parcourir une nombreuse 
serie dc pi;titi!s brocliur>'S i>n>loiul6nit:iit inep'es, que pualie la inaison 
Manic, sous le iiue dj Itibliollieque des enf'nnls ineux. Autnnt que 
1'occasion s'c^ pcut. presenter, il y est question de vierge et devirgiiiite".. 
Je pi'cmls an basard. 

Sainle Hose de Lima a a lait voeu de roster vierge; mais ses amis 
la prcssi'.nt de t-e mancr, et pour se delivrcr de leurs sollicilalioas et 
accmnplir plus facileuieiit son vceu, elle entre au convent. Sninte Eu- 
phrasie, vierge, a sept ans, s' eerie : Je ne veux point d'aulre epoux. 
que vous ! Sainle Julienne, vierge, fait vcen de virginite . Voila 
pour un \oluiiu*. I'rcnons-eii d'autn:s- : Sainle Genevieue,a se|it ans, 
declare qu'elle desire dopuis lon-rlemps vivre dans une virginiie per- 
petuelle D ; Sa/nle Caltiiit me de Sieitne, an inenie ago., a proinettait de 
restcr toiijours \iere ; mais Dii-u permit que la re-olution qu'elle avail 
prise de re.-tr vierye, lul niise a une rude epreuve. A pcine eut-ello 
tUeuit sa domicile atuiee, que ses parents pcnaereut a 1'engager dau 

40 
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CHAPITRE PREMIER 

Des fiangailles 
ART. I. NATURE DBS FIAKQAILLES 

722. Les fiancailles sont tine promesse deliberee (avec 
ane deliberation suffisante pour entrainer un pcche mortel), 
reciproque et expriraee par un signe sensible, de mariage 
fulur entre personne.s capablesl 

725. Pour que les fianQailles soient valables, on exige 
loutes les conditions renfermees dans la definition; de sorte 
que, si 1'une d'elles manque, le contrat de fiancailles doit 
etre regarde comme mil. ' 



- 725. D. Les promesses qu'on fait de contractor le ma- 
riage doiveut-elles toujours etre regardees comme de vraies 
fiancailles? 

R, Non, a ce qu'il semble ; car souvent ces promesses res- 
semblent plutot a un projet qu'a une vraie promesse. En 

1'etat de mariage. Yaincment Catherine, s'y refusant, voulut faire valoir 
ses raisons. -Ses raisons pour rosier vierge, a clouze ans ! Etonnez-vous 
que celte fille pvecoee vit le demon altaqner son coeur par les tetiia- 
tions les plus humiliantes pour une vierge ! Sainte Marie-Madeleine 
de Pazzi <i a dix ans, fait VOBU de resler toute sa vie uttic an celeste 
epotix par les liens de la virginite . L'annee suivante, scs parents veu- 
lent la marier ; elle leuravoue son vceu de virginile. declarant qu'ellc 
n'aurait jamais d'aulrc cpoux que Jesus . Sainte Vtctoirc, pour tinir 
a la pahiie du marlyre le beau lys de la virginite, fail a Dieu le sacrifice 
de la sienne, et saule par une fenelre ponr s'enl'uir le jour de son 
mariage. Sainte Lucie, bien avant d'etre en age de se marier, tout 
eprise des charmes de la virginile, promit a Dieu de n' avoir que lui pour 
epoux . Sainte Isabelle s'engage, tout enl'ant a dans'un voeu de chas- 
tete . Sainte Radegonde cut tout donne pour vivre dans une virginite 
perpetuelle. Sainle Cecile, des 1'enfance, avail f'nil VUFU d'embrasscr 
le saint dial de la virginite, et rojclait totites les demandes en mariage... 
Enfin, fovcee d'epouser un jeune seigneur noble et riche, elle obeit, 
mais n'cn resta pas mains fidele au vceu qu'elte avail fait a Dieu v- 
Saitrfe Ursule . . Mais en voila assez 1 
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pralique, il faiit done faire attention a I'intewtioD partien- 
liere de ceux qui se fiancent *. - 

ART. II. OBLIGATIONS ET EFFETS DBS FIANfAILLES 

726. Les fiancailks, d'apres la justice, obligent, sous 
peine de peebe grave, a contractor le mariage dans un temps 
determine, s'il a ele determine ;ousinon, aussitot que Tune 
des deux parties I'exige raisoiinablement, parce que, la oil il 
y a eu de vi aies fiaucailles, existe un vrai contrat dans une 
matiere^rave el, par suite, une grave obligation. . . . 

730. D. Le mariage purement civil, tel qu'il se fait 
en France devant le magistral, peut-il passer pour des 
fianeailles ? 

JR. Quelques-uns 1'affirment, si les contractants ont 1'in- 

tention de recourir ensuite a 1'eglise Mais il vaut mieux 

dire qu'il ne contient aucune promesse et ne peut passer 
pour fiaucailles. 

ART. III. DE LA DISSOLUTION DES FIANAILLES 

75 i, D. Est-ce une cause suffisante de dissolution 
qu'un riche heritage qui advient au fiance? 

#. II y a con Iroverserbeaucoup lenient, parcequerienn'est 
change dans la fiancee; d'autres l'affirment, parce qu'entre 
1'un et 1'autre, il n'y a plus la meme condition de fortune, 
et si le fiance eut prevu ce cbangement, il n'aurait pas 

1. C'est pour 1'cnseignement oral que sont reservees les etudes 

pleines de delicatesse sur les rapports des fiances entre eux, etudes 

auxquelles Sanchez consacre, dans son classique traile De malrimonii 

sacramenlo, plusieurs dissertations dont, par extraordinaire, on peut 

traduire les litres en irangais. 

Si, entre fiances, sont permis les attoucliements, regards et dis- 
cours honteux? (11 y a la-dessus 55 articles!) 

<L S'il est permis aux fiances de se delecter a I'ayancc dans la pensee 
des jouissances qu'ils eprouvcront de leurs futurs rapports sexuels? etc. 

t (Lib. IX, Disp. XL VI, XLYII....) 
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youlu s'eng.iger vis-a-vis de la meme personne. Cette opi- 
nion est approuvee par saint Liguori, duns un cas ou le 
Qance n'etanl pas devenu plus richc, on luioi'fruituueiiaiicee 
notablemenl plus ricbequela prrmiere. 

D. Les fiancailles sont-ellcs rompues par le voeu de chas- 
tele, ou par le voeu d'entrer dans les Ordres saeres ? 

R \ Si le vceu precede les fumcuilles, il est evident 
qu'elles deviennent nulles, parceque lapromesse demariage 
est alor? une chose illicite et par suitg. n'olilige pas. 

2 Si le vosu suit les fiancailles, selon ropiuioti plus pro- 
bable, elles sont egalement romjiues, parce quo la promesse 
est cr^ce contraclee avec cette condi lion lacite: a moins 
que je ne choisisse un meilleur etat J )). 

752. ... D. L'une des parties aynnt un defaut cacbe 
doit-elle le declarer avant les fiangailles, ou celles-ci luites, 
avant le mariage 1 

R. Non, sice defaut nerend pas le mariage prcjurliciable, 
mais seulcment moins altrayant; par exemple, si la jeune 
fille qu'on regarde corame vierge ne 1'cst pas, parceque, 
comme la coutume 1'a etabli, nul n'est lenu de devoiler a 
11 n autre ces series de choses. En outre, mil n'cst tenu de 
devoiler sou dei'aut au risque de sc dishonorer, lorsqu'il ne 
porte atteinte a aucun droit grave d'un autre. ... . 

CIIAPITRE II 

De la proclamation des ban* 

ART. I. NECESSITE DES BAN 



1. Sanches : a Toutcs les fois qu'un homme qui fait, soil 
ment.soit d'unc maniere simulee, une prome.-se de niaringR, csl dispense 
par qiielq ie motif dacconiplir ceite proniesse, il p -ut, ciie par le juge, 
bflirmor uvcc serment qu'il n'a ricn pi'oniis, en sous-^ntcndant, de fagon 
qu'il soil tenu de remplir cet engagement (p. 503). 

De Castro 1'alao et les autres casuistes jesuites p;wleut ^dans les memes 
termes. 



TRAIT.fi DTJ MARIAGE. 
ART. II. CIRCONSTANCES DBS BANS 

. * ..... ........ 

ART. III. - DISPENSES DBS BOS 

* **!** o 

ART. IV. - REVELATION DBS EMPECHESIENTS 



CHAPITRE III 

nature et proprit da mariage 
ART. I. NATURE DU MARIAGE 



744. ... Le manage, en tant que contrat, est une con- 
vention par laqnclle 1'homme et la femrae s-. donnent reci- 
proquemeiit el legitimemcnt la propriete de leur corps pour 
les actes propres a la generation; et s'engagent a vivre en- 
semble. 

En lant que sacrement, on le definit : sacrement de la loi 
nouvelle sancfifiant 1'union legitime de I'homnie et de la 
femme pour qu'ils elevent pieusement et saintement lours 
enfanls. 

On distingue le mariage legitime... conclu... consomme, 
lorsque les actes conjugaux ont ele complets 1 . 



1. II fau t rendre a Gury cette justice qu'il abrcge sinsulicrement la 
dissertation si chore aux casuistes jesuites sur la consomniation du 
mariage. Elle e<l rescrvee pour 1'enseignement oral. C'e^t un progres 
aux yeux des luiques, incompetents, du reste, en morale. Mais combien 

40. 
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ART. II. BBS PROPIUETES DU MAHIAGE 

1 . De son unite. 

757. L'unite du mariage consiste en ce que le mariage 
est 1'union d'un seul homme avec une seule femme. . . 



2. Dure'e du manage. - 

On distingue la dure'e quant au lien, et quant au lit. 

l er Point : Quant au lien. 

758. Le manage est indissoluble, c'est-a-dire qu'une fois 

il faut que les temps soient dars pour qu'on n'ose plus parler avcc la 
sainte franchise qu'y metlait le vieux Sanchez? 

Voici, en ci'fet, les litres de quelques-unes des delicates circonslances 
qu'il enumcre avec details au livre II de son celebre ouvrage. 

1. a Disp. XXI. Quando censeatur mafrimonium consummatum ? 

2. Quando semen non recipitur in vase naturali, non est consum- 
niatum. 

3. Quacunque arte, aut daemonum ministerio in vase recipiatur, esl 
consummatum. 

4. Quid, si vir penetret vas fajmineum, non tamen intra vas seminet? 
Quid, si fiemina. sola seminet? 

10. Ulruin sal is sit virum seminare intra vas, fsemina non seminante? 

11. An semen famineum sit necessarium ad generationena, et possit 
did Virginem illud ministrasse in Chrisli incarnatione ? 

Cette derniere espece, qui dewait soulcvcr 1'indignation et la repu- 
gnance de tous les adorateurs de la Yierge immaculee, elait particulie- 
rement chore aux jesuites. Sanchez y revient dans une autre partie du 
livre II : 

a Snarez fatetur cum aliis esse probabile adfuisse semen in "Vir- 
gine, absque omni prorsus ordinatione, ut ministraret conception! Christ! 
materiam,... Quod idem deiendit Pero Mato in append, ad tract, de 
gemine, % An vero Maria virgo, et probat absque omni inordinatione 
et concupiscentia posse decidi semen . 

Quare coucludo, esse probabile non eonsummari matrimonium nisi 
etiam fajtnina seminet , quia ad matrimonii consummationem requi- 
ritur copula ex qua sequi potest generalio, etc. 

Disp. 21 . 

JSotcz qu'il est tout a fait necessaire d'etre instruit sur ces differents 
points, puisque, suivant que le mariage aura- ete ou non consomme, il 
pourra etre ou ne pas 6tre dissous par le Pape, ou par la Profession 
religieuse. 
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qu'il est contracte, il ne peut pas y avoir de y divorce quant 
an lien d'apres la loi positive, divine. 

759. II faut cependant faire trois exceptions : 

l'Le mariage conduel non consomme des Chretiens peut 
etre dissous pour une cause grave, par une dispense du : Pape, 
representant de la puissance divine. 

2Le mariage concliL et non consomme peut etre dissous 
par la Profession religieuse solennelle de 1'un des epoux. 

Mais pour que les epoux reflechissent sur 1'usage de ce 
privilege, de droit on leur accorde deux mois apres les 
noees, pendant lesqnels ils ne sont pas tenus de remplir 
leur devoir conjugiil. Meme apres ce temps, si le maiiage 
n'a pas ete consomme, a cause du refus illicite du devoir 
conjugal, ce privilege subsiste II n'est du reste pas .detruit 
par une fornication entre les fiances avant la celebration du 



manage. 



3 Le mariage des infideles , meme consomme', peut etre 
dissous d'apres la permission divine, lorsque 1'un des deuy 
epoux se convertit a la foi chretienne en se faisant baptiser, 
et que 1'autre refuse d'habiter en paix avec lui, ou n'habite 
pas sans insulter le Createur, sans m'epriser la religion 
chretienne, ou sans s'efforcer d'entramcr au peche 1'epoux 
fidele. . . 

2 e Point : Quant au lit. 

760. Le divorce, en taut que separation de lit et d'ha- 
bitation, peut avoir lieu, pour de justes causes, le lien con- 
jugal persistant, si bien qu'aucun des deux epoux ne peut se 
reinarier avaut la mort de 1'autre. 

Les causes qui excusent ce divorce, sont un consentement 
mutuel, un grave danger pour 1'ame ou pour le corps, 
1'adultere de Tun des deux epoux 

764. D. Le divorce fait d'autoi-ite privee est-il valable? 

R. 1 Oui, quant au lit, s'il y a une raison legitime et 
specialernent la raison d'adultere. 

2 Quanta 1'habitation, 1 oui, pour cause d'adultere 

Mais il faut que le crime soit certain et que la separation 
ne produise pas un scandale, qui ne pourrait etre repaid 
autrement. 2 Oui encore, s'il y a danger pour 1'ame ou pour 



422 LA MORALE DES JESUITES. 

le corps, pourvu que ce danger soil tres grave. Mais en 
pratique, il coiiyient de demauder conseil ii un homms pru- 
dent, surlout a son confesseur. Celui-ci doit proreder avec 
beauco ip de prudence, et ne pas croi.re trop lacilemeut let 
epouses se plaiguant de leurs maris. 

CHAPITREfV 

HIatiere et forme do mariage 

765. La matiere efoignee du sacrement d* mariage est 
le corps des fiances, qu'ils se livrent reciproquement dans 
le conlrat. 

La matiere prochaine est la remise meme des corps, qui 
se fait par des paroles ou par des signes cxprimuiit le consen- 
tement. 

766. La forme consiste dans 1'acceptalion rcciproqua 
des contractaiits exprimee par des paroles ou par des signes. 

GUAP1TRE V 

Da ministre qni donne et da sajet qai revolt le mariage 
ART. I. DU MWISTftE 



ART. II. DU SUJET 

CHAPITRE VI 

Des empechemenls an mariaga 

Ils sont de deux sortes. Les uns prniiihent sculcment, les 
autres annulent le mariage : les premiers rendeiit le ma- 
riage iliicite ; les autres 1'mvalideut. 
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ART. I. DBS EMPECHEMENTS PROHIBITIFS 

776. II y en a quatre : 1 Defense de 1'Eglise pour 
differentes causes;' 2 defense de 1'Eglise de celebrer les so- 
lennites du manage, pendant un certain temps; 3 con- 
trat de fiancdlles conlracle avec une autie personne, 
et non rompu legilimement ; 4 voeu qui, a cause de sa 
nature, ne puisse elre observe dans le central ou dans la 
sociele coirjugale. . . . . ... . . . * 

779. 11 y a qnatresortesde voeuxflmpechanlle mariage : 
i Voau de chaslele; 2 V03U de ne pas se marier; 5 voeu 
d'entrer eii religion; 4 vosu de recevoir les Ordres sacres. 

780. Vosu de chastete. Apres le mariage, celui qni a 
fait un tel vosu ne peut ni demander, ni rendre le devoir 
conjugal pendant les deux premiers mois, parce que, par 
un privilege divin, les epouxsont dispenses pendant ce temps 
de cette obligation. Ce temps ecoule, il peut rendre ce 
devoir et donner satisfaction au droit de 1'autre; mais non 
le demander, sans elre dispense de son voeu. 

II doit tout a fait s'abslenir, si 1'autre y consent ou a 
perdu son droit, par exemple pour adultere ou inceste. S'il 
peut difiicilement s'en passer, il doit demander une dispense 
au plus vile. 

781. Vosu de ne passe marier ou vosu de virginite. 

Apres le mariage, on pent dans ce cas, rendre et deman- 
der le devoir conjugal, parce que 1'observalion de ce voeu 
est impossible. 

782. Vceu d'entrer en religion..... Avant la consom- 
mation du mariage, celui qui a iait un tel voeu est tenu 
d'entrer en religion; il peehe mortellement s'il consomme 
le mariage en .demandant ou en rendaut le devoir conjugal, 
parce qu'on doit accomplir son voeu quand on le peut. Or, 
on le peut eu ne consommant pas le mariage dans les deux 
premiers mois; puisqu'alors, par un privilege divin, on 
peut entrer en religion, el que 1'autre epoux, apres la pro- 
fession solennclle, est libere du lien de mari;ige. 

Apres la consommation du mariage, on peut demander et 
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rendre le devoir conjugal, parce que 1'accomplissement du 
vceu est devenu impossible, et que la clemande de Facte con- 
jugal n'est pas contraire a ce voen, ptiisqu'ou n'a pas fait 
vocu <i'observer la chastete, mais d'entrer en religion. . . 
785. Vceu derecevoir les ordres...,. Celui qui a fait 
cc T03U peut, apres la celebration du manage, le con- 
sommer, s'il ne peut plus necomplir son vosu . . . . 

ART. H. DBS EHPECHEMENTS DIRIMANTS 

L'Eglise seule peut etablir ces empechemerits, et conse- 
quemraent les princes seculiers ne peuvent etablir ces 
empechements pour leurs sujets chretiens, si ce n^est que 
pour de purs effets civils. 

787. D. Un empecbement ignore d'une maniere invin- 
cible annule-t-il le mariage contracte? 

R. Oui, parce que la loi etablissant un tel empeche- 
ment, a pour objet d'annuler ce cont'rat mcme 

Si, apres le mariage la femme decouvre nn empechement 
dirimant qui annule le mariage, clle ne peut ni demander 
ni rendre le devoir conjugal, meme sous menace de mort ; 
parce que cette union serait une fornication, ce qui n'est 
permis dans aucun cas. Excepte suivant qnelques-uns, si la 
iemme se tenait purement passive , de maniere a tie preter 
qu'une cooperation materielle a cet acte; mais on ne peut 
faire cette concession, puisqu'il s'agit d'une chose mauvaise 
intrinsequement, a moins que, selon Topinion probable, la 
femme n'y soit forcee sous menace de mort, en evitant avec 
soin le danger du consentement. 

790. D. Est-51 permis aux epoux d'user du mariage, si 
apres les noces un doute survient au sujet de quelque empe- 
clfemcrit? 

R. 1 Non, jusqu'a ce qu'on ait recherche suffisamment la 
verite. Si cependant il n'y a que 1'un des epoux qui doute, sans 
pouvoir dem.?nder le devoir conjugal, il peut le rendre a 
1'autre, qui le demande de bonne foi. 

2 Oui, si apres avoir fait tous ses efforts pour decouvrir 
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la verite, on doute encore ; parce que diais le doute il faut 
considerer 1'acte coinme valaJo'le. 

791. D. Un mariage coniracte ayec un empechement 
presume, mais non reel, est-ii valable? 

R, Oui, si le eontraclant n'est pas certain de 1'empeche- 
ment, mais a seulement des doutes a ce sujet 

S'il croit certainement a cet errfpeohement qu'il regarde 
comme pen important, desorle qu'il se decide a vivre encon- 
cubiuage, le mariage eviderament n'estpas valable ; parce que 
la volonte de conlracter le mariage n'est pas predominaute. 

795. Entre Chretiens, toute union de 1'homme et de la 
femme, en dehors du sacrement, faite en vertu de n'importe 
quelle loi civile, n'est autre chose qu'un concubinage hon- 
teux et fatal, condarane par 1'Eglise ; et par suite le conlrat 
conjugal ne peut exister en dehors de ce Sacrement, fit 
depend absolument de la puissance de 1'Eglise ' l 



DES DIFFliREiSTES SORTES D EJIPECUEMBiSTS. 
* 

794. II y eu a quinze, expriraes en qnatre vers latins: 

L'erreur, la condition, le vceu, la parenle, le crime ; 

La difference de culte, la violence, 1'Oixlre, la liaison, 
1'honnetete; 

L'age, 1'alliar.ce, le secret, I'impuissance; 

L'enlevtment de la femme, qui n : est pas remise a line 
personnc sure. 

Tous empechent le mariage, et 1'aniiulent s'il a eu lieu. 

I. i D. Les manages clandestins sont-ils nuls? 

iJ.Oui, les mariages qui se ceicbrent autrcment qu'en presence du 

cure et de .deux ou trois teinoins, sonl enlieremcnl mils; ainsi, en 

France, lout mariage con trade umquemenl ilevant I'officier de 

I'e'tat civil, est mil depleindroit, et n'est qu'un FANTOME DE MAIIIAGE. > 

(Petit Cateckisme de Marotfe.) 

D. L'union qu'on appelle mariage civil est-elle legitime? 
, R. _Kon ; celle union est nulle et criminelle devanLDieu. 

(Calechisme de Nevers, 1877.) 
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795. Tonte eireur au sujet de la personne annule le 
mariage d'apres le droit naturel 

L'erreur relative a la condition servile em\ eclte le mariage 
d'apres le droit ecclesias ique. Mais ceci u'a plus sa raison 
d'etre en Europe, ou 1'esclavage est aboli. 



DE L ESIPECHEMENT POUR ALLIANCE. 

810. L'alliance est im lienqui s'etablit avec les parents 
de la personne avec laquelle on a un commerce cliurnel ; 
ou encore, un lien provc-nant d'un commerce charnel entre 
1'un et les parents de I'aulre. II y a done alliance eulre le 
mari et les cousins de la femme, et reciproquement. 

L'alliance vient soil d'un commerce licite ou conjugal ; 
soil d'un commerce illicite, fornication, adullere, inceste. 

811. L'alliance venant d'un commerce licite ernpeche 
le mariage jusqu'au 4 e degre inclusivemenl ; venaiit d'un 
commerce illicile, seulemenl jusqu'au 2 e degre. 

Une alliance n'est contracted que par un acte sexuel ac- 
compli et consomme, de telle sorte que la generation puisse 
en rcsulter ,^ 

812 Celui qui a peche avec les deux smurs on les deux 

cousines germaines, ou la mere et la fille, lie peut epou- 
ser aucune des diux. 

L'liomme qni a peche avec la soeur, la cousine, ou la tante 
de son epouse, es.ttenu de remLre, mais ne pent demander le 
devoir conjugal ; parceque, commeils'agit d'uneloi purfment 
prohibitive, I'innocent ne pent soufirir de la fautedu coupable. 

On n'est pas prive du droit de dernander le devoir con- 
jugal pour avoir peJie avec ses pro|ires cousin n s, parce 
qu'on ne contracle par la aucune alliance avec son opouse. 

Si 1'nn des deux eponx a contracte tme alliance avec 
1'autre par suite d'un incesle, ni 1'un ni I'aulre ne peuvent 
plus reclamerle devoir conjugal; parce qu'ils ont tous deux 
perdu leur dioit, et que, par suite, aucun n'est, teuu et 
meme n'a la iaculle de le dumander a Tautre. 
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DE L'EMPECIIEMEKT roun DIFFERENCE DE CULTE. 

824- - La difference de culte qni exisle enlre tine per- 
sonne baplisce et un infidclc, rend le muriate non valaMe. 



EMPECIIEMEiST POUR CAUSE DE CL.VKDESTIKITE. 

836. Un manage clandestin est celui qn'on con trade 
sans les solenuiti's re.|iiisi'S, c'esi-a-dire saus ('assistance du 
cure et de deux tenioius an moins - . 

837. Le Coucile de T rente a decide : Ceux ijui essaye- 
ronl. de contraeter manage autrement qu'eu la presence du 
cure ou d un nulre pretre avec la permission du cure ou de 
I'cvcquc.el (ie deux on irois temoins, ceux-!a, le Saint Synode 
les derlan: ahsolii incut iuuapablcs de contract r mariage, et 
anuule leconlral. En oulre, il declare quecedecivt commence 
a avoir son eSi'ei dans chaqne paroisse ap c.s trenle jours, 
qu'il iant compltir drpuis le jour de la premiere publication 
faite dans la meme paroisse. 

859. D. Un mariage est-il valable si les conlractants 
quilteiil un lii-u ou les decn Is du Couc.ile de Trenle sont en 
vigueur, pour allcr dans un autre ou ils ue le sout pas? 

R. 11 n'fsl pas valable. . 

D. Esl-il valable si Ton qnitle un lieu ou ces de'crcts no sont 
pas en vigueur, pour contraeter mariage claudeslinement dans 
un autre? 

R. Non, meme si Ton ne contract qu'cn passant. . . 

841. D. l)(il-on fcg.irder eomme valables les manages 
heri'liqucs, dans les lieux ou ces decrets ne sont pas en 
vigjieur? 

R. Non, absolument, pom lesraisons suivanies : 
Parcequ;;, la ou ces de> rets onl ele publics, iNobligent 
tout le moude indistinctemeiit, hartliques ou calholiques, 

41 
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puisque les premiers sont aussi soumis a la juridiction de 
I'Eglise. 

2 P;irce que, si les heretiques etaien', dispenses de cette 
loi generate de I'Eglise, ils retireraient un avantage de leur 
rebellion, ce qui est absurde. 

852. D. Uncure, contraint -par la violence etla crainie, 
peul-il preter nne assistance valable? 

R. Oui, parce qu'il suffit qu'il soit present, et qu'il sache 
ce qui se fait, soit do bon, soit de mauvais gre, memes'il 
affecte de ne pas comprendre ; par exemple, en fermaut les 
yeux, en se bouchant les oreilles. . .... . . . . 



DE L ESIPECHEMEST PAR IMPUISSANCE 



854. L'impuissance de remplir les devoirs du mariage, 
ou incapacite d'accepterl'acte charnel efficace pour la gene- 
ration, est de plusieurs sortes : 

1 Certaine ou douteuse. 

2 Antecedents ou consequents, par rapport au mariage. 

3 Temporaire ou perpe'tuelle. 

4 Nctturelle ouaccidentelle. . 

5 Absolue ou relative, selon qu'ellc existe entre 1'homme 
et toules les femmcs, ou entre 1'homme et une femme de- 
terminee. ou vice versa. 

855. I. L'impuissance antecedente el perpetuelle, soit 
absolue, soit relative, rend le mariage non valable d'apres le 
droit uaLurei, parce que 1'objet du contrat conjugal n' existe 
plus, puisque 1'union sexuelle est impossible. 

II. L'impuissance consequente et 1'impuissance antecedente 
tempor.iire, n'annulent pas le maringe ; parce qne 1' usage 
actuel du mariage n'a pas de rapport avec son essence, et il 
suffit que la consommation ait ete possible an moment du 
contrat ou le soit a 1'avenir. 

III. L'impuissance connue d'une manlere certaine rend 
1'usa^e du. mariage illicite, meme pour un simple essai^ 
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parce que du moment que 1'union sexnelle ne peut etre 
parfaite, la fin qui rend ce commerce licite n'existe plus. 

856. Sont reputes impuissanls les eunuques prives des 
deux testicules, et non ceux qui u'en ont qu'un. 

Dans le doute au sujet de 1'impuissance antecedente, on 
doit regarder le mariage comme valable, et permettre 1'essai 
de 1'acte sexuel. Meme on accorde trois ans aux epoux, mal- 
gre la probabilite plus grande pour l'impuissance perpe- 
tuelle. 

Dans le doute au sujet de l'impuissance consequente, on 
permet aussi les tentatives aux epoux, jusqu'a ce qu'ils soient 
assures qu'elles ne peuvent etre efficaces. 

II ne faut pas confondre l'impuissance avec la sterilite ; 
car les femmes steriles ne sont pas impuissantes pour 1'acte 
conjugal, Elles peuvent done epouser des vieillards capables 
de consommer l'a.cte ; il en est de meme pour les femmes 
qui peuvent receyoir la semence, sans pouvoir la garder. 

DE L'EMPECHEHENT PAK ESLEVEMENT. 

857. L'enlevement consiste a emmener avec violence 
une femme d'un lieu sur dans un autre ou elle est au pou- 
voir du ravisseur, pour cause de mariage. 

L'enlevement annule le mariage entre le ravisseur, c'est- 
a-dive celui pour lequel on enleve la femme, et la fenime 
enlevee. 

860. 11 n'y a pas d'empechement si Ton ne fait qu'em- 
mener la,femme d'une chambre dans une autre de la meme 
maisbn, parce qu'elle n'est pas proprement sous la puis- 
sance du ravisseur ; mais elle 'doit -etre emmenee d'une mai- 
son dans une autre. 

II n'y a pas d'empeehement si la femme est eirlevee pour 
une autre cause -que le mariage; 'par exemple, pour servir a 
assottvir la passion charnelle, etc., parce que le Concile ne 
vise,- par cet empechement, qu'a lavoriser la liberte du ma- 
riage. 
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5. De la dispense pour les empechements dirimants. 

DE LA PUISSANCE 3UI DISPENSE 

Sfil. Le pnpe peut lever tous les empechements de 
Jroit eerlesiasliqsie. 

L'cvcque nc peut ordinnirement et de son propre droit, 
lever Itis enipcehtmunts dirimanls. 

8G6. D. Qurls so.nt les motifs legilimes qui font lever 



ces 

R. 1 LYxiguile du lieu, si Ton craiut qu'a cause de cette 
exigm'.e la jeune lille ne puissc en epous.-r convenablement 
un autre ; lout lieu cxigu est celui qui a'a pas trois c-.uls 
feux ; cclle raisou est valable, bien que la fiancee ai.le demeu- 
rer ailleur: , 2 le delaut de dot sulfisanle, lor.-qu'uiie dot 
est of ciie par un cousin ou par un elranyer, npiis a la con- 
dition que la jeune fille epouse un cousin; 5 1'age dcja 
avance ct plus qu'adulle do la lomme, si elle a di-passc sa 
vingt-qu-.itrieme annee et ne Irouve pas a oponser d 1 autre 
homnr. Ic sa coiulilion ; 4 les rapports cliarnuts doja eta- 
blis avec une cousine ou une aulre personne causant em- 
pechiMiient, et le danger d'autre purl qu'il n'vn resulte du 
deshonueur ; 5 la trop grande faniiliarite des parties, qui fait 
craindre !e scandale s'lls ne contractent pas maii;fe; 6 un 
eni' nt a Icgitimer, ne ou concu par suite de fornication; 
7 I'apaiscnient de graves inimities entre les parent, cousins 
ou allies des poslulanls; 8 les vertus cliivliennes qu'on ne 
trouverait pas peut-elre dans un autre; 9 Texcellence des 
meritcs envers 1'Eglise; 10 la conservation des biens dans 
une illuptre famille; 11 des aumoncs abondantes pour des 
OBiivres pirnses: 12 la pnuvrele d'une veuve cbargce d'en- 
fauls, q-ie le njaii proraet de nourrir. 

871. D. Celui qui, aprcs avoir obtcnu une dispense 
pour un empecbement d'alliance par suite d'un commerce 
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deTendu, par exemple avec la cousine de sa fiancee, peclie 
de nouveati avec la meme avant son mariage, a-t il besoin 
d'une nouvdle dispense ? 

R. J Non, si la dispense n'a pas ete confide a V execution 
par le delegue; parce que de telles dispenses ne proiiuiseut 
leur eflel qu'a partir du jour de ^execution, et nou du jour 
de 1 'expedition. 

2 Nou, meme si la dispense a ete confiee a 1'execution ; 
parce que 1'empecliement A'alliance a deja ete euleve par 
la dispense en vue du mariage. 

Mais si, apres le mariage, il a peche de nouvean avee la 
meme cousine de son epouse, il est prive du droit de de- 
mandcr le devoir conjugal, parce que celle dispense, selon 
le sf.yle de la Curie, a ele accorded a I'effet de contractor 
mariage , et non de pecher plus librement. 

Mais il aurait besoiu d'une nouvelle dispense s'il pe*chait 
avec une autre cousine avant le mariage, meme apres J'expe- 
dition de la dispense, parce qu'il conlracterait une nouvelle 
alliance. 

872. D. Exige-t-on une nouvelle dispense, si ajres 
avoir obienu une dispense pour rempochement de pareute, 
des ra|porls inceslueux ont lieu eatre les fiances? 

1 R. Oui, si cesripports ont eu lieu avant 1'execution de 
la dispense,. C'est 1'opiiiion commune, conformeau style de la 
Curie qui e\ige la declaration d'un incesle de celle sorle; 
ear lorsqu'on le declare, le pape impose une plus forte pe- 
'jitence au suj -pliant. 

2 Non, si les rapports ont eu lieu apres 1'execufion 
de la dispense, parce que, celle-ci etant accordtie et la pro- 
hibition etant levee, tout crime d'inceste cesse par la meme. 

875. D. Exige-t-on une nouvelle dispense pour les pa- 
rents qui, apres 1'avoir obtenue, reiterent les actes sexm-ls? 

R. Non, parce que 1'iuceste est moralernent le meme et le 
nombre des ac'es ne doit pis etre declare. Aussi un nouvel 
acte n'inviilide pas la dispense, qu'il ait eu lieu avant ou apres 
I'expcdilion de celle dispense. 

Tl u'est pas necessaire de dire dans la demande corabien 

41. 
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de fois il y a eu rapports sexuels avcc la cousine de la fian- 
cee, parce que ces differents rapports ne forme nt qu'une 
alliance unique. Mais on doit declarer s'il y a eu des rap- 
ports avec plusieurs cousines de la fiancee, parce qu'il y 
aurait alors plusieurs alliances et, bien que ces empeche- 
meuls soient de mcme nature, il faut cependant en pre- 
ciser le nombre. 



CUAPITRE VII 

Da mariage rendu valable de nouvean. 

890. Un mariage peut etre non valable :'i pour defaul 
de consentement, 2 pour defaut des formes prescriles, 
3 pour incapacile des parlies. ^ 

ART. I. DE LA REVALIDATIOM DU MARIAGE DANS LE CAS 

DE DEFAUT DE CONSENTEMEiXT 



ART. II. DE LA REVALUATION DU MARIAGE DANS LE CAS 

DE DEFADT DES FOKMES PRESCR1TES 



ART. III. 



DE LA REVALUATION DU MARIAGE DANS LE CAS 
DE L'INCAPACITJE DES PARTIES ' 



CHAMTRE VIII 

Du devoir conjugal 

Ecoutons saint "Liguori arrivant a cette question : J'ai 
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honte de parler longtemps sur ce sujet plein de choses repu- 
gnantes, et dont de nom seul trouble les ames chastes. Mais 
plut a Dieu que cette matiere ne fut pas si frequente dans 
les confessions, et que le confesseur n'eut besom d'en con- 
naitre que les trails generaux ! Que le pudique lecteur me 
.pardonne done, si je m'arrete ici longuement, et desoeii(is 
jusqu'aux cas paiticuliers, qui raeltent en lumiere taut de 
turpitudes. 

ART. I. DE LA. LEGITIMITE DE I/ACTE CONJUGAL I 

1 EN SOI, 2 -PAR- RAPPORT AUX CIRCONSTANCES 

1 . Legitimite de Vacte conjugal en soi. 

907. L'acte conjugal entrc epoux legitimes eslhonnete 
et licite par lui-meme ; car c'est le moyen elabli et reglii 
par le Createur pour la propagation legitime de 1'espsce 
humaine. 

Les" fins qui rendent cet acte honnete sont : 1 la gene- 
ration, 1'une des principales; 2 le moyen de satisfaire a ses 
obligations envers 1'autre epoux ; 3 le moyen d'eviter 1'iu- 
continence chez soi et chez 1'autre; 4 le desir de ranimer 
ou de iaire naitre un amour honuete, de montrer ou de 
provoquer 1'atfeelion conjugale. 

908. L'usage du mariage est illicite s'il a lieu en yue 
du seul plaisir, ce qui restilte de la 9 e proposition con- 
damnee par Innocent XI, proposition ainsi concue : L'acte 
conjugal, accompli en vue du plaisir seulement est exempt 
de i'aute et de peche veniel. En principe, cependant, il n'j 
aurait qu'un peche veiiiel, comme lorsqu'on mange en 
vue du plaisir seul qu'on eprouve. Mais il n'y a pas de 
faute si c'est pour remedier a la concupiscence ou pour 
une autre fin honnete que Ton cherche le piaisir , soit 
expressement, soit implicilement. 

L'usage du mariage est. gravement illicite s'il a lieu dans 
un esprit d'adultere, de telle sorte qu'en s'approchant de 
son epouse, on se figure que c'est une autre fern me. 
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L'usage du mariage est permis aux gens steriles, et 
parce qu'yiicune loi qui ne s'y oppose et parce que les gens 
steriles sont aptes a 1'acte conjugal; si aucune generation 
n'eii resnlte, c'est lout a fait accidenlel ; et, en dehors de 
la generation, il y a d'aulres fins houneles qui legitiment 
cet acte. 

Meine les vieillards, dont lasemence n'est phis prolifique 
pen vent user du manage, pourvu qu'ils pnissent acc'omplir 
sulfisumment 1'acle ou qu'ils aient un espoir fbnde de 1'ac- 
complir, pour les memes raisons que nous avons exposees a 
propos <ies gens steiiles; ce qui est confirms par la pratique 
de I Eglise, qui benit Je manage des vieiilards. 



g II. Legitimite de Vacte conjugal par rapport 
aux circonstances. 

I. Circonstances de personne. 

II y a trois circnnstances ou empechements de personne 
qui peuvent s'opposer a la demande du devoir conjugal : 
1 yoeu de chastete, 2 alliance par suite d'inceste, 5 ira- 
puissance cnrporelle. 

Quant a la parente spirituelle, il y a controverse. 

909. Tout epoux lie par uu voau de cliastete, ou em- 
peche par une alliance, ne peut demander le devoir conjugal 
sous peine de peche grave; ma is il pent le retidre a 1'autre 
qui le lui d> mande, et memeil y est lenu, parce que 1'aulre 
partie ne doit pas elre privee de son droit. 

Aucun des deux ne peul le demander, s'ils sont lies tous 
les deux par un voeu de chastete ou cmpeches par une 
alliance. 

910. On doit rendre le devoir conjugal et meme on y 
est tenu si. non settlement avant le mariage, mais encore 
apres le mariage, on a fait un voeu cnnlraire au droit de 
1'autre; car, bien qu'on ait peche en conlractmt le mariage, 
on a rcmis cependant d'une maniere valable a 1'autre epoux, 
ce qu'on avait promis a Dieu ; d'ailleurs 1'autve, ignorant 
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le voeu, a acquis le clroit a la chose en vertu d'un contrat 
valal le. 

On pent le demander el le rendre, si apres le manage, on 
fait voeu d entrer en religion on de recevoir lesOrdressaeres 
apres la mort cle 1'aiitre t^poiix; et Ton n'a p-is besoin de 
dispense, car ees V03UX n'obligdiit qu'apres Ja dissolution du 



manage. 



Selon I'opinion plus commune et plus probable, un epoux, 
lie par un vosu ou empiiciie par une alliance, pent demander 
le devoir, s"il rcmarque que 1'autre n'osant pas le dcnmnder 
esten da.'igerd'incoriliitence; il le peut, meme toute* leslbis 
que I'aulre le dumande, d'une maniere interpretative par 
exemple, ior^qnela f.mme est retenue par la honle et que 
le mari sent sa volonte de le demauder, parce qu'alors cela 
est pluLoi rendre que demander. 

Mais i epoux erapeche par un lien ne peut cxiger le 
devoir, pas meme pour eviler I'lncontinence, car ce danger 
d'inconlinence est une raison d'oblenir une dispense ou une 
suspe.'is on du voeu, etnon de demander ledevoir. Exceple, 
selon 1'opiiuon prob.tble, s'ils'agit d'empechements imposes 
par i'E lise, et si ia dispense nepouvant etreobtenue promp- 
tement, il y a un grand danger d'incontinence en attendant. 



U. DES CIRCONSTANCES DE POSITION 



911. La position tout a fait liciteest cells que la nature 
enseigne, c'est-a-dire la i'emme coucheedessous, et .'homme 
dessus, pare*? que les autres positions sont contraire.-> a 
I'prdre dd la nature et consequemment, portent quelque 
atteinte a c-.-t ordre. 

Aucune position, quoique contre nature, n'estenprineipe 
gravemcnt dol'endue, pourvu que 1'acte conjugal puisse etre 
accomj.li, parce qn'il n'y a pas d'obstacle a la iieneration. 

Toute position contre nature, pour un motif iegiliinu, est 
exeuipteede tuute, car paribis ces positions sont plus commo- 
des ou Sf.ules possibles; et toute commodile ou necessite 
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peut reiidre legitime cette derogation a 1'ordre, legere en 
ello-meme. 

912. II n'y aaucun peche a changer la position a cause 
du danger d'avortement au moment dela grossesse, a cause de 
1'einbonpoint (pinguedinem vel curvitatem] de 1'homme, 
ou de la fatigue de la fermne, ou meme de la froideur, 
lorsqu'on est plus excite dans cette position 1 . 

La position qui seule est possible, .n'est condamnee en 
aucune facon quelle qu'elle soit, bien qu'il en resulte une 
perte notable de semence, parceque celte partiede semence 
n'est pas ne'cessaire a la generation, et se perd accidentello- 
ment, malgre les epoux. 



III. DBS CIRCOXSTANCES DE TEMPS 

EHes ont rapport aux temps de la grossesse, de 1'allaite- 
ment, desmenstrues, de la maladie, des fetes, et delasainte 
communion. 

915, 1 Dans aucun temps, 1'acte conjugal n'est iuter- 
dilen principe sous peine de peche grave, p'arce qu'il n'y a 
aucune loi empechant cet acte pour raison de temps. J'ai 
dit en principe, parce qu'a cause d^s circonstnmes il'peut 
y avoir UD proche danger d'avortement ou de maladie ; ce 
qui est Ires rare et ne peut etre prevu dans certains cas. 

Bien plus, selon beaucoup de theologiens, 1'acte conjugal 
n'est pas meme legeremen t delendu pour raison de temps, parce 
qu'il n'y a aucune loi pouvant 1'interdire meme sous peinede 
peclie leger. Cependaut saint Ligiiori admet plutot 1'opi- 
nion qui trouve un pcche veniel dans 1'acte sexuel au moment 
de la grossesse, a moins qu'il n'y ait danger d'incontinence, 
on quelqu'autre raison honnete. 

D'apres 1'opinion plus commune, 1'acte sexuel au moment 



\. Si 1'homme ne peut etre amend a connaitre sa femme, hormis dans 
une certaine position, qui clout ara que la femme psttenuedela prendre? 
.Sanchez, d? matrimoni), Lib. VH, Dirp. xcnr,) 



TRAIIfi DD MAJRIAGE. 437 

des menstrues est un peche veniel, a cause cle I'indecence 
qu'il cause, a moins qu'il n'y ait quelque raison qui le rcude 
legitime..... 1L faut eu dire aulant de 1'acte sexuel-dans les 
jours qui suivent 1'accouchcment. 

914. L'acte' conjugal n'est pas defendu au moment 
del'allaitement, parce qu'il n'y a aucune loi qui 1'era peche et 
ancun danger, d'apres 1'experience, de supprhner le lait. Les 
epoux n.'ont done aucune raison de s'abstenir de cet acte a 
ce moment, en craignant de pecher. 

"L'acte conjugal au moment de la maladie n'est defendu ni 
sous peiue d'un peche grave, nisouspeine d'un peche leger, 
parce qu'il n'en results aueun prejudice pour les epoux; 
I'effet qui accompagne 1'acte ne peut avoir, au moins ordi- 
nairement, d'influence sur la maladie. 

Selon 1'opinion plus probable, il n'est pas defendu les 
dimanches et jours de fete solennelle, et parce qu'aucun 
droit ne s'y oppose, et parce que cet acte n'empeehe pas les 
epoux d' observer les fetes. La plupart des SS. Peres qui font 
des objections a ce sujet, paraissent plulot donner des con- 
seils que des preceptes. On peut en conclure que cet aete 
n'est pas defendu non plus en temps d'Avent on de Carerue. 
En(in, en principe, il n'est pas defendu, meme sous peine 
de peche leger, le jour de la sain te communion, bien quo les 
epoux communient seulement par piefce, pourvu qu'ils ac- 
complissent cet acte pour une fin honnete ; parce que I'inde- 
cence qui nait de la volupte charnelle est compensee par 
riionne'tete d'une foi droite et voulue par Dieu, fin que se 

proposenMes epoux Voir Sanche-s, L. IX, D. XIII, qui a 

traite cette question avec soin, et mieux que personne. 

ART. II. DE L'OBLIGATION D T ACCOMPLIR L'ACTE COSJUGAL 

915. II y a. une obh'gation de justice,, gi'ave en principe-, 
de rendre le devoir conjugal a 1'aulre epoux qui le demand^ 
s^rieusement el raisonnablement> parce que, d'apres la natun& 
du central conjugal,, les epoux se donnent mutuellement 
ia puissance sur leur corps, pour 1'usage conjugal. . , . 
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II. En principe il n'y a aurune obligation de oemandev 
le devoir conjugal, parce (lu'aucun des eponx n'l-st teuu 
d'user de ton droit, et tons deux peuvent en fairo remise. 
Cependant, accidentellenieut, ii y a obligation de le de- 
niander par < barite ou a cause d'uiie autre vcriu, surtout 
de la part do I'bomme, par exeuiple s il jug que su ronij>agiie 
est en danger d'inconlineuce parce qu'elle n'ose le lui de- 
ma nder, ou si la demande est neces>saire pour entretenir 
ou. rammer Tumour conjugal. 

III. L'obligalion de le retidre cesse pour Tun des epoux 
lorsque cesse pour 1'autre le droit de 1'exigf r, ce <j\ii arrive 
dans les cas suivants : lsi 1'uudes eponx acuiuiuis un adul- 
lerc;-2 si celui qui le demaude u'a pas 1'usagt! de la 
raisou, parcequcsa demande u'est pas lamiaine; 5" si celui 
qui le rend peut craiudre raisonnablem-nL un prejudice 
ou ua danger pour sa sante ; car les epoux nesonl pas censes 
s'obiiger a rendre le devoir en subissauL un si grand prejudice; 
A si celui qui le demande a perdu ce droit a cause d'un 
incesti' avec les parents de 1'autre epoux an premier ou au 
deiixicme degre, ou pour une autre cause. 

916. Le.s epoux sont tenus d'liahiler ensemble, et 1'un 
ne peut s'absenterlongtemps sans le coiisentciueutdu 1'aulre 
ou sans necessite; car celle. obligation deconle de ceile de 
rendre le devoir conjugal. Or, l<-s causes |< gitimes de s'ab- 
senter pour longtemps sont 1'inleret public, la siibsistance 
ou le salut de la 1'amille, un nial a eviler de la part de ses 
ennemis, etc. Mais le mari qui va habiter lon.temps ailleurs, 
doit emmentr son epouse, pour qn'elle babite avcc lui. 

Un epoux qni refuse le devoir conjugal pecbe gravement, 
s'ilya danger d'inconlinence ou d'un ^irave ennui chez 
'autre; de meme s'il le refuse a 1'autre qui le demande se- 
rieusement. Mais il en est autremeiit oi celui-ci ii'insiste pas, 
ou ne le demaude que mollement. 

II ne peclie pas en le rel'usant lorsque 1'aulre le demande 
avec exces, par exemple trois ou quatre Ibis da;is la meme 
nuit; ni s'il le remet auu temps rapprocbe, parevemple a la 
nuit. ou-du soir au matin, en mettaiit de cole le danger 
d'inconlinence. 
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II faut blamer lesepouscs qui refusent le devoir sans rai- 
son Fufiibante a leurs maris qui lo dcmandeut raeme aioile- 
meut, on qui ne cedent que coulrahites, on qui leur repro- 
chent ces deniandes avec durele. 

line cpouse n'est pas dispenses de rendre le devoir a 
cause, des inconvenienls ordinaires de raccouc.hement, de Ja 
grossesse, de I'alluitement, ni a cause de dotileurs vives, 
mais courles, ni a cause de doulcurs longucs raais mode- 
rees, par exemple de douleurs de lete pendant plusienrs 
mois ajires I'acconchement, ni a cause d'un petit afl'aiblis- 
seinent dans la sante, parce que tous ces mcouveiiicnls sont 
iuherents a la condition du manage; il en serait aulremenl 
s'il y avail un grave d.mger de mort ou d'une maladie 
serieuse, d'apres le jngement d'un medecin prudent. 

Uu epoux n'est pas oblige de rendre le devoir conjugal a 
1'autre sonfl'raut d'une grave maladie conlagieuse, par 
exemple, de la peste, d'une maladie venerienne. De menae, 
a cause du notable alTaiblissement du corps, on en dispense 
ceux qui sont atteiuts d'une ibrte fievre ou d'une grave ma- 
ladie. 

Un epoux n'est pas dispense de le rendre, parce qu'il 
craint d'avoir trop d'enfants, car la procreation des enfants 
estla (in prim-ipale du mariage, et n'est pas un inconvenient 
intrinseque pour ce meme mariage. 

ART. III. DES PECHES DES EPODX 

917. II y a les peches venant de 1'acte conjugal accom- 
pli par exces, c'est-a-dire avec des actes inutiles a la gene- 
ration, et les peches venant de Tacle conjugal par def'aut, 
lorsque J'acte essentiel manque, ou lorsqu'on souille le lit 
conjugal par le crime de 1'onanisme. 

1. Des peches des epoux par exces. 

II y en a de trois sortes : 

1 Ceux qui sont nuisibles a la generation, comme la 
sodomie, la pollution ; 

42 
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2 Ceux qui sont uliles, comme les attouchements qui 
entreticnnent et excitent Pamour; 

3 Ceux qui ne sont ni nuisibles, ni utiles, sont dits en 
dehors de la nature. 

918. I. Tout ce qui est uecessaire pour aceomplir 1'acte 
conjugal ou pour le reiidre plus facile, plus prompt ou plus 
parfait, est ;ibsolument perrais aux epoux ; parcc que celui 
qui a droit a la chose a droit aux mo yeas necessaiires, utiles 
et non dci'endus, pour y arriver ; et si Ton peimet la chose 
princip;ile, on permet aussi la chose accessoire, ou le moyen 
qui. y conduit. 

II. Tout ce qui est nuisible a la generation dans 1'acte con- 
jugal, lout ce qui procure une pollution en dehors de 1'union 
naturelle, est gravemenldeiendu, parce quel'effusion volon- 
taire de la semence n'est permise qu'en vue de la generation, 
et par suite le manage ne donne aus epoux le droit que de 
repandre la semeuce ulile a la generation. Autrement si les 
homines pouvaient jouir de ce plaisir sans avoir la charge 
subsequente de nourrir et d'elever leurs enfants, on ne son- 
gerait guere a la -generation des enlants, meme on I'eviterait, 
et la societe inclinerait vers sa tin.. 

III. Tout ce qui est inutile ou indifferent a la generation, 
meme d'une maniere indirecle ou eloignee, on a 1'amour 
conjugal qu'on veut exciter, est un peche, mais. seulement 
veniel : 1 c'est un peche, parce qu'on ne cherche que le 
plaisir, et qu'il y a uue subversion de la fin et une jouissance 
dereglee, dans une chose permise enelle-meme aux epoux; 
1 J il n'y a qu'un peche veniel, parce qu'on ne cherche pas 
la volupte en dehors du manage et que 1'acte, par sa nature, 
vise a des rapports permis. II est vrai que la orcotisUmce de 
ia fin legitime manque, mais-ce defaut n'amene qu'un, dere- 
glement leger et, par suite, seulement un peche veniel. 

On peut done ainsi resumer ces trois regies : tout ce qui 
est pour est permis, tout ce qui est contre est peche mortel, 
tout ce qui est en dehors est peche veniel. 

919. II n'y a pas de faute dans des baisers hon- 
netes, dans des attouebements sur les parties honnetes 
ou moms honnetes, des'tines a montrer Inflection conjugate 



DTI MAKIA'GE. 41 

ou a entretenir 1'ahiour, meme si accidenteHement il en 
resnlte une pollution involontaire ; parce quetoule marque 
honnete d'amour, rueme tendre, est permise a ceux qui, 
d'apres le lien du mariage, ne doivent faire qu'un seul coeur, 
une seule chair. 

11 ri'y a pas de faute en principe dans les attouchements 
et les regards peu honneles, s'ils visent immediatemeni a 
1'acte sexuel. 11 en est de meme, s'ils sont simplement 
ileshonnetes, mais necessaires ou utilcs pour exciter la na- 
ture ; car alors ils sont eomme une preparation a 1'acte, 
comme des preliminaires. 11 n'y a que des peches veniels, si 
Ton cherche seulement le plaisir, meme si ees actes prece- 
dent immediatement 1'acte ; mais il y a pedhe mortel s'ils 
exposent 1'un des deux e'poux on tous les deux au danger 
d'une pollution avant Tunion charnelle, ce qui arrivera 
facilement si on les prolonge avant 1'acte conjugal. 

II y'a peche veniel dans les altouchemenls, les regards et 
les propos honteux qui ne visent pas immediatement 1'actc 
sexuel. et n'ont pas pour but d'entretenir 1'amour legitime 
d'une mamere modere'e et Taisonnable. 

II n'y a pas peche grave, meme si ces attouche:nents sans 
intention d union conjngale amenent un ebranlement des 
esprits ou des membres propres a la .generation, ou s'il en 
resulle des perles seminales, bien que ces actes soienl 
pecbe mortel chez les personnes libres ; parce qu'en dehors 
du crime de polkuion volontaire ou de sodomie, on no 
fait rien de coutraire au mariage 1 . 

Mais on doit .prendre garde de .ne pas courir le danger de 

1. Sanchez, lib. IX, Disp. XLV, traite ex professo et avec un luxe 
iuoui de-details, ces graves questions : 

Utrum conjugibus liceant delectationes morosrc, tactus, aspectus, 
verbia turpia, cum p&Uulionis praiviste, sed :non intcnUe pcriculo ? El 
generaliter quando iiollutionis periculum efficiat novam culpam mor- 
lalem, vel talem, qnae antca raortalis mininie crat ? 

II y a la-dessus quarante et un articles; je me contente d'exjraire le 
problems pose par 1'arlicle 54. La solution importc peu ; tout le genie 
consiste a avoir imagine le probleme : 

Quid, si vir a faemina petal, ut cjus virilia attrectet, moveatque, 
an velit digitos in uxoris vas iniromitlcre, ibique persislere, r;uasi copu- 
lam oxerceiulo, uiens dipritis inslar membri viriiii ? 
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pollution, ce qui arrivera facilement si les mouvements sont 
deregles. Aussi, bien qu'en principe les epoux ne commet- 
tent pas- de peehe morlel qni, ayant commence Facie con- 
jugal, s'entendent pour ne pas le terrnincr, et ne se 
meltent pas en danger de pollution, saint Alphonse Dtit 
remarquer avec raison qu'ordinaircment il ya peehe morlel, 
parce que, 01 diuairement, ce danger existe. 

920. 11 u'y a pas de peche grave et memo, l&rcr, selon 
1'opinion plus commune et plus probable, de la part d'une 
cpouse qui s'excile par des attouchements a re|iandre la 
semeuce aussitot apres 1'acto dans lequel le mari seul 1'a 
vepaudue : 1 parce que cettc semence est destinee a accom- 
plir i'ucle conjugal, pour que les epoux ne soient propre- 
ment qu'une seule chair et, de meme que 1'epouse pent sii 
preparer a 1'acte par des attouchements, elle peut egalement 
le terminer par des attouchements * ; 2 parce que, si les 



1 . .On doit meme le lui conseiller : Conjugi tardiori ad seminandum 
comulcndum cst ut ante concubitum tactibus venerem excitet, ut vel 
sic possit in ipso conutibilu simul et'fundere semen. Cependant non 
cst necessario et conjux prius seminans non teneturalium exspeclare.B 
Ainsi p;irle Sanchez, et il se pose a ce propos une serie d'incroyables et 
in trad.uisibles questions, auxquelles il repond avec les plus minutieus 
dotails : An sit mortale, qnoties non simul conjugcs semen coiisulte 
cl'fundtint?... Quid, si vir se pnvvocet ad prius seminiindum?. :, Num 
l'.is viro sit conlinuare concubitum, ubi prius seminaveril, ut foemina 
si!minel?...An sit culpa leibalis,sive conjuges, sivesoluli, a copula in< hoata 
liesistaul ante iitriusque scminationem, mnxime si alter scminarit ?... 
(ju.-indo sit licitum, el quando culpa, et qualis si vir, fierninii nn semi- 
n;mle, nee scminandi periculum paliente, de ejus consensu ante con- 
Mimmationem se reirahat a copula inccpta?... Quid, si jam faemina 
scminaverit, ant semiiiaudi periculum subeat?... Qu:d, si e contra vir 
scminurit, et faemina non seminet, scd se relnihut, nitaturque non 
seminare?... An ulii sola feniina -scminarit, possit vir se retrahere, si 
ndvertat sibi mortis periculum imminere, si seminet ; vel quia super- 
venit hoslis nut 1'era. 

Con.jugiims iuhonestecoeuntibussubiloadessent aliqui.non damnan- 
tl'js essut vir, qui post fceminoe seminatiouem, ante prupriam, ex his 
iirgenlissimis c.iusis rccederet, quamvis ita Venus in eo irnla ossct, ut 
i.i-inbro virili ex vase- foeminjeo cxlracto, fore animadverieret, ut 
iii--o invilo semen extra ilueret. Quare... 

<i Quid.de conjuge semetipsumtangcnte? Quid si se tangat, sciens fore 
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femmes, apres une telle excitation, etaient tenues de repri- 
raer les inouvemeuls ualurels, elles risqueraient de pecher 
graveraent. 

' Les attonchements sur soi-me'me, en me du plaisir veneV 
rien, en 1'absence de 1'autre epoux, selon rpiiinion de p!u- 
sieurs, constituent un peche grave, memo en mettant de 
cdte le danger de pollution, parce que 1'epoux n'a pas le 
droit de se scrvir de son propre corps pour son plaisir, mais 
senlement pour racteconjngal. Cependaiit, beaueoup d'autres, 
d'apres saint Alphonse, ne voient la qu'un peche veniel. 
Saint Alphonse regarde la premiere opinion comme plus 
probable, et comme devant etre suivie en pratique. 

Si 1'on prend plaisir d'une maniere prolong^e a penser a 
un acte sexuel passe on qui doit avoir lieu a un moment 
eloigneVen deliors du danger dc pollution,. il n'y a qu'm 
peche veniel selon 1'opinion commune : 1 II y a un pech^ 
car ce plaisir, n'elant pasrapporte a un acte proche, est un 
dereglement, puisi|u'il n'a pas de fin honnete et qu'on 
excite inutilement les esprits genitaux ; 2 un peche ve'niel, 
car I'acte elant permis en principe aux epoux, il ne peut 
o.^ gravemen* deft-ndu d'y penser avec pfaisir. Mais il n'y 
a pas de faute dans uno simple nensee sur le rappo^s isas* 
ses ou futurs. Meme, ui le de'sir au sujet d'un acte iniur, m 
le plaisir a penser a un acte passe, ne sont illicites en 
priucipe, a moins qu'ils ne soient rapportes qu'au seul 
plaisir del'union charnelle, car le desir au sujet d'une chose 
permise ne peut etre defendu. 

2. De ronanisme en particulier. 

921 . L'onanisme consiste en ce que l'homme, lorsque 
I'acte sexuel est commence, se retire avant d'avoir repandu 
sa semencequise perd en dehors, afin d'em|iecher la genera- 
tion. Tout le monde voit que c'est chercher le plaisir, sans 
vouloir assuiner les charges du manage. 

ut prsevenint semen femineum, vel fceminn, quae nondum sominarat, se 
(aclu provoct-l, ul>i vir menibrum contraxk... etc., etc. 
Sanchez. De matrimunto. Lib. IX, Disp. XVII, XIX et XLIV. 

42. 
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II tire son nom d'Onaa, deuxieme fils du patriarchc Juda 
qui, aprcs la mort de son frere Her, fut force, selon la cou- 
tume, d'epouser sa veuve Thamar, pour donner une poste- 
rite a son frere; mais s'approchant de 1'epouse de son 
frere, il repandait sa semence a terre pour que rlcs enfanls 
ne naquissent pas sous le nom de son frere. Aussi le Sei- 
gneur le frappa parce qu'il faisait une chose abominable . 
Genese, XXXVIII, 9 et 10. 

922. L'onanisme vo'lontaire est toujours un peche 
rnortel, en tant que contrairc a la nature ; aussi il ne peut 
jamais etre permisauxepoux, paroe que : 1 il est contrajre 
a la fin piincipale du manage, et tend en principe a 1 'extinc- 
tion de la societe, et par suite renverse 1'ordre naturel ; 
2 parce qu'il a ete defendu strtctement par le Legislateur 
supreme et Createur, comme il resufte du texte de la Genese 
: cite tout a riieure;3 parce qu'il a ete condamne par Inno- 
cent XL 

Le mari otianiste commet toujours. un peche grave et ne 
peut etreabsous, a moinsde regrelter sincerement son peche 
et de se proposer de 1'eviter a 1'avenir. 

L'epouse peut etre oxen see du peche si, pour de graves 
raisons, elle est forcee de rendre le devoir conjugal, ponrvu 
qu'en elle-meme, elle ne donne pas son assentiment a ce 
peche, et qu'a 1'cxterieur, elle manifoste sa repugnance par 
des avevtissements serieux et pur des marques de mecon- 
tentement. La raison est que : 1 elle accomplit un acte'licite. 
et use d'un droit dont elle ne peut ietre privee par la r faute 
de son mari ; elle ne coopere pas proprement a son peche 
puisqu'elle reste passive, et que Faction coupable inlrinseque- 
ment ne cpnsiste que dans 1'acle du mari se retirant centre 
la nature ; 2 parce qu'elle n'est pas obligee par la- charite 
d'empecher le peche de son mari en subissant un grave pre- 
judice ; 5 parce qu'il est etabli par les rcponses du Saint- 
t'enitentiaire, qu'il ne faut inquieter aucune femme a 'Ce 
sujet. 

923. Une epouse peche gravement quand elle pousse 
son mari a mesuser du mariage, meme indirectement ou 
laeilcment, par example en se plaignant-du grand nomibre 
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de scs enfan'ts, des douleurs de Tenfanlemeiit, ou en repetant 
qu'elle a failli mourir dans ses dernieres couches. A plus 
forte raison, "elle peche gravemeut si, malgre son mari, elle 
se retire avant 1'eiTusion de la semence. 

Elle peche gravement aussi en consentant en elle-meme a 
I'acle detestable du mari, tout en manifestant sa repugnance 
3xterieurement.Si,cependant, il n'y a desa part qu'une satis- 
faction inefficace, non au sujet de 1'acte coupable en soi, 
mais de-ses consequences, par exemple des inconvenients de 
la grossssse, des dangers de 1'accouchement, en principc elle 
ne peclie pas, bien que cette satisfaction ne soil pas sans 
peril. Mais elle doit eviter tout a fait qu'en la manifeslant a 
son mari, elle ne le rende plus ardent a pecher plus libre- 
ment et plus souvent. 

L'epouse.est tenue, du moms ordinairement, d'averlir 
1'epoux de I'obligation d'agirselon la regie, et de le detour- 
ner, aulaht que possible, de sa maniere d'agir coupable. Elle 
ne doit pas se contentjer de 1'avertir une fois, mais reiterer 
ses avertissements, a moins qu'elle ne soit assure'e que cela 
ne servira de rien. Cependant elle doit, meme dans ce cas, 
montrer sa repugnance de, quelque maniere, pour ne pas 
paraitre donner sun assentiment au pecbe de son mari. 

Le devoir de 1'epouse est aussi d' engager son mari par -des 
caresses, par differentes marques d'amour, par des prieres, 
des exhortations, a accomplir 1'acte conjugal selon la regie, 
ou a s'en abstenir absolument. L'experience montre que 
beaucoup de maris onanistes, ainsi engages par leurs fem- 
mes, se sont corriges. 

925. D. Une epouse peut-elle demander le devoir 
conjugal a son mari onaniste? 

R. Oui, selon 1'opinion plus probable, pour un motif grave, 
par exemple, si elle est exposee au danger d'incontinence; 
en effet elle a droit au rapport sexuel. 

926. D. Une epouse peche-t-elle en donnant son con- 
sentement interne a la volupte, lorsqu'elle peut permeltre 
I'acle conjugal a son epoux onaniste? 

R. Nou, pourvu qu'elle ne._donnepas son assentiment au 
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jieche du mari. Car, puisqu'elle ne pech'e pas .en permettant 
cot acle, elle ne perhe pas en consentant an plaisir tjui en 
result e, bien qn'elle sache que son mari ne tcrmiuera pas 
1'acle conjugal; car eel acle est en soi Imnnele el permis a la 
(cnune, el if ne depend pas d'cHequ'il soil accoinoli scion la 
regie. 



CAS DE CONSCIENCE SDR LES FIANCAILLES 

CAS II 

Valctir Acs prom esses 

Quirinus, jcune homnic de noble faraille, epris d'un 
amour aveugle pour Rosalie, jeune fille du peuplc, lui 
a promis le mariage a 1'insu de ses parents. Oux-ci, 
apprenant celte promesse imprudente, ne negligentrien 
pour s'opp'jser a ce mariage . desbonorant. Quirinus 
voyant ses parents al'lliges, et ne vonlant pas leur faire 
de la peine, se trotive Ibrt embarrasse. Que'fera le 
raalbeureux? II commence par montrer moins d'affee- 
tion envers Rosalie, il en vient meme a la froideur; 
puis, alleguant le refus de ses parents, il se separe de 
sa fiancee. 

D. l re . Quelle est la valeur dcs promesses faites a 1'insu 
des parents ? . 

I*. 2 e . Peut-on en contracter malgre les parents? 

D. 3 e . Quirinus a-t-il eu le droit de pousser Rosalie a 
resilier ses promesses ? 

JR. a la l re D. Elles en ont en elles-msmes. La 
raison en est que le choix d'un etat doit etre libre et 
independant, de toute volcwte etrangere. Le mariage 
contracle a 1'insu et^onlre la \olontedes parents est 
valable, a plus forte raison. Ics promesses qui conduisen* 
au mariage, et sont moins solides. 

J'ai dit, en elles-memes, parce qu'il y a des cas ou 
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des promesses contractees malgre les parents n'auraient 
pas de valeur, parexemple, si un grave scandale devait 
resulter du mariage, oude graves disputes eritre les pa- 
rents, etc. La justice n'oblige pas a un acte qu'on ne 
peut faire sans pecher. La difference de condition, 
cependant, n'annule pas precisement les promesses, si 
les fiances en ont eu conscience. 

R. a la 2 e D.Non,d'uneraaniere generate, parce que 
les fils sont tenus de respecter leurs parents, et dans 
une affaire si grave de leur demander leur consente- 
ment on leurconseil; excepte le cas ou les fils pre- 
voieraient que leurs parents s'opposeraient a un mariage 
honorable et convenable. Mais il faut surtout se defier 
de ne s'en rapporter qu'a son seul jugement. 

jR. a la 5 e D. II y a controverse entre les theologiens 
pour savoir si le dissentiment des parents est une cause 
suffisante pour rompre les promesses de mariage. Mais 
il faut distinguer avec saint Liguori ; si les parents 
font une opposition injuste au mariage, les , promesses 
ne peuvent etre rompues ; il en est autrement si 1'oppo- 
sition est juste, par exemple, si te mariage doit tourner 
au deshonneur de la iamille. Done, dans notre cas, 
Qiiirinus a eu le droit de rompre ses promesses, bien 
qu'elles aient ete valables dans le debut, parce que 
1'opposition des parents etaittres juste. Mais il lui etait 
inutile d j engager durement sa fiancee a retractor sa 
promesse; il lui suffisait, en alleguant 1'opposition juste 
et tres grave des parents, de se retirer. 

CAS VI 

Coiiscntement conditionncl 

Odilon et Odilia, cousins au second degre, se sont 
fiances a la condition qu'ils obtiendraient une dispense 
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du pape. Ensuite, d'un commun accord, ils envoient 
une supplique a Rome pour obtenir la dispense. Pen- 
dant ce temps, Odiion ayant trouveune autre jeune fille 
plus belle nominee Yirginie, mieux dotee, et ne con- 
naissant pas ses premieres prom esses, en contractc de 
nouvelles avec elle. Peu apres, a la veille du mariage 
entre Odiion et ^Virginie, Odilia regoit la dispense, et 
aassitot reclame d'Udilon la foi promise. Odiion embar- 
rasse demande a son confesseur ce qu'il doit faire. 
Celui-ci ne sail pas lui-meme ce qu'il faut lui conseiller. 

D. l re . Que penser des premieres et dernier.es promesses 
d'Odilon? 
D. 2 e . Que faut-il lui ordonner ou lui conseiller? 

jR. a. la l re D. 1 Les premieres promesses etaient 
sans valeur : car en premier lieu, elles etaient condi- 
lionnelles, et: le consentement du fiance a ete retire 
avant la realisation de la condition?, en second lieu, 
elles avaient ete contractees alors qu u y avail empe- 
chement, comme il resulte de ce qui a ete dit. 

2 Quant aux dernieres promesses contractees aved 
Yirginie," la chose n'est pas claire. Une opinion les 
regarde comme sans valeur. La raison en est que> 
bien qu'Odilon n'ait pas ete lie a sa fiancee par les 
obligations etablies par les fianqailles, cepcndant il 
etait enchaine a elle par les obligations en vue des 
fiangailles, par la force de la promesse contraclee aN 7 ec 
elle, en presence de laquelle i'l etait tenu d'altendre le 
resultat de la demande de dispense. Done, il n'a pu 
contracter de nouvelles promesses sans violet- -cette 
grave obligation; done ces nouvelles promesses ne 
peuvent etre autorisees, et par la meme n'ont aucune 
valeur, puisqu'il les a contractees au detriment dc sa 
premiere fiancee. 
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TJne autre opinion, probable pour moi d'une ma- 
niere inlrinseque, rcconnait quc ccs promcsses out de 
la valeur; car, d'apres ce qui a etc dit, si les premiere? 
n'en ont pas, les dernieres en onl, puisque le premier 
engagement, etant vain, ne peul s'opposer a la validite 
du second. Et 1'obligalion prise par le liance d'attendrc 
ieresultal de la demande no pent s'opposer a la validite 
des secondes. Car il en resulterait que le fiance a seu- 
lement peche en violant son engagement, c'est-a-dire 
qu'il a manque a la foi promise, mais non pas qu'il a 
contracte de nouvelles promesses sans valeur. 

R. ctla^D. En presence de la co ntro verse precc- 
dentc, on ne peut corilraindre Odilon a epouser Odilia, 
mais onpeut luipermettre d'epouser Virginia, puisque 
d'apres ce qui a ete dil, d'une maniere probable ~ou 
meme plus probable, les promcsses conlractees avec 
elles sont valables et qu'il estlie eiivers eile. Done, il faut 
le laisser en paix. 



CAS VII 

Rupture des fian^ailles 

Leopold, etudiant en droit, a contracte des promcsses 
de maribge avec Domitilla, jeune Clle des plus liono- 
rables; il a promis de I'epouser lorsqu'il aurait pris ses 
grades et serait devenu avocat. Dans Pespace de trois 
ans, il a revu souvent la jeune Pi lie, el a renouvele la 
parole donnee, ce qui lui a tellcment attache 1'esprit 
de Domitilla, qu'elle n'a pas hesite a rel'user un autrc 
parti tres honorable. Mais Leopold, apres avoir entendu 
un sermon eloquent sur la vanite des choses mondaines, 
resolut de dire adieu aux seductions du monde. Pour 
agir avec plus de prudence, il voulufc suivre des excr- 
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cices spirituals dans un couvent de Reguliers; apres 
quoi, avec le consentement de son coniesseur, il fait 
V03U de garder sa chastete et d'entrer dans ies Ordres. 
Sans retard, il prend 1'habit religieux, regoit Ies Ordres 
mineurs, et s'occupe avec ardeur de theologie toute une 
annee. A cette nouvelle, Domitilla s'ecrie qu'il a viole 
sa promesse, promesse a laquelle elle au contraire est 
restee si fidele. en refusant un autre parti. Par de nom- 
breuses lettres et par ses plaintes incessantes, elle 
s'ef force de faire revenir Leopold sur ses intentions. 
Celui-ci, dans son embarras, demande 1'avis de son 
confesseur. 

D. l* e . Comment des promesses valables peuvent-elles 
etre rompues ? 
D. 2 e . Que faut-il lui ordonner ou lui persuader? 

R. d, la l re D. Des promesses valables peuvent etre 
rompues, si Tun des fiances choisit un etat plus parfait, 
parce qu'en contractant des promesses, il n'est pas 
cense renoncer pour toujours a choisir un etat plus 
parfait. 

R. in la 2 s D. II faut recommander a Leopold de 
remplir fidetement ses deux VOBUX et 1'engager a re- 
commander a Dieu sa fiancee par de .ferventes prieres. 
Si elle a refuse un autre parti favorable pour etre fidele 
a Leopold, c*est un cas accidentel, un malheur, qu'elle 
doit supporter tranquillement, jusqu'a ce qu'elle trouve 
un autre parti qui lui z>laise. 

CAS VIII 

Rupture des fianeaille* 

Corneille, fiance avec fileonore, s'est laisse aller a la 
fornication. II arrive ensuite qu'Eleonore se souille du 
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meme crime* Cornell^, deja affligg tfe n'aVoiY pas 
cherehe une Spouse plus riche, saisit ^occasion de 
rompre les fiangailles, malgre la reclamation de la 
femnie. 

D. Quid, dans ce cas? 

R. Corneille a pu, probablement, et suiyant S Lig-. 
plus probablcment, Se degager des fian^ailles, a cause 
de la fornication de sa fiancee, bien qu'il y soit tombe 
aussi. 

CAS IX 

Rupture des fiancaillea 

dmon<l s'est fiance avec Helene* jeuiie fille de la 
meme condition et de meme fortune. Mais, a la veille 
du mariagej il recileille I'helfitage d'Un oncle decide 
Aussi il quitte Helene pour lepousei* une autre lemttie 
aUssi riche que lui. 

D. l re . Le changement de fortune dans Tun des fiances 
suffit-il pour iaire rompre les promesses? 
D. 2 e . Quid, dans le cas particulier? 

R. a Id l re D. 1 Si Tun des fiances ieprouve des 
perles sensibles d'argent, c'est une raison jiouf 
1'autre de se retirer, a cause de ce changement de for- 
tune. Mais si 1'un des deux devient beaucoup plus riche, 
^ar exemple, en faisant un bon heritage^ peut-ii se 
retirer? II y a controverse. On penche pour 1'affirma- 
^ve, parce qu'en realite il en resulte une grande diffe- 
rence de condition entre les deux fiances. Saint Lig., 
Voit, montretit que c'est Popihion d'ua grand nombre. 
Cependant, il y a une opinion plus commune, qui 
aFfirme le cohtraire, parce que rien n'etani change dans 
on lie doit pas I'abandoimer. 
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R, A la 2 e D. II ne faut pas inquieter Edmond, du 
nioins c'esl une opinion probable, d'avoir rompu ses pro- 
mcsses apfes avoir fait un riche heritage, parce qu'il en 
resulte une grande difference de condition entre lui 
et sa fiancee. Cette raison n'est valable, que si 1'heritage 
n'etait pas prevu, cprarae on le suppose dans ce cas. 

CAS X 

Rupture des fiancailles 

Bibiane, jeune fille douee des plus grandes qualites 
physiques et intellectuelles, attire 1'attention de beau- 
coup de jeunes gens ; plusieurs demandent sa main ; 
mais elle' prefere Sidonius, avec lequel elle contracte 
des promesses. Le jour du manage approche. Bibiane 
va se confesser, et entre autres peches declare : 
1 qu'elle a perdu sa virginite en forniquant plusieurs 
fois; 2 qu'elle est enceinte d'un mois, par suite de 
relations coupables, avee ce jeuno homme ; 5 qu'elle a 
eu deja un enfant, sans que personne le sache, excepte 
la sage-femme qui 1'a fait entrer dans un hospice. A 
ces paroles, le confesseur, embarrasse, ne sait s'il (Joit 
1'obliger a declarer tout cela a son fiance, ou a rpmpre 
ses prqmesses. Mais il pense qu'il vaut mieux garder un 
profond silence ; il donne 1'absolution a Bibiane, qui se 
marie. 

D. i re . Les fiances doivent-ils declarer des fautes graves 
avant la celebration du mariage ? 

D. 2. Bibiane aurait-elle du declarer les fautes susdites ? 
D. 3 e . Que penser du confesseur ? 

R. ct, la i D. 1 Oui, si ces fautes peuvent nuire & 
I'autre fiance, ou le deshonorer ; par exemple, si le 
fiance a une maladie venerienne, ou si la fiancee est 
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enceinte d'un autre. Alors le fiance doit avouer on se 
retirer. La raison en est, qu'en contractant mariage 
dans une telle situation, il causera un grand prejudice 
a sa fiancee. 

f 

2 Non, si les fautes ne sont pas gravemeiit prejudi- 
ciables a 1'autre, ou n& lui causent pas un detriment 
special ; par exemple, si la fiancee a perdu sa virginite, 
si elle est querelleuse, etc. La raison en est, que nul 
n'est tenu de se degrader en avouant des fautes qui ne 
.nuiscnt pas gravpment a autrui 

R. a la 2 e D. Bibiane n'est pas tenue per se d'avouer 
qu'elle a fornique et perdu sa virginite, parce que cette 
faute n'est pas prejudiciable a son fiance. Bien que le 
fiance, en apprenant cette faute, ait le droit de se reti- 
rer, cependant, taut qu'il ne fait pas d'opposition, la 
fiancee conserve son droit de fiangailles. Et, bien 
qu'elle ne puisse tromper un horame en faisant croire 
qu'elle est a 1'abri de tout reproche, elle n'est pas tenue 
de declarer cette faute, et elle peut meme, si elle est 
interrogee, dissimuler en faisant des reponses equi^ 
voques, car elle ne ment pas, .elle ne fait que cacher 
une faute restee secrete. 

2 Et elle n'est pas tenue de declarer qu'elle a eu un 
enfant ; qu'elle 1'a place dans un hospice ou autre en- 
droit secret, pourvu qu'elle paye et qu'elle ait de quoi 
nourrir son enfant, si on lui reclame quelque chose 
pour cela. La raison en est que, dans ce pas, elle ne 
fait aucun tort a son fiance, puisqu'il n'en resultera 
aucun prejudice pour lui. II en serait autrement, si la 
chose n'eiait pas assez secrete pour etre toujours 
ignoree de son fiance, parce qu'il pourrait en rcsulter 
des disputes et des dissensions tres graves entre les 
epoux. 

5 Mais elle est tenue en principe (per se loquendo), 
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de declarer a son fiance qu'elle est actuellement en- 
ceinte, ou de retirer sa promesse, parce qu'autrement 
elle lui porterait un grave prejudice, en introduisant 
unenfantetrangerdans sa famille : enfant qu'il devrait 
clever et faire parliciper a son heritage avec ses fils 
legitimes. Ajoutez les graves inconvenients qui en re- . 
sulleraicnt, si 1'affaire se devoilait, ce qui peut arriver 
facilement, si 1'enfant naissait le huitieme mois du 
manage. Plusieurs font une exception pour le cas ou, 
a la veille du mariage, la jeune fille ne pourrait sauver 
sa renpramee qu'en se mariant, parce qu'elle ne serait 
pas tenue d'encourir un aussi grand prejudice que la 
perte de sa reputation, en epargnant a son fiance un 
prejudice passager. Cette exception parait etre approuvee 
par saint Liguori. 

R. a la 5 e D. Que penser du confesseur? D'apres ce 
qu'on a dit, il est assez clair que le confesseur de 
Bibiane a traite 1'alfaire trop legerementen gardant un 
profond silence. En principe, il n'a pu lui donner 
1'absolution sans 1'obliger a declarer sa situation a son 
fiance ou a retracter ses proraesses, comme on a dit. 
Gependant, tel a pu etre 1'embarras de la penitente, 
que, pour sauver sa reputation ou I'honneur d'une 
famille distingutie, et eviter un grand scandale, le 
confesseur a pu ou meme a du la laisser en paix. 

Plut au ciel que ces situations se presentasseni 
moins frequemment ! Que de fiances se trompent Tun 
1'aulre ! Avant leur mariage on devrait leur rcpeter : 
Nimium ne crede colori, ne vous fiez pas aux appa 
rences 1 
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CAS IV 

Obligation de declarer les empcehemente 
au mariage. 



Codes, sur le point d'epouser Marine, apres la pu- 
blication des bans, declare a son ami intime, Fa'bius, 
en lui faisant jurer de garder le secret, qu'il a eu des 
relations avec la soeur de Marine. Fnbius, einbarrasse, 
commence a douler s'il doit etre fidele a sa parole ou a 
la recommandation de 1'Eglise, de reveler les emp- 
chements. 

D. Fabius est-il excusable de ne pas declarer 1'empeche- 

ment? 

R. Non, parce que le secret, soil promis, soit confiS, 
meme jure, n'oblige pas en soi, quand il peut en 
resulter un grave dommage soit pour la communaute, 
soit pour une tierce personne. Or, la revelation de 
l'cmpecliement est utile a 1'Eglise et aux contractants 
eux-memes. Done, etc... 



CAS V 

Obligations de declarer les empechements an innriage 

I. Leocadie se confesse d'avoir peche autrefois avec 
A.nloine, fiance de sa soaur. Son confesseur, Hubert, 
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pousse par son zele, aprcs lui avoir fait de serieux re- 
prochcs, lui ordonne de reveler aussitot an cure, en 
dehors de sa confession, I'empeehement survenu au 
mariage par suite de sa faute. 

II. Siagrius et Melitina doivent se marier hient6t ; 
Valerius est certain qne Siagriys a peche aveo |a sosur 
do Melilina. II le declare au cure, inais ne pent fournir 
des preuves exterieurcs et ne vent pas etre nomme. Le 
cure ne sait ce qu'il duil faire. 
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CAS II 

Ctensentement deg pomt 

Jovinus, etant marie, quitte sa patrie pour affaires ; 
il a des relations coupables avec Therese. Feignant 
d'etre libre, il n'hesite pas a se marier avec elie ; raais 
peu apres il 1'abandonne, el revient dans sa patrie. A 
son arrivee, il apprend que son epouse etait morte 

lorsqu'ii s'est marie avec Therese. II songeait a aller la 
rojoindre ou a la faire venir, lorsqu'ii apprend que la 
\cuve Emilie, tres riche, songeait a se remarier. Profi- 
lant de 1'occasion, il demande sa main. Apres ce nou- 
veau mariage, revenant a de meilleurs sentiments, il 
va se confesser et avoue tout. Le cont'esseur a des doutes 
serieux sur la valeur des deux mariages, Pun avec 
Therese, 1'autre avec Emilie. Son doute vient de ce que 
Jovinus n'est pas cense s'etre marie serieusement, 
sachaht qu'il n'etait pas libre, ce qui arrive dans les 
deux cas. 

D. l re . Le mariage de Jovinus avec Therese est-il valable ? 
D. 2 e . Son mariage avec Emilie l'est-il ? 

R. d, la l re D. Non, car ne doutant pas du tout de 
Pexistence de son epouse, il n'a pu donner un vrai 
consentement. Son consentement n'a ete que fictif dans 
son mariage avec Therese c'est-a-dire qu'il n'a cherche 
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qu'a vivre avec elle en concubinage sous pretexts de 
mariage, ce qui est clair, d'apres toutes les circons- 
tances du cas. II n'a done aucune valeur. Mais il n'y a 
pas ici d'empechement fonde sur un crime ; d'abord 
parce queT Tepouse de Jovinus etait morte quand il a 
eu des relations avec Therese et lui a promis le mar 

riage; ensuite parce que, meme s'il avait commisun 
adultere en promettant le mariage a Therese, cet adul- 
tere n'eut pas existe en principe des deux cotes^ et 
il cut manque Tune des conditions requises pour con- 
stituer 1'empechement de crime. 

JR. a la 2 e D. Oui, ce qui resulte de ce qui a etc dit; 
car si quelque chose s'opposait a la validite de ce ma- 
riage, ily a ura it mariage contracte avec Therese ; mais 
celui-ci n'a pas de valeur. Done Et il ne peut y avoir 
de difficulte de ce que Jovinus, en se raariant avec Emilie, 
se considerait comme lie avec Therese ; car, ignorant si 
son epouse vivait oui ou non, il n'etait pas assure de la 
validite de son mariage avec Therese, et, par suite, il 
s'est marie avec Emilie comme il avait le droit de le 
faire, car il n'y avait aucun empechement. Done, son 
union avec Emilie est valable, et il iaut le laisser vivre 
en paix. 

CAS HI 

Consentement conditionnel 

Patricius, jeune homme appartenant a une famille 
noble, mais pauvre lui-meme, a une tante riche, qui 
doit le faire son unique heritier, s'il fait un mariage 
qui lui soit agreable a elle-meme. Voyageant hors de sa 
patrie, et, profit ant d'une occasion, il a deshonore Mar-, 
tine en lui promettant le mariage, et meme 1'a rendue 
enceinte. Menace par le fere de la jeune fille, il 1'e- 
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pouse, rnais a la condition que sa tantc y CQfls 
parce qu'il L.G peut contractor de manage malgre elle, 
sans perdre un riche heritage. Or, il etait persuade que 
sa trmte n'y consentirait jamais,. Mais le pere de Mar- 
tine, aide d'un ami, fait tant de demarches que la tante 
donne son consentement. Patricius 1'apprend, rentre 
dans sa patrie, et s'y unit a unc autre jeune fille. 

J), Que faut-il pensev de ce cas et ordonner $. Patricius? 

R. Le premier mariage de Patricius n'a pas de valeur, 
en 1'absence d'un vrai consentement; car, ne voulant 
pas se marier en realite avec Marline, il n'a donne 
qu'UD Consentement ficlif. La raison en est, qu'en don- 
nant U11 COnsenlement conditionnel, il etait persuade 
que la condition ne se realiserait pas. Done, en realite, 
C6 consentement est nul, done le mariage contracte est 
nul aussi. Nouvelle preuve, c'est qu'en apprenant quo 
la condition etait realisee contre son attcnte, il a pris 
la fuite, ne se regardant pas comme lie par ce mariage. 

Quant an second, il est valable ..... qu'il vive done 
en paix-avec sa nouvelle epouse. . . . . . . . 



CAS IV 

clu mariage 

Le juif Benjamin a contracte et consomme le manage 
ayec Anna. Environ deux ;ms apres, grace au zele d'un 
pretre catholique, ins'niit dcs mysteres de la religion 
ehrehcnne, il a embrasse sincerement cette religion. II 
fait tous ses efforts pour amener son epouse a la con- 
naissance de la verite, mais en yain; car Anna, quoique 
ne reiusant pas de vivre en paix avec lui, declare 

qu'elle restera fidele a la loi juive jusqu'a sa mort. 
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Que fera Benjamin? Abandonnant son epouse, il dit 
adieu au monde, et, pour servir Dieu d'une maniere 
plus parfaite, entre dans une communaule ou, apres un 
an de iioviciat, il prononce ses voeux. Apres quelques 
atinees, Anna, qui ne s'etait pas remariee, regoit le bap- 
teme, et manifeste le desir d'habiter avec son epoux. 
Benjamin ne sail pas s'il peut, ou s'il doit meme, rentrer 
avec son epouse. 

D. l re . Que penser de ce cas, et que doit faire Benjamin? 
D. 2 e . Aurait-il pu contractor un autre manage s'il n'e- 
tait cntre ea religion? 

R. a la l re D. Benjamin apuabandonnerson epouse, 
entreren religion et faire des vosux valables. 

R. a la 2 e D. II y a controverse. Beaucoup repon- 

dent que non Un grand nombre repondent oui. 

Saint Liguori regarde cette opinion comme plus pro- 
bable. 

CAS V 

Dfasolutioa du mariage 

Felicien ayant contracte mariage avec Sylvie, mais 
ne 1'ayant pas encore consomme, apres avoir dit adieu 
a son epouse et au monde, penetre de la grace divine, 
entre dans un ordre religieux et y prononce des vceux 
solennels. Sylvie entre elle-meme dans une congrega- 
tion de femmes et prononce devant J'eveque un voeu 
siniple de chastete. Apres quelque temps, perdant de 
sa ferveur, Svlvie sort du couvent et rentre dans le 

' d 

monde. Alors elle se rend dans un pays etranger, el se 
marie avec Hermann, auquel elle cache toute sa vie. Mais, 
informe de la chose, Hermann, regardant son mariage 
comme nul,~renvoie Sylvie et se dispose a contractor un 
autre mariage. Mais auparavant, il demande 1'avis de 
on oonfesseur. 
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D. i. Des voeux religietix annulent-ils le mariage ? 

D. 2 e . Le mariage de Sylvie avec Hermann est-il valable 
et permis ? Que penser de Tidee d'Hermann qui songe a se 
remarier? 

R. a la l re D. Oui, pourvu que le mariage ne soil 
que conclu et non pas consomme. 

R. a la 2 e D. Ce mariage est valable. Mais Sylvie a 
peche gravement en se mariant, parce qu'elle a viole 
son vo2U de chastete par lequel elle etait liee. Elle 
aurait du demander une dispense du pape. Quant a 
Hermann, dont le mariage est valable, il ne peut se 
remarier. Qu'il vive done en paix avec Sylvie. 

CAS VI 

Separation de lit et d 'habitation 

Marcellinobtient d'etre separe de son epouse convain- 
cue d'adullere en justice ; il se decide a entrer en Reli- 
gion, et regoit success! vement les ordres sacres. Mais a 
peine avait-il I'ordination, que son epouse prouve son 
innocence en justice, et ordonne a son mari de rentrer 
avec elle. 

D. Marcelliu est-il tenu de rentrer avec $on epouse et de 
vivre maritaJement avec elle? 

R. Oui, parce que son epou?e privce injustemcnt de 
sos droits pent les rcvcmliquer. Done, si elle les rcvcu- 
dique, il faul les lui rcndre. Mar ccllin doit done etre 
rendu a la vielaique. Mais puisqu'il a fait promesse de 
chastete en recevant 1'ordre, il ne pourra reclamer le 
devoir, et devra seulement le rendre. Mais, pour rendre 
au sacerdoce le respect qui lui est du, il devrait prier sa 
ferarne, meme rongager avec instance, pour qu'elle 
abandonnat SPS droits et laissat son mari tranquille. 
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CAS 
Valenr des empdchements 

la jeune Celine, dans je ne sais quelle circonstances, 
setrouvant involontairement en etat d'ivresse, est desho- 
noree par Titius. Plusieurs annees apres Celine, qui ne 
se doute en rien de la chose, se marie avec Caius, frere 
de Titius. Dans la suite, ayantappris 1'affaire de la bou- 
che merae de Titius, elle doute beaucoup de la validite 
de son mariage. Elle va trouver en toute hate le cure 
Germain, ctlui faitpart de sondoute.Mais lui : Ne crains 
rien, ma fille, dit-il, il n'y pas de peine ou il n'y a pas 
de faute, et de plus une loi qu'on ignore ne peut nous 
lier. 

D. Quid? 

R. Le cure Germain a fait une erreur honteuse et 
grossiere; il ne s'agit pas en effet de la peine, mais de 
la loi de 1'Eglisequi annule le mariage; celui de Celine 
n'est done pas valable et ne peut le devenir que par 
une dispense. II faut renvoyer Germain a 1'etude de la 
Theologie morale. 

CAS VI 

Erreur 

D. Quelle erreur fait obstacle a la validite du mariage? 

44 
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R. C'est la seule erreur touchant la personne, parce 
qu'elle seule enleve la liberte sur 1'objet, la substance 
du contrat. Excepte si la qualite se confond avcc la 
substance, comme si, par excmple, on avait cru epou- 
ser la fille ainee du roi ; ou si la qualite etait la cause 
determinante, et qu v on plagat la qualite (par exemple, 
la noblesse) d'abord, la personne ensuite, ou que la 
qualite flit une condition sine qua non. 

CAS XIII 

Une femme* sceur, fille, epouse de son marl 

Ludimille, veuve, d'une famille noble, eprise d'un 
amour lionteux pour son propre fils Jules, s'apergoit 
qu'ilva coucherla nuitaveclaservante. Alors elle congoit 
un desscin abominable. Elle trouve un pretexte pour 
envoyer sa servante ailleurs, et se glisse dans son lit. 
Jules, ne soupgonnant rien, arrive a 1'heure conve- 
nue, et sans le savoir accomplit avec sa mere un in^- 
ceste affreux. Ludimille devient enceinte. Son fils, ce- 
pendant, sejourne quinze ans pour afiaires de com^ 
merce d&ns des pays nloignes. En son absence, Ludi- 
mille met secretement au monde une fille qu'elle con- 
fie d'abord a une nourrice, et qu'elle reprend ensuite 
dans sa maison comme une enfant abandonnee. Jules, 
rentrechezlui, s'eprend d'amour pour cette j en ne fille... 
II demande a sa mere quelle est sa condition et sdri 
pays. Sa mere lui repond que c'est une enfant de la 
plus basse naissance, et que par piete elle a recueillie 
et elevee. Le fils sentant sa passion sedevelopper, declare 
a sa mere qu'il veut 1'epouser. La mere refuse obstine- 
ment, parce qu'uiie pareille alliance deshonorerait la 
famille, la jeune fille n'ayant ni fortune, ni naissance. 
Jules s'entete et/ malgre sa mere, contracte un mariage 
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en regie, et s'unit avec la jeune fille, Le pere vrai et na- 
turel a done epouse sa fille ; le frere germain, sa soeur 
germaine. 

D. Une dispense peut-elle etre obtenue du pape? Les 
epoux doivent-ils etre avertis de'se separer? 

.(La reponse est pen interessanle. Ce qui est inte 
ressant, c'est ce petit roman de lubricite raonacale. Du 
reste, pas un mot d'indignation, et le casuiste recom- 
mande le silence.) 

CAS xry 

Parent^ spirituelle 

Silver, homme marie, a eu un enfant adulterin avec 
sa scrvante Lucie; de crainte de scandale, il 1'a baptise 
secrotement, puis expose a la porte de I'hopital. Sa 
femme morte, il epouse Lucie. 

D. Que penser de ce manage ? 

1^. II est .mil, car Silver, en baptisant 1'enfant qu'il 
a eu de Lucie, a contracte avec celle-ci la parente spiri- 
tuelle. 

CAS XYI 



Albin, fiancede Blandine, a eu des rapports avecCathe- 
rine, cousine de Blandine au deuxieme et troisieme de- 
gre mixte. Nonobstant, il epouse Blandine. 

Celle-ci morte, il epouse Agathe, cousine au deuxieme 
degre de Catherine, et au troisieme de Blandine, 

D. l re . Quc penser de ce double mariage? 

D. 2 e . Quid, 'si 41bin n'avait pas consomme le premier? 
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R. alai te D. Le premier mariage est valable, parce 
que les rapporls illicitcs tie constituent empechement 
que jusqu'au deuxieme degre. 

Le second estnul, et pour deux raisons, que Ton en- 
visage, soit les rapports licites, soit les rapports illi- 
cites. 1* Les rapports illicites, puisque Agathe etait 
parente au deuxieme degre de Blandine. 2 Les rapports 
licites, puisqu'ils empechent le mariage jusqu'au qua- 
trieme degre. 

JR. a la 2 e D. Le mariage ne serait pas valide, pour 
la premiere laison... - 

CAS xvi ri 



.. I. Eiiian, en allant voir Rosalie qui lui est fiancee, et 
qu'il a seduite, sepermet des familiarites avec Euphe- 
mie, soaur de celle-ci, qui peu apres devient enceinte. 
Cependant Rosalie lombe malade et meurt. Pourcacher 
son crime et eviter le deshonneur, Kilianepouse aussitot 
Euphemie. 

II. Daniel, fiance avec Eulalie, a pecheavec Anna, soaur 
de celle-ci. Eulalie apprenant que sa soeur est devenue 
enceinte, abandonne ses droits, pour que son fiance 
puisse epouser Anna et sauver 1'honneur de la famille. 

D. 1 Le mariage de Kilian et d'Euphemie est-il valable? 
D. 2 Quid, de celui de Daniel et d'Anna? 

R. a la l re D. Le mariage de Kilian avec Euphemie 
n'est pas valable pour deux raisons: d'abord il y a 
empechement venant de 1'alliance, cnsuite empeche- 
ment venant de la morale publique. 
t R. a la 2 e D. Le mariage de Daniel avec Anna n'est 
pas valable a cause de rempechemeut de morale publi- 
que venant des promesses iirecedentes avec Eulalie. 
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CAS XX 
Crime 

Martial, sa femme etant gravement malade, commet 
un adultere avec Florine, en lui pronicttant le manage; 
Florine ne sait pas qu'il est marie, Sa femme morte, et 
le mariage promis accompli, Martial commet un nouvel 
adultere avec Moevia. Voyant celle-ci enceinte, il 
empoisonne sa nouvelle epouse, pour pouvoir epouser 
MoBvia, et garder sa bonne reputation. 

D. Les deux manages sont-ils valables? 

R.Le mariage de Martial avec Florine est valable, parce 
que celle-ci, ignorant quc son epouxetaitdeja marie, a 
commis un adultere non en principe, mais en pratique 
seulement 

Le mariage posterieur du meme Martial avec Moevia, 
est aussi valable puisqu'il n'y a eu aucun empechement. 
11 n'y en a pas eu venantde 1'adultere seul, puisqu'il 
manque la promesse du mariage. II n'y en a pas eu venant 
de rhomicide seul, puisqu'il manque la cooperation 
mutuelle. II n'y en a pas eu venant des deux, puisque 
Martial n'a pas manifests a sa complice Pintention de 
1'epouser, etque cette manifestation est cousideree comme 
plus probablement necessaire. 

CAS XXI " ' 

Crime 

Leonilla^ degoutee de son mari trop vieux etaccable 
d'infirmites, ayant cent fois souhaite sa mort, un jour 
enfermee dans sa- chambre se met a crier : Grand Dieu \ 
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sij'etaisdoncenfindeliVrede cettepeste terrible, comme 
j'epouserai avec plaisir, en place dece vieillard degoii- 
tant, mon jeune domestique 1 Ce dernier, entendanl 
cela, se rend vers le lit du vieillard, et 1'aide a mourir 
plus vite. Puis, laissant passer le temps du deuil. il 
^pouse Leonilla. 

D. Le mariage est-il valable? 

R. Ce mariage est valable, parce qu'il n'y a pas machi- 
nation de mort, ni consentement reciproque pour faire p6- 
rir le malheureux vieillard. Car, bien que Leonilla ait 
pro fere des plaintes qu'entendait son domestique, etait 
manifesto le de'sir de se rcmarier, il n'est pas intervenu 
de consentement mutuel pour la mort de son mari, et 
en realite le domestique a tue son maitre a 1'insu de 
sa maitresse. il n'y a done aucun cmpeehement venant 
de Vhomicide. Doncleur manage est valable. 



CAS XXII 

Crime 

Donat a atnene a commettre 1'adultere, enluifaisant 
une feinte promessede mariage, Melanie, femme mariee. 
Le mari de celle-ci meurt et lalaisse heritiere de ses biehs. 
Donat, pour obtenir ces richesses, celebre le mariage 
promis, mais bientot, se fachantavec son epouse, il la 
quitte, et ayant entendu parler de rempechement qui 
vient du crime, il consulte son confesseur, ct lui 
demande s'il peut convoler a de nouvelles noces? 

D. Y a-t-il un empechement ? 

II. Non, le mariage est valide, puisque la promesse 
de mariage n'a ete que feinte, et qu'une promesse feinte 
n'est pas une vraie promesse.... 
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CAS XXIII 

Crime 

LEvrald, homme marie, ignorant que Julie Test aussi, 
1'amene au crime sous promesse de 1'epouser, s'il estlui- 
meme libere de sa chaine. Julie accepte. Bientot tous 
deux deviennent libres, et s'unissent en mariage. 

II. Leotrild, eelibataire, sollicite a 1'adultere Tarsile, 
mariee a Paulin, et lui promet le mariage si son mari 
meurt. Tarsile se Jaisse seduire, mais ne promet rien 
et se tait. Paulin rneurt, et le mariage a lieu. 

D. 1". Y a-t-il un empechement de crime dans le pre- 
mier cas? 
D. 2 e . Quid, de la valeur du mariage daris le second ? 

JR. ct la l re D. II y a eu empechement de crime, 
puisqu'il y a eu adultere formel, et promesse de mariage 
acceptee... 

R. a la 2 e D. Le mariage est valable... puisque Tar- 
sile n'ai pas accepte, tout en abandonnant son corps... 
II ne faut pas induire de son silence qu'elle acceptait, 
mais bien qu'elle etait mue par son desir libidineux. 

CAS XXIV 
Crime 

Chrysante a promis a Flavie qui est deja mariee, de 
Fepouser apresla mort de son mari. Puis, epris d'amour 
pourRufine, il 1'epouse. Ainsi marie, Chrysante corn- 
met un adultere avec Flavie. Puis, il arrive que Chry- 
sante perd sa femme et Flavie son epoux. 11s se con- 
solent de leur deuil par la joie d'ljn nouveau mariage. 
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D. Ce mariage est-il valide? 

R. II n'y a aucun empechement a ce mariage ; pour 
qu'il existat, il faudrait la reunion d'un adultere et 
d'une promesse de mariage. Ce qui n'arrive pas dans 
ce cas. Car la promesse faite a Fiavie par Chrysante a 
ete retractee avant I'adultere, du moins implicitement, 
lorsqu'il s'est marie avec Rufine, apres avoir promis a 
Fiavie, et avant d'avoir commis I'adultere. II n'y a done 
pas eu en meme temps adultere et promesse de mariage. 
Done le mariage est valable. 

CAS XXVI 

Crainte 

Leonard, apres avoir fait voeu de chastete, a desho- 
nore Veronique en lui promettant le mariage. Puis 
il refuse de tenir sa promesse, alleguant son voeu. 
Alberic, frere de Yeronique, etudiant en theologie, 
declare que Leonard est oblige de demander une 
dispense, qu'on peut meme celebrer le mariage sans 
dispense, le voeu de chastete ne liant plus Leonard. 
Mais deux autres freres de Veronique, ne connaissanl 
rien a la theologie, ont recours a un autre genre 
d'argument, aux menaces IPS plus terribles, si Leonard 
n'epouse pas au plus vile Veronique. Que fera le mal- 
heureux ? Pour e viler de plus grands malheurs, il se 
marie avec Veronique. 

D. 1". Leonard, malgreson voeu, ^tait-il oblig^ d'epouser 
Veronique? 
D. 2 e . Le mariage est-il valable, et que faut-il faire ? 

R. CL la l re D. Non, pour deux motifs : 1 La pro- 
messe de mariage faite apres son voeu, n'avait aucune 
valeur, et par suite ne le liait pas. Leonard n'a pu pro- 
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mettre a une creature humaine, ce qu'il avait deja 
consacre a Dieu par un voeii. 

R. a la 2 e Z). Le manage parait sans valeur. Si Leo- 
nard, contraint par les menaces, n'a donne qu'un 
consentement fictif en simulant la celebration du ma- 
nage, celui-ci n'a aucune valeur, c'est clair. Or, en 
1'absence de consenlement, il ne peut exister de con- 
trat. S'il a donne un vrai consentement, le manage 
est encore sans valeur, comme contracte par suite 
d'une crainte violente, car la crainte inspiree par les 
freres de Vcronique pour pousser Leonard au manage, 
a ete grave et injuste, du moins comme mode de 
reparation. 11 en serait autrement si les freres de la jeune 
fille eussent fait des menaces a Leonard, non pas en vue 
du mariage, mais pour venger leur honneur, et si Leo- 
nard cut consenti serieusement au mariage pour les 
calmer. Alors la crainte ne serait plus injuste, c'est-a- 
dire ayant pour but de pousser au mariage. 



CAS xxxm 

Manages des hrtiqnes 

Tarsille, heretique, mariee avec Drusille, aussi here- 
lique, dans un lieu ou est en vigueur la loi du Concile 
de Trente, est frappee de la grace divine, et embrasse 
la vraie foi, malgre son mari qui reste dans son erreur. 
Anxieuse, el!e va trouver Bernard confesseur, et lui 
clemande ce qu'elle doit faire : Tu dois quitter ton 
mari a cause de ton salut et parce que ton mariage est 
invalide, lui repond-il. Tu peux aussi te marier a un 



D. Tarsille pourrait-elle continuer a vivre maritalement 
avcc Drusille? 
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R. En principe, on doit admettrela reponse du con- 
fesseur. . . .... . . , . ... 



CAS XXXIV 

Assistance du 



I. Sabin, malgre ses parents, a promis le mariage a 
Sabinc. Le cure, mande par eux pour le mariage, et en 
meme temps prie par le pere de Sabin de ne pas leur 
prcter son assistance, refuse d'intervenir tant que le 
pere s'y opposera. Mais pendant que le cure celebre 
la messe et se tourne vers le peuple, les fiances se 
presentent devant 1'autelavec des temoins, etdeclarent 
qu'ils se prennent 1'un 1'autre pour epoux. Puis ils se 
retirent et vivent comme deux epoux. 

II. Gefule ayant fait des proraesses a Clara, 1'aban- 
donne pour epouser Blandine. A cctte nouvelle, le cure 
Abundius refuse de preter son concours. Que feront 
Geiule ct Blandine? 11s prient un de leurs amis 
d'inviter le cure a diner, avec deux amis qui serviront 
de temoins. Pendant le repas, Getule et Blandine se 
presentent, et declarent devant tous, a voix haute * 
intelligible, qu'ils contractent mariage sur le champ. 
Lecure, stupefait, s'ecriequ'il ne songeait pas a assister 
a un mariage, et qu'on n'accomplit pas les ceremonies 
sncrees au milieu d'un repas. Sur son refus, les fianc^ 
SQ retirent et vivent comme de vrais epoux. 

D, Ces mariages sont-ils valables? 

R. Dans le premier cas le mariage est valable. Car 
il suffit que le cure ait remarque que les fiances vou- 
laicnt contractor mariage ensa presence, fct ait compris 
que le consentement etait reciproque. 

Dans le second cas, il est aussi valable ; parce qu'il 
est evident, d'apre* les circonstances, que le cure a 
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servi de temoin, et a ete temoin en realite, connaissant 
et ayant vu le mariage. 

CAS XXXVI 

Assistance du ciur 

Bertold, homme fort riche, celibataire, a 1'hab: 
tude eliaque annee de se rendre dans un pays tout A 
fait ecarte, pour y passer le mois de septembre. Pro- 
fitant de 1'occasion, quoique septuagenaire, il resolut 
d'epouser Flavienne, malgre ses parents qui convoi- 
taient son heritage. II voulut celebrer le mariage dans 
sa propriete, a 1'epoque habituelle ou il s'y rendait* 
pour le faire avec plus d'eclat. Le cure de 1'endroit, 
mande par lui, benit le mariage etprend part au joyeux 
festin. Peu apres, Bertold, etant sans enfants, meurt, 
en instituant son epouse heritiere de. tous ses biens. 
Mais ses heritiers legitimes pretendent que Flavienne 
n'etait pas 1'epouse legitime de Bertold, parce quo 
le cure a prete au mariage un concours illegitime et 
que le mariage n'est pas valable. 

D. Ce mariage est-il valable? 

R. Ce mariage ri'est pas valable^ parce qli'il faiit 
un mois de domicile legal pour se marier dans 1'cnclroit. 
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CAS II 

/ 

Exposition de la cause 

Nicetas a commis le crime d'inceste avec deux soeurs, 
Rufine et Laurence, ses cousines aux troisieme et qua- 
trieme degre. Plus tard, voulant epouser Rufine, il 
demande la dispense en parlant du quatrieme degre, 
mais taisant, et le troisieme, et ses rapports avec sa 
fiancee et Iaso2ur de celle-ci. Dans une aulre supplique, 
il parle settlement d'un empechement d'alliance a 
cause de rapports illicites. Une fois marie, il declare 
tout cela a son confesseur, qui ne sail que penser de la 
validite du manage. 

D. Le mariage est-il non valable a cause de 1'omission de 
la circonstance des rapports entre fianges? 

R. Oui... Done Nicetas devra adrssser une nouvelle 
demande de dispense, et en attendant s'abstenir com- 
pletement du mariage, saus reclamer ni rendre le 
devoir conjugal. 

CAS III 

Exposition de la cans* 

Gilbert a peche avecDelphine, sa cousineau troisieme 
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degre; jtous deux avaient 1'intention d'oblenir ainsi plus 
facilement la dispense. Ensuite, il demande la dispense 
pour parente, en declarant les rapports sexuels, mais en 
taisant le motif qui les a fait etablir. Quand il est marie, 
Gilbert est agite par les scrupules de sa conscience, 
et confesse ce motif. Le coniesseur se demande s'il 
faut une dispense nouvelle pour consolider le mariage. 

D. Quelle est la valeur de la dispense ? 

R. La dispense est sans valeur, et le mariage nul 

Si un seul des fiances avail eu, en contractant les rap- 
ports sexuels, 1'intention d'obtenir plus iacn em ent la dis- 
pense, il y a contro verse sur la validite du mariage. 

GAS IV 

Dispense subrepllce 

Fabius et Agnes, cousins au second et au troisieme 
degre, demandent une dispense a Rome pour se ma- 
rier.' Us affirment dans leur supplique qu'ils n'onl 
jamais eu ensemble de relations sexuelles. La dispense 
est accordee et envoyee au cure qui doit les dispenser, 
si leur demande s'appuie sur la verite. Le cure examine 
les fiances et les interroge pour savoir s'ils ont cu out 
ou non des relations sexuelles ensemble. 11s repondent 
que non, avant la demande, mais que oui, apres la 
Demande. Le_pretre, fort embarrasse, doute de la vali- 
dite de la dispense. En outre, voyant tout prepare pour 
le mariage et les parents deia arrives, il est de plus en 
plus tourmente. 

D. Est-il besoin d'une nouvelle dispense/ 

R. II faut, une nouvelle dispense, si les relations onteu 
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lieu avant la fulmination ou execution dte la dispense^., 
11 en serait autrement si elles avaient eu lieu apres, 
parce que,la dispense accordee, il ri'y a plus d'inceste. 

CAS V 

Dispense subreptlee 

Quirinus et Germaine, ignorant qu'ils sont lies par 
urie parente au quatrieme degre, tint commis le crime 
honteux. Ensuite, ayant eu corinaissaiice de cettfc 
liaison, its cohjmeltent encore plusieurs fuis 1'inceste. 
Apres les flangailles et les publications, 1'empeche- 
mentles arrete,etils demandent une dispense au Saint- 
Siege. Mais ils indiquent seulement qu'ils ont eu des 
rapports sans connaitre leur parente, passant sous 
silence ceux qu'ils ont eus ensuite. Plus tard, ils dou- 
tent de la validite de la dispense. 

D. Quelle est la valeur de la'dispense? 

R. Elle est sans valeur . . . . 

CAS VI 

Dispense obreptrfae 

Longin et Pelagic, cousins au troisieme degre, se 
sont fiances avec 1'intention de demander la dispense. 
Celui qu'ils chargent de la libeller, y declare que les 
fiances ont eu des rapports honteux..., ce qui n'etait 
pas \rai. Le cure considere cette dispense comme 
obreptrice et nulle, et remet le manage a une autre 
epoque. Mais voici qiie les fiances tombent dans le 
crime, et qu'il en resulte uh enfaiit. Ils denlandfefit 
alors une nouvelle dispense, afin de legi timer leur en* 
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fant. Mais {'enfant meurt, la dispense obtenue, le 
manage non eelebre. 

D. Quelle <3tait la valeur de ces deux dispenses? 

R. Les deux dispenses elaient valables. . , , . 

CAS YII 

Dispense pour liaison conpable avee recldive 

I. Reeulfe, desirant se marier avec Martine, de- 
raande une dispense, prrce qu'il ava.it peche charnelle- 
ytoent plusieurs fois avec u.ne cqqsine a.u deuxieme 
degre de sa fiancee. Mais avaqt 1'arriYee de Ja dispense, 
Reeulfe, en rajson de la fragilite humaine ? retombe 
dans le ineme acte ayec la merae perspnne. Le confes- 
seur se demande s'il peut donner yaleur a ^a dis- 
pense. 

n. Marius et Anne, cousins, deraandent une dispense 
au Saint-Siege pour se marier ; ils avouent qu'ils ont 
commis 1'inceste ensemble. Mais apres avoir obtenu la 
dispense, ils recommencent ; ils 1'ont commis ainsi et 
avant, et apres 1'qbtention de la dispense. A cette nour 
velle, le cure ne sait s'il faut demander une autre 
dispense, Cependant presumant la validite, il benit leur 



manage. 



D. i re . La dispense est-elle valable dans le premier cas, 
nonpbstant la I'epetition des relations sexuelles? 

D. 2* Serait-elle valable, si Reeulfe avail peche de nou- 
veau, apres le lancement de la dispense ? 

D. 3 e . La dispense de Marius et d'Anne a-t-elle e"te vala- 
ble, quoiqu'ils aient reitere 1'ineeste, tant avant qu'apres le 
lancement ds la dispense? 

R. a la l r * D. La dispense est valable, malgre la 
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repetition des rapports sexuels. La raison en est que 
Reculfe, reiterant le peche avec la meme parente, n'a 
pas contracte un double empechement... 

R. a la 2 e D. Oui, encore 

R. ala&D. Oui 



CAS X 

Revatidation da marlagt 

Dorothee, fiancee, a peche avec le frere de son 
fiance. Le confesseur lui dit qu'elle a cree ainsi un 
empechement dirimant. Nonobstant, elle se marie et 
vit pendant quarante ans avec son mari, dont elle a 
plusieurs enfants. Enfin, gravement malade, anxieuse 
pour son salut eternel, elle ouvre son ame au confes- 
seur. Celui-ci ne sait que faire. 

D. Le confesseur deyait-il avertir la penitente de 1'empe- 
chement, au cas ou celui-ci aurait ete tout a fait ignore? 

R. Avant tout, le confesseur devra interroger pru- 
demment et soigneusemerit sa penitente, pour savoir 
si le peche a ete consomme, ou s'il y a eu onanisme, 
ou si le complice a pris des precautions pour qu'il n'en 
resulte pas d'enfant 



CAS XI 

Revalidation du mariage 

Cornelie, mere de famille, a eu pendant dix ans 
des relations honteuses avec Sylvain, fiance de sa fille, 
avant leur mariage. Elle soupgonnait fortement que 
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c'etait un empechement a ce manage, mais n'osa 
jamais 1'avouer. EnQn, tourmentee par sa conscience, 
elle fait une confession generale et avoue toute 1'affaire. 
De la, grand embarras du confesseur; Cornelie ne 
voudrait pas que sa fille eut connaissance de ses an- 
ciennes relations. Si le confesseur pouvait obtenir une 
dispense secrete, comment faudrait-il 1'appliquer a 
1'un des deux epoux, ou a tous les deux ? 



CAS XII 

Revalidation da mariage 

Ranulfe et Tarsile ont conclu un mariage clandestin, 
c'est-a-dire seulement civil, et sont restes de longues 
annees dans cette situation deplorable. Enfin, ensuivant 
des exercices spirituels dans sa paroisse, Tarsile, vive- 
ment frappee par un sermon sur le jugement de Dieu, 
revient a de meilleurs sentiments, et desire vivement 
rcccvoir la benediction nuptiale. 

Mais Ranulfe quoique instamment presse par son 
epouse, refuse d'aller a Peglise, ou il n'a pas mis les 
pieds depuis vingt ans. Le cure va trouver notre homme 
avec deux missionnaires pour 1'engager a changer de 
resolution, mais en vain : Laissez-moi tranquille, re- 
pond-il, je suis marie suffisamment I je vis content avec 
mon epouse et ne desire rien de plus. Ayant regu cette 
reponse malheureuse, le cure se retire avec ses com- 
pagnons. 

D. Que penser de la conduite du cur^ et qu'aurait-il du 
faire? 

R. II fallait engager Ranulfe a renouveler son con- 
sentement en presence du cure et des deux mission- 
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naircs, tenioins de la chose, ce qui cut pu facilement 
etre obtenu, comme il resulle de ccs paroles : Je vis 
content avec mon opou^e. Pourquoi n'y ont-ils pas 
pense?lls on! manque de perspicacile. Mais si nnnnlfe 
avail refuse dei'cnouvel or son conscnternenl? 11 auraitfallu 
1'engagcr a le faire ailieurs par procuratio'-i, ou a re- 
courir a une dispense, 
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CAS I 

Obligation de remplir ses devoirs 

I. Ursule, femme mariee, craignant les douleiirs de 
1'enfantemenl et les ennuis de 1'allaitement, se decide a 
refuser a son raari d'accomplir le devoir conjugal. Ne 
voulant pas changer de resolution, elle ne peut obtenir 
1'absulution de son confesseur. 

II. Germaine, mere de famille, refuse egalement, parce 
qu'ello a deja une t'amille trop nombreuse, et qu'elle est 
1'orl pauvre. II vaut mieux, dit-elle, ne pas mettre au 
monde des enfants que de les vouer a la misere. 

III. Agnes refuse aussi, parce qu'elle sait, et par sa 
propre experience, et par une consultation des mede- 
cins, qu'elle ne peut enfanter sans s'exposer a un danger 
de inort. 

IV. Victoire est fort affligee parce que tous ses 
util'ants sont mprts ; elle ne veut plus en mettre au 
monde, et refuse a son inari le devoir conjugal. 

V. Tecle a la conscience fort tourmentee parce que 
son mari s'acijuitte souvent du devoir conjugal d'une 
rnaniere veniellement coupable, par exemple, en 
se plagant dans une position contraire a la nature. 

D. Que faut-il penser dans ces differents cas? 

1 Ursiile n'est pas exempte de peche, et de 
peche grave ; son confesseur a bien fait de iui refuser 
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1'absolution. Car une epouse ne pent etre excusee de 
rendre le devoir a cause des incommodites ordinaircs 
de I'accouchement ou de 1'allaitement, ni par des dou- 
leurs mediocres, ou meme fortes, mais non continues, 
par exeraple des maux de tete pendant plusieurs mois 
apres les couches, ni a cause de 1'affaiblissement de ?* 
sante, parce que tout cela fait partie des charges di* 
manage. Et la femme, par la puissance du contrat, en 
Hvrant son corps dans le but de la generation, a ete 
censee s'obliger a supporter toutes les incommodites 
qui accompagnent ou suivent la generation. 

2 Germaine ne peut etre dispensee du devoir con- 
jugal que par le consentement de son mari.La raison en 
est que la procreation des enfants est le but principal du 
mariage, etqu'il comprend tous les inconvenients qui ne 
sont pas extraordinaires. Autremcnt, la femme pourrait 
trop facilement et trop souvent decliner le devoir, au 
grand ennui du mari, et au risque pour lui d'inconti- 
nence. Germaine devaitpenser aces inconvenients avant 
de se mnrier ; maintenant eUedait les suDDorter. Qu'clle 
se confie a la Providence. 

5 II taut pardonner a Agnes. Une femme reduite a 
de telles extremites, n'est pas tenue de rendre le de- 
voir, car son accomplissement ne peut pas etre exige 
en face d'un grave dommage ; car la femme qui se 
marie n'est pas censee s'obliger a des charges tout a 
fait extraordinaires, et a risquer sa vie pour obeir a 
son mari. Mais le plus souvent, il ne laut pas tenir 
comple des douleurs du premier accouchement, qui 
sont habituellemen-t tres fortes. 

4 II ne faut pas inquieter Victoire en principe, si 
ce malheur resulte de quelque vice de constitution qui 
rende I'accouchement difficile, compromette la vie du 
tbelus avant qu'il vienne au monde... Mais il iaut faire 
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exception, si le refus du devoir doit entrainer des que- 
relles entre les epoux. 

5 Quc repondre a Tecle? En principe elle doit etre 
dispensee de son devoir, paree que 1'acte conjugal 
pratique de la sorte est illrgilirne. Or, uu man ne peut 
exiger un acte illegitime. Cepcndant on peut permettre 
a i'epouse d'accomplir son devoir de la sorte, par quel- 
que motif raisonnable, par cxemple, si le refus eu- 
traine des desagrements notables; par exemple, outrage 
de la part du mari (Saint Liguori). 

CAS 11 
Obstacle an devoir conjugal 

I. Leonie, jeune fillede vingt ans, a prononce un voeu 
perpetuel de chastete. Plusicurs annees apres, poussee 
par scs parents, clle accepte de tout coeur un mariage 
favorable qui se presente. Mais ellesonge a son voeu, et 
n'ose en parler a personne. Nonobstaot, elle se marie; 
mais alors commence son embarras. Elle se decide a 
chercher un raoyen de se delier de son engagement ; 
mais en attendant, elle est forcee d'accomplir son devoir 
conjugal, et meme7 pour plaire a son mari, elle le 
reclame quelquefois. Enfin, tourmentee par sa con- 
science, elle va trouver son confesseur et avoue tout. 

II. Rosalie, mariee de bonne foi, abientotdes doutes 
au sujet de quelque empechement Tenant d'une 
alliance. Elle continue ccpendant a habiter avec son 
mari, jusqu'a ce qu'elle soil assuree de la nullite deson 
mariage. Lorsqu'elle en a la certitude, elle demande a 
son confosseur ce qu'elle doit faire : Lui refuser 
lout commerce, repond ^'eltii-ci, jusqu'a ce que vous 
aye/, obtenu une dispense. Mais ce conseil a un resul- 
tut deplorable. Rosalie est amenee a accorder le devoir 
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conjugal a son mari furieux; elle est menacee de 
-violences terribles, meme de mort, et, pour sortir 
d'un tel embarras, elle obeit a son mari. 

D. l re . Que doit faire le confesseur dans le premier cas? 
Doit-il permettre a Leonie de demander et de remplir le de- 
voir conjugal , sur les instances de son mari , jusqu'a ce 
'inj'elle soit dispensee de son voeu? 

D. 2 e . Rosalie doit-elle remplir le devoir conjugal pour 
eviter un mauvais traitement ou meme un danger de mort? 

D. 5 e . Peut-elle du moins avoir une attitude passive? 

R, a la l re D. 1 Leonie ne peut demander ni 
remplir le devoir conjugal pendant les deux premiers 
mois, depuis la celebration du mariage, si ce temps 
n'est pas encore ecoule. C'esl que, pendant ce temps, 
les epoux, en vertu d'un privilege divin reconnu par 
1'Eglise, sont dispenses de 1'obligation d'accomplir leur 
devoir conjugal, afin de voir s'ils voudraient embrasser 
1'etat religieux. 2 Leonie peut remplir son devoir apres 
cet espace de temps, pour satisfaire aux droits de 
son epoux ; mais elle ne peut le demander jusqu'a ce 
qu'elle soit dispensee de son V03U, parce qu'elle le 
violerait. 5 Mais elle doit s'abstenir si 1'autre y con- 
sent, ou a perdu le droit de 1'exiger, par exemple a la 
suite d'un adultere ou d'un inceste. 

R. a la 2 e D. Non, absolument; parce que la 
nullitedu mariage etantreconnue, 1'acte conjugal serait 
une fornication, ce qui est un mal intrinseque, et ce 
qui n'est jamais permis, meme pour eviter la mort. 
Et peu importe que le mari ignore l'empechement de 
bonne foi et pense etre dans son droit, parce que le 
mariage etant mil, il n'a aucun droit, bien qu'il croie 
en avoir 

R. a la 5 e D. II y a contuoverse. Ce qui revient a 
examiner si une fei^me accablee par la violence doit 
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plutot se laisser tuer que violer. II y a deux opinions 
probables : La premiere repond non, parce que la 
femme, en reslant passive coopere a un acle mauvais, 
mtrinsequement. La deuxieme repond oui, parce que 
la femme restant passive, n'agit pas, mais seulement 
pour un motif tres grave, par crainte de la mort, ne 
fait aujune resistance exterieure et refuse tout consen- 
tement interieur ; en laissant faire elle ne eooperepas 
en principe, rnais seulement en fait, et se trouve 
suffisarnment excusoe par la crainte de la mort. Mais 
on doit supposer toujours qn'elle rie court aucun dang*, & 
de consentir au plaisir charnel. 

Objections. Si la femme peut rester passive 
d'apres cette opinion probable, elle peut simplemenv 
accomplir le devoir conjugal, puisque pour la femrae 
c'est rester dans une situation passive. 

Je nie la consequence et la similitude, parce que 
comme on dit communement, accomplir son devoir 
n'est pas du tout la meme cliose que rester passif, car 
en accomplissant son devoir on coopere a 1'acte, puis- 
qu'on donne son consentement a 1'acte du mari ct 
qu'on soumet fraachement son corps a sa volonte; 
tandis qu'une femme restant passive, d'apres ce qu'on 
a dit : 1 Ne donne pas son consentement a 1'acte du 
mari ; 2 refuse toujours de consentir au plaisir ; 3 
no cede qu'a la force, et, seulement a cause d'une 
crainte tres grave, ne fait aucune resistance exterieure. 

CAS III 

Obstacle au devoir conjugal 

Basilisse, femme pieuse, s'etant mariee, resolut 
de rester chaste, autanl que possible, sans porter 
atteinte aux droits de son mari. Elle prononce un vo3u 
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a ce sujet. Mais ensuite, elle se demande comment elle 
peut, et si elle doit, y rester fidele: peut-elle se montrer 
caressante envers son mari et lui iburnir ainsi 1'occa- 
sion de reclamer le devoir conjugal? Mais elle est si 
attachee a son VOBU qu'elle ne veut le retracter en au- 
cune fagon. Hiparque, son mari, prcnant le chemin 
contraire, se souille en secret par 1'adultere et memt 
par 1'inceste, avec la cousine de sa femme Basilisse. 

D. l r *. Comment peut-on perdre le droit de reclamer le 
devoir conjugal ? 

D. 2 e . Un epoux peut-il se Her par le voeu de ne point 
reclamer ce devoir? 

D. 5 C . Que penser de ces cas ? 

JR. a la i r D. On perd le droit de reclamer ce devoir : 

1 Par I'adultere. Un epoux innocent n'est pas tenu 
d'accomplir le devoir conjugal envers son conjoint, 
coupable d'adultere. 

< 2 Par une alliance survenant pendant le mariage, 
c'est-a-dire quand 1'un des epoux a commis un inceste 
avec un parent de 1'autre, au premier ou an second 
degre. 

5 Par le voeu de chastete emis soit avant, soit apres 
le mariage. 

R. a la 2 e D. Ilfaut distinguer. L'unet 1'autre eponx 
ne peuvent separement emettre le vreu de ne point 
reclamer le devoir conjugal, simplement, sans resiric- 
tion, parce que ce voeu pourrait etre un jour genant 
pour 1'autre, et porter atteinte a ses droits. Ainsi 
le mari qui a 1'habitude de reclamer ce devoir comme 
c'est 1'habitude des maris, ne peut emettre le vreu de 
iie pas le reclamer, parce qu'il creerait un ennui nota- 
ble a son epouse. L'epouse peut emettre beaucoup 
plus facilement ce vceu, parce qu'elle n'a pas coutume 
de le reclamer, ou en ne le reclamant pas ne crce pas 
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a son mari. La reponse depend done des ci?- 
Constances- seules ou se Iron vent les gens 1 . 

jR. A la 5 e />. Le vcett de Basilisse est salable, pnrce 
qu'il n'est pas genant poor sou mari et ne porte ras 
r;'U-inie a ses drolls. Eiic m; petit, done pasi\4elamer 
is devoir conjugal, mais eile uoit ie rcndre jusqn'a 
cc que son mari perde son droit. D'aiileurs, elle pent 
se conduire envers son mari comrae d'autres fcmmcs 
lionneles qui donnent a leurs maris les marques d'at-. 
f'cctipn convenables, et se montrent caressantes pour 
rechauffer leur affection. Mais lorsque le mari a perdu 
son droit par 1'adultere ou par 1'inceste, elle ne pent 
plus rendre Ie devoir conjugal ; car elle a fait vceu 
de garder sa chastete aussi bien qu'elle le pourrait, 
sans porter atteinte aux drpits de son mari, et en rcfu- 
sant ce devoir elle ne viole aucun droit, puisque le mari 
n'en a plus. Done ..... 

CAS 



Obstacle an devoir conjugal 

I. Narcisse, mari d'Agathe, a commis un triple inceste : 
1 avec la sreur d'Agathe, Blandine, un jour qu'il 
etait ivre ; 2 avec la fille de Blandine, qu'il prenait 
pour une autre, la nuit ; 3 avec Sylvie, sa cousine au 
second degre. S'etant confesse de ces fautes, il apprend 
de son confesseur qu'il se trouve dans un triple empe- 
chement pour reclamer le devoir conjugal. 

II. Rosalie, femme de Rafm, sous 1'impression d'une 
crainte violente, peche avec Yulpin frere de son mari. 
Aussi son confesseur lui signifie un empechement de 
reclamer le devoir conjugal, jusqu'a ce qu'il ait regu 
une dispense levant cet empechement. 

1. II existe dans plusienrs villesdo France des societes dc femmes qui 
font de scniblabies voeux; les homines y sontadmis du consentement de 
leurs epouses et prennent le meme engagement. 

46 



a ce sujet. Mais ensuite, elle se~'.de'iu r an'de v -conimirii-;eUe 
peut, et si elle doit, y rester fidele : peut-elle se montrer 
caressante envers son mari el lui fournir ainsi 1'occa- 
sion de reclamer' le devoir conjugal? Mais elle est si 
attachee a son voeu qu'elle ne veut le retractor en au- 
cune fagon. Hiparque, son mari, prenant le chemin 
contraire, se souille en secret par I'adultere et memt 
par 1'inceste, avec la cousine de sa femme Basilisse. 

D. 1 M . Comment peut-on perdre le droit de reclamer le 
devoir conjugal ? 

D. 2 e . Un epoux peut-il se Her par le voeu dene point 
reclamer ce devoir ? 

D. 3 e . Que penser de ces cas ? 

JR. a la l r D. On perd le droit de reclamer ce devoir : 
. 1 Par 1'adultere.Un epoux innocent n'est pas tenu 
d'accomplir le devoir conjugal envers son conjoint, 
coupable d'adultere. . - 

< 2 Par une alliance survenant pendant le mariage, 
c'est-a-dire quand 1'un des epoux a commis un inceste 
.avec un parent de 1'autre, au premier ou au second 
degre. - . 

3 Par le voeu de chastete emis soit avant, soit aprcs 
le mariage. 

R.'a la 2 e D. Ilfaut distinguer. L'unet 1'a.utre epoux 
ne peuvent separement emettre le VOBU de ne point 
reclamer le devoir conjugal, simplement, sans resirio, 
lion,, parce que ce voeu pourrait etre un jour genant 
_ pour 1'autre, et porter atleinte a ses _droits. Ainsi 
le mari qui a 1'habitude de reclamer ce devoir comme 
c'est 1'habitude des maris, ne peut emettre le voeu 3e 
2ie pas le reclamer, parce qu'il creerait un ennui nota- 
ble a son epouse. L'epouse peut emettre beaucoup 
plus facilement ce voeu, parce qu'elle n'a pas coutume 
de le reclamer, ou .en ne le reclamant pas ne crce pas 




des ci?- 
constences seules ou sejrou vent les gens V ..* 

R. A la 5 e p. Le vceit de Basilisse est variable, parce 
,|u ? il n'cst pas ge.nant p out son main et ne porte pas 
s(uni'e a ses droits. ^iic fse peut. done pas reblamer 
ie devoir conjugal, mais ellc doit ie rendre jusqira 
co.-qae.soa.mari perde son droit. D'aUleurs, elle pout 
s<2 coiiduire envers son mari comrae d'autres femme^ 
I'.onneles qui donnent a leufs maris les marques d'atV 
fectipn coiivenables, et se montrent caressantes pour 
recliauffer leur affection. Mais lorsque le mari a perdu 
son iJroit par Tadultere ou par Tinceste, elle ne peut 
plus rendre Ie devoir conjugal; car elle a fait vo?u 
de garder sa chastete aussi bien qu'elle le pourrait, 
sans porter afcteinte aux droits de son mari, et en refii- 
sant ee devoir elle ne viole aucun droit, puisque Ie mari 
n'en a plus. Done. .... 

: ;, CAS it 

Obstacle au devoir conjugal 

I. Narcisse, mari d'Agathe, a commis un triple inceste.: 
1 avee, la soeur d'Agathe, Blandine, un jour qu'il* 
etait ivre ; 2 avec la fille de Blandine, qu'il prenait 
pour une -autre, la nuit ; 5 avec Sylvie, sa cousine au 
second degre. S'etant confesse de ces fautes, il apprend 
de son confesseur qu'il se trouve dans un triple empe- 
chement pour reclamer le devoir conjugal. 

II. Rosalie, femme de Rafih, sous 1'impression d'une 
'jrainte violente, peche avec Yulpin frere de son mari. 
Aussi son confesseur lui signifie un empechement de 
reclamer le devoir conjugal, jusqu'a ce qu'il ait recju. 
une dispense levant cet empechement. 

1. II existe dans plusienrs Villes.de France des societes de femmes qui 
font de sen iblabies YOJUX; les homines ysontadmisdu consentement de 
leurs epouseset prennent le nieme engagement. 
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D. l w . I/ignorance des lois de I'Eglise on. des persons.?;: 
est-elle nn obstacle a la privation des droits de 1'epoux ? 
D. 2 e . Qwid, d'une crainte violewte? 
D. 3*. Que penser des deux cas? 

R. a la l re D. I/ignorance du fait excuse certains- 
ment, lorsqu'on ignore que la personne avec laquelle 
on peche est une parente, parce que la privation du 
droit conjugal est une peine infligee a 1'inceste ; ou ii 
n'y a pas d'inceste, il ne peut y avoir de peine-. 

L'opinion plus probable est que 1'ignorance du droil 
excuse, lorsque le pecheur ignore la loi de 1'Eglise 
etablissant celte peine ; parce que, quand une peine 
est imposee par une loi humaine, celui qui par igno- 
rance la transgresse est exempte de la peine, comme 
du peche d'avoir transgresse la loi. Car il faut d'abord 
manquer a la loi avant de inanquer a la peine qu'elle 
impose. (Test 1'opinion plus commune suivie par saint 
Liguori. 

R. a la 2 e D. Oui, suivant 1'opinion plus probable, 
bien que la crainte n'excuse pas du peclie. C'est 
qu'une crainte violente exempte de suivre les lois liu- 
maines, sans nous exempter de suivre la loi naturelle. 
Opinion plus commune suivie par saint Liguori, con- 
tra irement a^d'autres. 

R. a la 5 e D. Quant a Narcisse, il n'a pas perdu 
son droit conjugal dans le premier cas, n'ayant pas 
peche en principe, comme etant prive de raison ; il ne 
1'a pas perdu dans le second cas, car il n'a commis 
1'inceste qu'en fait et non en principe, ignorant que sa 
complice etait cousine de son. epouse ; ni dans le troi- 
sieme cas, parce qu'il n'a pu former une alliance in- 
cestueuse en pechant avec sa propre cousine, ce qui 
n'existe que par le commerce d'un homme avec les 
rousines de son epouse et vice versa. 
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Quant a Rosalitvelle n'a pas perdu son droit con- 
jugal si eUe a subi une violence absolue, comme il est. 
evident, pais^ne, s'ii ii'ya pas de peche, il n'y a pas de 
peine. Mteie, dVpres Fopinion plus probable, elle n'est 
pas privde 4u droit d'exiger le devoir conjugal, quoi- 
qu'ayani jpsd* griivement puisque, par suite d'une 
crainte violante, ^]\e est censee exemptee de la peine 
ecclesiastique infiigee pour 1'inceste, comme on a dit 
plus haut. Done le confesseur a eu tort d'empecher 
Rosalie de demander le devoir conjugal, jusqu'a ce 
qu'elle ait obtenu la dispense, car elle n'avait ,besoin 
d'aucune dispense. 



CAS Y 

Intruciioir-por les fiances et les 



I.Domitille, jeune fille, va se confesser : Mon pere, 
dit-elle, je vais me marier. J'ignore completement les 
obligations du mariage. J'ai entendu dire qu'on y trou- 
vait de grands perils pour notre salut eternel, c'est-a- 
dire de frequentes occasions de pecher. Je veuy cepen- 
dant sauver mon ame . Yeuiliez done , mon pere, 
m'indiquer ce qui est defendu sous peine de peche 
mortel ou veniel. 

II. Venefride, mariee depuis peu de jours ou peu de 
mois, va se confesser, fort embarrassee au sujet de ce 
qui est permis ou defendu dans le mariage, et elle 
demande instamment a en etre instruite. 

D. l re . Que repondre a Domitille? Convient-il de 1'ins- 
truire en detail ? 
^. 2 e . Que faire avec Venefride? 

R.ala I' 6 D. Le confesseur doit proceder ayec pru- 
dence et de grandes precautions en instruisant Domi- 



LA MORALS 1)ES 

-D. l r *. L'ignorance des lois de I'feglise 6u des persoujQ.?: 
st-elle un obstacle a la privation des .droits de I'epoux ? 
D. 2 e . Quid, d'une erainte violeute? 
D. 5 e . Que penser des deux cas? 

R. a la l re D. I/ignorance du fait excuse certaine- 
ment, lorsqu'on ignore que la,.personne avec laquelle 
on peche est une parente, parce que la privation di 
droit conjugal est une peine infligee a Tinceste ; oil ii 
n'y a pas d'inceste, il ne peut y avoir de' peine, 

L'opinion plus probable est que Tignorance du drbil 
excuse, lorsque IB pecheur ignore la loi de 1'Eglise 
etablissant celte peine; parce que, quand une peine 
est imposee par une loi humaine, celui qui par igno- 
rance la transgresse est exempte de la peine, comme 
du peche d'avoir transgresse la loi. Car il faut d'abord 
manquer a la loi avant de manquer h la peine qu'clle 
impose. G'est 1'opinion plus commune suivie par. saint 
Liguori. 

JR. a la 2 e D. Oui, suivant 1'opinion plus probable, 
bien raie la erainte n'excuse, pas du peche. C'est 
qu'une erainte violente exempte de suivre les k)is 1m- 
maines, sans nous exempter de suivre la loi naturelle. 
. Opinion plus commune suivie par saint Liguori, con- 
tra irement a* d'autres. - , 

R. a la 5* D. Quant a Nareisse, il ri'a pas perdu 
son droit conjugal dans le premier cas, n'ayant pas 
peche en principe, comme etant prive de raison; il ne 
Fa pas perdu dans le second cas, car il n'a commis 
1'inceste qu'en fait et non en principiB, ignorant'que sa 
complice tait cousine de son.pouse; ni dans le Jrpi- 
sieme cas, parce qu'il n'a pu former une- alliance in- 
cestueuse en pechantavec sa propre cousine, ce qui 
n'existe que par le ^commerce d'un homme avec les 
rousines de son epouse et vice versa. ''- -.-. 
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. Quant 8 Rosaliftf olle /i'a pas .perdu son droit con ? 
jugal si eile.a siibi uhe violence absolue, comme il esl 
evident, paisque, s'il n'ya pas de peche, il n'y a pas. de 
peine. Mfeie. dVpres Fopinion plus probable, elle n'esi; 
pas priyee $u droit d'exigerje devoir conjugal, qiaoi- 
qu'ayanl. pch grit vein ent' puisque, par suite 4'une 
crainte violeute, ^He est censee exemptee de la peine 
ecclesiastique infligee pour 1'inceste, comme on a dit 
plus haut. Done le confesseur a eu tort d'empecher 
Rosalie de demander le devoir conjugal, jusqu'a ce 
qu'elle.ait obtenu la dispense, car elle n'avait L besoin 
d'aucune dispense, / 
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I.Domitille, jeune fille, va se confesser : Mbn pere, 
dit-elle^ je vais me marier. J'ignore completement les 
obligations, du manage. J'ai entendu dire qu'on y trou- 
vait de grands perils pour notre salut eternel, e'est-a- 
dire de frequentes occasions de pecher. Je veiw oepen- 
dant sauver mon ame. Yeuiliez done, mon pere, 
m'indiquer ce qui x est defendu sous peine de peche 
mortel ou veniel. 

II. Venefride, mariee depuis peu de jours ou peu de 
mois, va se confesser, fort embarrassee au sujet de ce 
qui est permis ou defendu dans le mariage, et elle 
demande instamment a en etre instruite. 

D. l re . Que repondre a Domitille? Convient-il de 1'ins- 
truire en detail ? 
*). 2 e . Que faire avec Venefride? 

R. CL la l re D. Le confesseur doit proceder avec pru- 
dence et de grandes precautions en instruisant Domi- 
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!.il);i cY\.u'\Q maniere gcBcrale, san ?;h.orde? en riciii leg 
delaiis : il doit eviter do seandaliser sa penitante, en 
lui expliquant en detail les devoirs dcs epoux. Voici 
ce qu'il peut dire : Le manage est saint, 1'Apotre 
1'appelle grand dans le Christ et dans 1'Egiise, et il 
faut vivre saintement dans ceile liaison sacree. Tout 
n'est pas permis clans le mariage, -niais seulement ce 
qui a rapport a son but. En general iu dois obeir a Ion 
mari, a moins que tu ne comprcnnes clairement qu'il 
te commande ou te reclame quelque chose de'mal. 
Alors viens vite au tribunal de la penitence, et si tu 
te trouves embarrassee, dis-le franchement a ton con- 
fesseur. 

R. a la 2 e D. II faut user de la memo prudence en- 
vers Venefride recemment mariee. En general, que le 
confesseur n'interroge pas,maisreponde d'une maniere 
gonerale aux demandes de la penitenle, a savoir qu'il 
est permis aux epoux de faire tout ce qui a rap port a la 
procreation des enfants, mais rien de ce qui s' oppose, a 
cette fin du mariage; qu'il faut tout iaire honnetement, 
en suivant Tordre indique par la nature. Qu'il ne 
descende pas aux details, mais laisse la femme lui 
exposer ses embarras, si elle en a, qui la tourmeritent, 
et qu'il lui reponde en peu de mots. 

CAS VI 

Ii'onanisme 

Romaine a un mari impie qui veut non pas procrecr 
d'enfants, mais satisfaire sa passion, et qui accomptli 
toujours le crime affreux d'Onan. Romaine le sail fort 
bien, et la pieuse femme en est tout affligee. Si clle 
avertit son mari de 1'irregularite de son acte conjugal, 
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/>\i si elle'u! refuse parce qiu; n abuse, elle t-.a ,K.ii,- 
blee ct'ouirages et de coups. Craignaiit d'offenser Dieu, 
elle ne sail que faire, elle est fort embarrassee. Elle va 
trouver son confesseur pour lui demander conseil. Peut- 
elle rendre le devoir conjugal a son mari lorsqu'il lui 
demande, peut-elle le demander sans commeltre un 
crime ? Le confesseur affirme que ces deux choses sont 
criminelles, parce que le crime d'Onan estun mal intrin- 
seque, memo de la part de 1'epouse qui y coopere. 
Aussi elle doit souffrirtous les maux, etmeme la mort 
plutot que de se souiller par ce crime. Romaine revient 
toute triste et, dans sa douleur, souhaite la mort. 

D. Que faut-il faire et penser dans ce cast 

R. II ne faut pas inquieter Romaine, qui est forcee 
pour un grave motif d'obeir a son mari, coupable 
d'onanisme. Le confesseur a fait une erreuf grave en 
la condamnant pour peche mortel et cooperation in- 
trinsequement criminelle. Beaucoup de theologieris 
1'affirmaient autrefois; mais les derniers, ayant mieux 
examine la chose, affirment que la femme ne commet 
pas un crime intrinseqne en obeissant pour un grave 
motif a son mari onaniste. Ce confesseur doit done 
changer d'opinion et consoler aussitot Romaine, de 
peur qu'elle n'invoque la mort dans son affliction, 

CAS VIII 

Onanisme 

Humbert, confesseur, examine les cas suivants : 
i II est persuade qu'il est difficile de croire les maris 
qui promettent de se corriger dans 1'usage du mariage, 
et il leur refuse generalement 1' absolution, jusqu'a ce 
qu'il ait la preuvc de leur perseverance apres un long 
espace de temps. 

46. 



LA MORALS 



v." II ne (lonne 1'abstthUion aux epouse? que- Iprg- 
CjiVclles opposent une resistance exterieure et ires yio- 
lente a leiir mari coupable d'onanisme, et Iprsqu'elles 
craignent les plus deplorqbles suites en refusant Ig 
devoir conjugal. 

5 II condarnne 1'epouse a un peche mortel lorsqu'ell 
consent avec un plaisir sensible a cet abus du manage, 

bien qu'elle ait horreur du peche de son mari et lui 

.. , < .... 

temoigne sa repugnance. 

4 II blame vivement les epouses qui desirent inte-r 
rieurement ne pas avoir d'enfants, tout en voulant 
remplir leur devoir conjugal regulierement. et en ayant 
horreur du peche. 

D. l re . Peut-on absoudre les maris onanistes s'ils promet- 
tent de se corriger ? 

D. 2 e . Que fairea Tegard de leurs epouses qui ne voudraient 
pas offenspr Dieu, mais voudraient ue pas avoir d'enfants ? 

D. 5 e . Que penser de la doctrine et de la conduite d'Hum- 
bert dang chaque cas? 

R. a la 1 CJ D. 11 faut traiter les onanistes recidivistes 
comme les au Ires qui retombent dqns les autres peclies. 
Les regies qu'on aetablies pour les autres doivent Jeur 
etre appliquees. Aussi, s'ils paraissent affliges de leurs 
peches et promettent de se corriger, il faut les absoudre. 

R. a la 2 D. On trouve beaucoup d'epouses ainsi 
embarrassees ; el les o.nt jiorre^ur du peche mortel, ne 
voulant pas encourir la damnation eternelle, mais elles 
craignent de procreer des enfants. En pratique on de- 
mande : 1 qu'elles ne cooperent au pec|ie du mavi par 
aucun acte positif, par aucune parole, par aucun sigiie, 
pas meme par des plaintes au sujjet de leurs enfants 
trop nombreux deja, etc. ; 2 qu'elles manifestent un 
deplaisir exterieur pour le pecne de leur mari. A ces 
conditions, il ne faut pas les inquieter au sujetde 1'ona- 
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nisme, .bicn qu' elles rtprouvenl une repugnance, un 
eloignement notables pour faire des enfants; car cette 
repugnance estuaturelle, a cause desdouleurs de 1'enfan- 
tement et de la crainte de la mort qui peut resulter de 
1'enfantement. Et ii ne faut pas blamer les femmes 
mariees de ce qu'elies ne desirent pas avoir beaucoup 
d'enfants, puisque ce desir n'est pas criminel par lui- 
raeme, pourvu qu'elies ne cooperent pas au peche de 
leur mari et ne s'y complaisent pas. II faut meme faire 
ccsser les scrupules des epouses timorees qui craignent 
dc trouver un plaisir interieur dans la mauvaise action 
dc leur raari, en desirant n'avoir pas d'enfants ; parce 
que, cornme la plupart du temps elles ont borreur de 
ce grave pe'che, elles ne sont pas censees s'y complaire, 
ct il faut les absoudre sans difficulte. 

R. d, la 3 e D. l er cas. Humbert s'est montre trop 
severe pour les maris qui promettent de se corriger; 
s'ils trompent le confesseur, c'est leur affaire. Celui-ci 
doit avoir la conscience tranquille, en principe, du 
moment qu'ils affirment qu'ils sont affliges de leur 
peche passe et promettent de se corriger a 1'avenir ; on 
n'a rien de plus a leur demander. II ne faut pas admet- 
tre non plus la conduite d'Humbert au sujet des preuves 
de perseverance qu'il demande pour un long espace de 
tnmps, parce qu'unerechutene prouvepas du tout que 
1'intention n'y etait pas, puisque meme ceux qui mon- 
Irent 1'intention la plus ferme de ne plus pecher, y 
rctombent. 

2 e cas. Sa conduite est encore trop severe, car il 
n'est pas necessaire que les epouses manifestent cbaque 
fois leur deplaisir a leur mari ; il suffit de le faire de 
temps en temps, afin que le mari sache bien que sa 
maniere de faire deplait a son epouse. Et il n'est pas 
necessaire que 1'epouse craigne des suites deplorables, 
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en wfusant IB dewi".- '.aajugal ; mais il suffit qu'elie 
craigne un grave inconvenient quelconque, par exem- 
ple si son mari cessait.de lui temoigner dcs marques 
d'affection en se montrant fort offense ; car sloi's leurs 
relations deviendraient desagreables et ilen resulterait 
de grands inconvenients pour 1'epouse. 

5 e cas. Humbert se trompe evidemment. Car Te- 
pouse peut toujours, dans 1'acte conjugal, admettre 
un plaisir sensible, tout en prevoyant que son mari 
coiomettra le peche d'Onan ; car cet acte est en lui- 
merne honnete et permis a la femme, et il suffit qu'elle 
ne donne pas son consentement au peche de son mari. 

4 e cas. Nouvelle erreur du confesscur, blamant 
les epouses qui souhaitent interieurernent n'avoir pas 
d'enfants ; car il suffit, comme il a ete dit plus haut. ; 
qu'elles ne cooperent par aucun acte positif a Tabus de 
leurs maris etneconsententpas a leur peche. Cependant, 
que ces femmes prennent garde de ne pas avoir trop 
longlemps ce desir, d'ailleurs permis. Car cette consi- 
deration facheuse trouble parfois leur esprit, etdevient 
perilleuse pour quelques-unes . 



TRAITE DES CENSURES 

CHAPITRE I 

Des censures en general 
ART. I. NATURE, DIVISION, CONDITIONS DES CENSURES 

I. De la nature de la censure. 

932. La censure est une peine spirituelle et destinee 
a corriger, par laquelle un homme baptise, delinquant et 
contumax est prive de 1'usage dc certains biens spiritucls. 

ART. II. DD PRINCIPE OU DE I/AOTEUR DES CENSURES 



935. L'excommunication centre les animaux nuisibles, 
par exemple, les sauterelles, n'est pas une excommunica- 
tion proprement dite, mais une adjuration en vue de leur 
destruction, pour les empecher de nuire. 



ART. III. DU SUJET QW SDDIT LES CENSURES 
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ART. IV. DE LA LEVEE DBS CENSURES 



~ CHAPITRE n 

Des differentes espfeces de censors 

ART. I. DE L'EXCOMMDNICATIOJI 

956. II y a 1'excommunication majeure, qui prive de 
tous les biens de 1'Eglise, et 1'excommunication mineure, 
qui prive seulement de certains biens. 

Parmi les excommunies frappes par 1'excommunication 
majeure, les uns sont dits toleres, les fideles ne sont pas 
tenus de les eviter ; les autres sont dits non tolere's ou & 
eviter, les fideles doivent les eviter 1 . 

959. ... II y a huit effets de 1'excommunication : 
1 Privation des sacraments. 2 Privation des offices di 

vins. 3 Privation des suffrages de 1'Eglise. 4 Privation de 
la sepulture ecclesiastique. 5 Privation de la juridiction 
ecclesiastique. 6 Privation des benefices. 7 Privation de la 
communication avec la justice. 8 Privation de la societe 
civile. 

960. A moins qu'il ne soit excuse par une ignorance 
invincible ou par une crainte grave..., un excommunie, a 
eviter ou meme tolere, peche gravement en recevant les 
sacrements, parce qu'il viole une loi grave de 1'Eglise. 



PRIVAH OS DE LA SEPULTURE ECCLESIASTIQUE 

965. La sepulture ecclesiastique est celle qui se fait 
dans nn lieu sacre, benit pour la sepulture des fideles. 

1. Nous ne juge9ns pas qu'ils soient homicides, ceux qui, brulantdu 
zele de lour mere 1'Eglise catholique contre les excommunies, en massa- 
crent qaelques-uns. [Decret., part. 2, caas, 23, quest. 5, cap. 47.) 
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. Un exconmmhie a eyiter ne peut etre enseveli dans ,un 
lieu sacre ; s'il y a ete, son cadavre doit etre deterre, si on 
peut le faire encore, et le lieu sacre, souille par un tel 
contact, doit etre purifie 

PRIVATION DE LA COMMUNICATION AVEC LA JUSTICE 

968. C'est celle qui a rapport aux choses concernant 
la justice civile ou ecclesiastique. 

L'excommunie a eviter est prive de son droit pour les 
actes concernant la justice civile. line peut etre juge, avocat, 
temoin, notaire, etc., ni pareillement tuteur, curateur ou 
executeur testamentaire. Mais aujourd'hui ces dispositions, da 
droit ne sont plus en vigueur dans beaucoup d'endroits. 

A plus forte raison, il est prive de toute communication 
avec la justice ecclesiastique. Cependant il peut recourir a 
1'appel etpoursuivre son appel. 

L'excommunie tolere n'est prive d'aucune communicatioa 
avec la justice, et il peut s'en servir d'une maniere valable ; 
mais ses adversaires et le juge peuvent le repousser juridi- 
quement en invoquant 1'exception. 

PRIVATION DE LA SOCIETE CIVILE. , 

969. Les actions civiles pour lesquelles on ne peut 
avoir de relation avec un excommunie a eviter sont conte- 
nues dans un vers latin : 

Os, orate, vale, communio, mensa negator. 

On leur refuse : 1 La bouche ; c'est-a-dire les entretiens, 
les lettres, les marques de bienveillance, 2 La priere; c'est- 
a-dire toute communication avec les cboses divines, par 
exemple, la messe, les offices. 3 Le salut, ou les salutations 
tout a fait particulieres. 4 Les relations, ou toule association 
pourle commerce, Thabitation, lescontrats, etc. 5 La table, 
ou les invitations reciproques a diner. 
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On excommunie : 

995 ... Ceuxqui font violence, sur lesconseilsdudiable, 
aux ecclesiastiques ou aux religieux des deux sexes 

996. D. Qu'appelle-t-on faire violence? 

R. (Test frapper d'une maniere outrageante, soil avec les 
pieds, soil avec les mains, un baton ou une epee, etc., un 
eccle'siaslique ou un religieux, ou lui faire une injure qui 
porte une atteinte exterieure a. sa personne 

997. On excommunie ceux qui sebattent en duel, qui 
ic provoquent, 1'acceptent, tous les complices, tous ceux qui 
le favbrisent, qui y sont interesses, qui le permettent oune 
I'empechent pas, autant qu'il leur est possible, quelle que 
soil leur dignite, meme royale, meme imperiale. 

998. D. Un duel qui, d'apres la convention, doit cesser 
u premier sang verse, est-il une raison d'excommunication? 

R. Oui, d'apres la bulle de Clement VIII, illius vices. . 

On excommunie : ceux qui font partie des societes dcs 
francs-macons, des carbonari ou d'autres societes sembla- 
bles, qui complotent ouvertement ou secretement centre 
1'Eglise et contre 1'autorite legitime, ou des autres societes 
qui favorisent celles-la. 

On excommunie : ceux qui ordonnent de violer temerai- 
rement ou qui violent rimmunite de 1'asile ecclesiastique. 

1002. D. Qu'entend-on par cette immunite, et oblige- 
t-elle encore par tout? 

R. Elleconsiste en ceque certains del inquants determines 
par le droit canon ne peuvent etre expulses violemment, 
d'une maniere licite, d'un lieu sacre, surtout des eglises. 

II est hors de doule que cette immunite n'a pas ete abolie 
par 1'Eglise qui, au contraire, la maintient encore par les 
peines etablies contre les violateurs; et elle ne pent etre 
abolie legitimement par le pouvoir civil, puisque rimmu- 
nite de 1'Eglise et des ecclesiastiques a ete etablie et reglee 
par Dieu et.les sanctions des canons de 1'Eglise. 
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On excommunie : ceux qui violent la clauslratiou dcs 
mouasteres. . 

1004 . . . . D. Quels sont ceux qui out le droit d'en- 
trer dansun monastere? 

R. 1 Les eveques, dans un cas de force majeure, de visile, 
mais aceompagnes par plusieurs personnes serieuses ; 2 les 
prelate reguliers, une fois par an, pour les visitor ; 3 le con- 
Icsseur ordinaire, pour adminislrer les sacrements, mais 
rcvetu d'un surplis et d'une etole; 4 lemedecin ordinaire, 
qui doit faire renouveler sa permission chaque trimestre, et 9 
a son defaut, le medecin extraordinaire ; 5 les ouvriers et 
autres gens indispensables, qui ne peuvent faire leur outrage 
en deboi's du cloitre. 

Tous ceux qui trafiquent des indulgences et autres graces 
spirituelles sont frappes d'ex communication par la Consti- 
tution de S. Pie Y, Quam plenum (2 Janvier 1569)1 . . 

1008. D. Tous ceux qui iont ce trafic doiyent-ils 
elre excommunies ? 

R. Non ; la bulle de S. Pie Y n'excommunie que ceux qui 
sont inferieurs aux eveques ; quant aux eveques, aux cardi- 
naux, etc., ils sont frappes de la peine de suspension du 
droit d'emrer dansl'eglise, etdepercevoirles revenus, peine 
que leur impose le souverain pontife, et dont ils ne peuvent 
etre absous qu'apres avoir donne satisfaction. 



ART. H. DE LA SUSPENSION 

1032. La suspension est la censure par laquelle un 
ecclesiastique est prive pour un certain temps, parlielle- 
ment ou totalement, de 1'tisage du pouvoir que lui confere 
I'Ordre, de sa fonction ou d'un benefice. 



APPJiNDICE SUR LA DEPOSITION ET LA DEGRADATION 
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; ART. III. DE L'INTERDIT 

t 

1051. L'interdit est la censure par laquelle, en pun 
tion d'un crime, 1'usage des offices divins, de certains sacrt 
ments et de la sepulture ecclesiastique est interdit a certainc 
personues on dans certains 



APPENDICE PREMIER. INTERDICTION DES CHOSES DIVINES 

1057. C'est la defense faite a un ecclesiastique de 
cielebref les office's divins, d'admmistrer'Ies'sacrcriients, ou 
de donner la sepulture ecclesiastique dans' un certain lieu. 



APPENDICE II. SUR LA SEPULTURE ECCLESIASTIQUE 

1058. Les corps des fideles defunts doivent, d'apres le 
precepte de 1'Eglise, etre ensevelis dans un lieu saint, benit 
et consacre, ou dans 1'eglise meme. Geux qui ne font pas 
partie de 1'Eglise ne peuvent elre ensevelis a la maniere 
ecclesin=tique, ni dans un lieu saint. On doit meme refuser 
la sepulture ecclesiastique aux chretiens qui en ont paru 
indignes, soit qu'ils aierit abandonhe la foi, soil qu'ils soient 
morts. en etat de contumace ou d'impenitence, soit qu'ils 
aient ete des enfants rebelles. 



1062. Lorsqu'on benit un cimeliere, la partie la plus 
reculee doit etre laissee sans benediction pour servir de 
sepulture aux enfants morts sans etre baptises, aux infideles 
morts en pays chretien, et a tous ceux auxquels on doit 
refuser la sepulture eccle'siastique. On n'exige pas absolu- 
meiit que cette partie soit separee du reste du cimctiere 
par un mur, une haie, un fosse ; mais il suffit qu'on puisse 
la distinguer de quelque maniere. 



TRAITE SUR LES IRREGULARITE? 



GHAPITRE PREMIER 

i 

Des irrgularit* en general. " 

1063. L'irregularite, dans son sens strict, estun empe*- 
chement canonique faisant qu'une personne ne pent devenir 
ecclesiastique, ou ariiver a un ordre superieur, ou exercer 
les fonctions de 1'ordre qu'elle a regu. 



CHAPITRE II 

Des irr^gnlarit^s en particnlier 
ART. I. DES IRREOTLARITES PAR DEFAUT. 

1069. II y en a huit, par defaut : 1 d'Sme, 2de corps, 
3 de naissance, 4 d'age, 5 de liberte, 6 de sacrement, 
7 de douceur, 8 de renommee. 

Par defaut de corps. 

1071. II y a deux cas pour cette irrcgularite : 1 si Ton 
est impropre a 1'exercice de 1'Ordre ; 2 si. Ton offre quelque 
difformite inconvenante et notable. 
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Aussi on considere comme irreguliers : 

1 Les mutiles ne pouvantse servir de la main, du pouce 
ou dc i 'index; 

2 Les aveugles, ou les personnes ayant une vue si faible 
qa'elles ne peuvent lire dans le Missel ; 

3 Les sourds, qui ne peuvent entendre la voix du repon- 
dant ; 

4 Les muets ou les begues, qui ne peuvent prononcey des 
mots entiers, da moins sans une grande difficulte, de ma- 
niere a exciter le rire ou le mepris des assistants ; 

5 I.es boiteux qui ne peuvent se tenir debout sans baton ; 

6 Ceux qui n'ont pas de nez ou qui 1'ont tordu, deprime 
ou allonge d'une maniere exagere'e ; 

7 Les difformes, par exemple, ceux qui ont une bosse 
e*norme. 

1072. D. Un borgne est-il un irre'gulier? 

R. Non, s'il est prive del'oail droit, moins ne'cessaire pour 
celeb rer la messe ; pourvu qu'il n'en re'sulte pas. une dif- 
formiie. 

Oui, s'il est prive de I'oail gauche, dit ceil canonique, ne- 
cessaire pour lire le canon de la messe. 

Par defaut de douceur. 

1076. Les irreguliers par defaut de douceur sont tons 
ceux qui concourentvolontairement, activement, d'une maniere 
efficace et proche, a la mort ou a la mutilation de quelqu'un, 
quoique selon la justice, par une action qui y vise de sa 
nature. 

Ainsi, sont irreguliers les bourreaux, les juges, et tons 
ceux qui participent au jugement. Excepte : 1 les temoins 
forces, 2 ceux qui accusent pour demander reparation du 
prejudice subi ....<> 

Par defaut de renommee. 

\ 078 . . . D. Les innocents condamnes par de faux 
temoignages a des peines infamantes sont-ils irreguliers? 
R. Oui, car ils sont, par ce fait, infames. 
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D. Les fils des bourreaux sont-ils irreguliers ? 

R. Non, en principe. Mais il convient tie les envoyer dans 
un autre diocese, de peur qu'il .n'en rejaillisse un deshoii- 



neur sur 1'Eglise. 



ART. II. DBS IRREGUIA.RITES PAR DELIT. 

. f .* 

APPENDICE. SUR LES INDULGENCES ET LE JUBILfi. 
CHAPITRE PREMIER 

Des indulgences. 

CHAPITRE II 



CAS SCR LES CENSURES ET LES IRREGULARITY 



Us sont peu interessants. Je n'en~citerai que deux, 
pour.des raisons tres djfferentes, et clont le lecteur se 
rendra aiseraent compte. , 



CAS M, DES CENSURES 

Clanstration religieuse 

I. Justine, religieuse, mue par legerete d'esprif, 
se place dans la partie du tour qui est en dedans du 
couvent. et se laisse entrainer ainsi au dehors ; puis, 
sans la quitter, elle rentre dans le couvent. 

II. Damaris, religieuse, se tenant sur la porte du cou- 
vent alors ouverte, met toute une jambe en dehors de 
la porte. Une autre ibis, elle tend la tete et le haut de 
son corps hors de la porte. 

D. Justine et Damaris ont-elles encouru I'excommuni- 
cation? 

R. l re . Justine a encouru la censure, car elle est sor- 
tie des limites du couvent, puisqu'elle est allee dans un 
endroit ou des laiques pouvaient se trouver. 

2 e . Damaris n'a pas encouru la censure, ni dans le 
premier, ni dans le second cas. Done, elle doit etre 
dispensee de la peine d'excommunication. 
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CAS I. DES IRREGULARITES 

Des irregularites en general 

Anatole, enfant de douze ans, afin de devenir heritier 
unique deses parents, etouffeson frere, tout petit enfant, 
en lui mettant le doigt dans la bouche. Ayant fait plus 
tard penitence de ce crime, il etudie pour devenj- 
pretre. Deja ordonne, il lit que les homicides sont frap- 
pes d'irregularite. Que fera le malheureux? II ne sail 
a qui s'adresser, a quoi se resoudre, et, en attendant 
de consulter quelque theologien, il continue a dire la 
messe. 

D. l re . Les impuberes encourent - ils 1'irregularite par 
delit? 

D. 2 e . Anatole, en celebrant la messe avec un dcute sur 
I'iiTegularile, a-t-il peche ? 

R. a la i re D. II y a contro verse. Les uns J'affir- 
ment avec Sanchez, parce que le droit n'en excepte 
personne, sauf les enfants de moins de sept ans ; beau- 
coup, avec Castrao-Palao, excusent tous les impuberes 
de toutes les fautes, excepte celle de frapper un clerc, 
ou de violer la claustration reliyieuse. 

R. a Za'2 e D. Anatole, probablement, n'estpas dans 
le cas d'irregularite, parce qu'il a commis le delit etant 
mipuberc. Peu importe qu'il s'agisse d'homicide.... 
En outre, comme il a ete dit, beaucoup pensent que 
les impuberes sont censes exempts de toutes peines, 
excepte celles qu'ils ont encourues pour avoir frappe un 
clerc ou penetre dans un cloitre. .... ;~ , 
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SUR LE S1X1&ME PRECEPTE DU DECALOGUE 

SUll IIS OBLIGATIONS DES EPOE 

ET SUR 

QUELQUES QUESTIONS RELATIVES AU MARIAGE 
CHAPITRE PREMIER 

Snr le sfarifeme prcepte dv Decalogue. 

QUESTION I *.- Comment sont concus le sixieme et le neu- 
vieme pre'cepte du Decalogue, et ce qu'ils defendent. 
II. Ce qtfest la chastete. 

Le sixieme precepte dit : Tu ne forniqueras pas, le neu- 
vieme : Tu ne desireras pas la femme de ton prochain. . . 

II y a trois sortes de chasiete : conjugale, viduale, 
virginale. 

La conjugate defend, en etat demariage, les voluptes illi- 
cites de la chair, etordonned'usermediocrement desvolnptes 
licites. La viduale defend d'user apres la dissolution du ma- 
riage, tant des licites que des illicites. La virginale, chez 
les personnes qi n'ont jamais eprouw les voluptes char- 
nelles, en entraine 1'abstinence perpetuelle et generale, tant 
des licites que des illicites. 

La virginite est une vertu speciale, meilleure et plus 
excellente que le mariage. 

1. J'ai conserve toute 1'apparence et la disposition du livre et repro- 
duit toutes les questions posees, alors meme que la reponse ne m'a pas 
i>aru meriter d'etre signalee. . ' 
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Suit une substantielle dissertation sur les conditions dans 
Icsquelles se perd la virginite : sur la perte reparable, alors 
qu elJe n'a eu lieu que par le simple consentement a 1'acte 
venerien, pourvu que ce consentement soit tel qu'il ne s'en soit 
pas suiviet n'ait pu s'ensuivre de pollution , et sur la perte 
irreparable par pollution, et par tout acte libidineux 
volonlairement sans pollution, commis par celuiquiest, en 
vertu de son age, capable de semination . 

P>iis, cetle remarque repugnante, qui prepare aux mons- 
liuosites du livre : Comme les petit es lilies sont capables 
de semination avant 1'age de la puberte, et meme des 1'age 
de six ans, elles peuvent plutot perdre jrreparablement leur 
virginite que les gargons (p. 9). Ceci enirainera des in- 
terrogations speciales, des 1'age de six ans! 

ART. I. DE LA LUXURE EN GENERAL ET DES ESPECES DE 
LUXURE CONSOMMEE. 

. QUESTION I. Ce qu'est la luxure, et de ses especes. ' 

(( La luxure est un appetit deregle, ouun usage immodere 
des cliosesvenerierines, c'est-a-dire des voluptes veneriennes. 

Elleest/jar/aife et consomme'e, quajconsistit in volunta- 
ria seminis effusione, ou imparfaite, quae fit sine effusione 
seminis. On la dit aussi naturelle, lorsque sont conser- 
vees toutes les conditions que demande la nature pour la 
generation de riiomme , ou innaturelle dans le cas con- 
traire. 

II. Combien il y a de sortes de de'tectalion dans la 
luxure , ou volupteet delectation, 

II y a trois sortes de delectation : spirituelle, organique 
et venerienne. 

Le professeur insiste sur cette derniere quae sentitur cir- 
ca paries venereas, et oritur ex commotione spirituum, seu 
humorum spermaticorum generationi inservienlium. II la 
divise denouveau en le'gere: levis est spirituum, seu humo- 
rum spermaticorum generationi inservientium commotio 
levis tantum, ac ex lumbis decisio, adhuc longe 
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distans ah effusione seminis..., et en vehemente : spiri- 
tuum spermaticorum commolio fortis et notabilis, quai in 
homine sano proximum scminis effundendi periculum con- 
tinet *..... 

III. Combien il u ade causes de delectation et d'emotion 
charnell , 

II y a deux causes : per se, et per accidens; on pouirait 
dire directe ou indirecte, celle-ci pouvant etre le'gere ou 
grave, siiivant ses consequences sur les sens du patient. Ce 
dernier point est assez difficile a determiner, car sic dan- 
tur, qui ex solo mulieris aspectu yel tactu, etiam honesto, 
motus inordinatps experiuntur : tel etait Tartuffe ; alii 
e contra, qui ex mulieris etiam nudae conspectu vix commo- 
ventur : telle etait Dorine. 

IV. Combien il y a d'especes de luxure naturelle con- 
sommee. Quel peche'est la simple fornication. 

II y a sept series de luxure naturelle consomme'e : la 
simple fornication, le stupre, i'adultere, I'inceste, le rapt, 
le sacrilege, le proxe'ne'tisme. 

La fornication simple est le rapport humain etnaturel de 
deux personnes libres. On la divise en trois sortes : sim- 
plement dite, concubinage et prostitution. 

Suit une longue dissertation. 

V. S'il y a quelque malice particuliere dans la fornica- 
tion : ld'un fiance avec une tierce per sonne; %d'un baptise 
avec un non-baptise; 3 d'un catholique avec un non-calho- 
Uque; 4 d'un tuteur avec sa pupille', 5 avecun eunuque, 
un impuissant, une veuve; 6 d'une servante avec son 
maitre. 

De cette Ires instructive etude, et tres delaitlee, je ne re- 
tiens qu'une reponse, qui montre bien le point de vue tout 
grossier auquel se place le casuiste. 

1. Sanchez sera toujours en cesmatieres un maitre qu'on pemlmiter, 
mais non surpasser. Roussclot parait fade a cote de cette phrase ardente 
<& emue, ou semblent se trahir ensemble et 1'cxperience et.les regrets : 
Adeo vehemens in seminis effusione deleclatio sentitur, ut illam ho- 
*v<iR3, tanquam sumnium bouum prosequantur, illique, veluti suse felici- 
iali ?dJuereant. 9 Et pourtant Rousselot devait s'y connaitre ! 

48 - 
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Copula ab eunuclio vel frigido habita specialem conti- 
net malitiam, quia, cum semen non habeat, intervenit finis 
naturalis frustratio. 

VI. Comment le confesseur doitseconduire avec les con- 
cubines. 

VII. Si les prostitutes peuvent etre tolerees, ets'il est per- 
mis de leur louer sa maison. 

On peut les tolerer, pour eviter un plus grand mal ; on 
peut leur louer sa maison, si tout le monde leur refuse et 
que leur absence occasionne uu plus grand mal. 

VIII. Quel peche est le stupre. 

Stuprum est defloratio virginis invitae. 

Suit la longue description de la valeur de cbacun de ces 
trois mots, definition sans doute pleine d'interet pour le 
jeune confesseur et disciple : 

lDelloratioest virginalis claustri illicita coruptio per pri- 
mam copulam carnalem; 2 nomine virginis venit omnis 
persona quse necdum ullam cum altera copulam habuit, et 
quidam etiamsi ea se per mollitiem polluisset, aut turpibus 
desideriis eonsensisset, vel signaculi virginalis integritatem 
casu, aut arte violasset, quia nempe his non obstantibus 
retineri censetur carnis integritas 

IX. Quel peche est le rapt. 

Voici une question fort interessante etfrequemmenl agitee 
par les casuistes, a propos de 1'aventure dela chaste Suzanne, 
dont ils blament presque tous 1'excessive susceptibilite. 

D. Que doit faire la femme enlevee pour ne pas pecher 
devanl Dieti ? R. 1 Resister interieurement a lajouissance, 
et ne pas du tout y consentir. . . 2 Resister exterietirement a 
1'agresseur, se defendre des pieds, des mains, des ongles, 

des dents en remuantle corps, et meme en appelant s'il 

y a chance de secours 

Mais elle n'est pas tenue de crier, quand il y a danger 
pour sa vie ou sa renommee....; Cependant, si elle est en 
peril de consentir, oe qui, selon Billuart, ne manque presque 
jamais, elle doit alors crier. 

Peut-elle tuerson agresseur? Settler le nie, avec la plu- 
part, disant que la pudicite est un moindre bien que la 
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vie temporelle et la vie eternelle, lesquelles perdrait 1'agres- 
seur, s'il etait tue 

X. Quel peche est V adultere. 

II y a trois series d'adulteres : homme libre avec femme 
mariee ; homme marie avec femme libre ; homme marie avec 
femme mariee : d'ou adultere simple et adultere double. 

Un botaniste n'eut pas fait une meilleure classification. 

XI. Quel peche est Vinceste. 

XII. Quel peche est le sacrilege, 

Le peche sacrilege de luxure est celui dans lequel une 
personne sacree, un lieu sacre, une chose sacree, est pro- 
fane. D'ou trois sortes de sacrileges. 

Quel besoin de classification ! Et chaque sorte se divise 
a son tour. 

Pour la personne sacree, il faut distinguer. 1 Si la per- 
sonne sacree peche luxurieusement ou de'sire pecher avec 
une personne non sacree, ou peche avec elle-meme, se pol- 
luendo, tactus, vel aspectus turpes habendo, etc. 2 Si une 
.personne non sacree peche luxurieusement avec une per- 
sonne sacree, ou le de'sire ; 5 Si une personne sacree peche 
luxurieusement, ou desire pecher avec une autre personne 
egalement sacree : le sacrilege est double alors. 

Pour le lieu, les distinctions sont plus subtiles encore, et 
plus etranges surtout. II faut savoir ce qu'est le lieu sacre, 
et definir les actes coupables. Pour donner un echantillon 
des difficultes de la question, je citerai cet exemple : Vio- 
latur ecclesiaper effusionem seminis, qua3 quidem debet esse 
voluntaria inse;... proinde ecclesia non polluitur per pollu- 
tionem nocturnam, etsi voluntariam in sua causa. Nee, si fiat 
aliquot solum guttarum effusio... Effusio non sufficiens ad 
violationem templi, sufficit tamen ad sacrilegium : admi- 
rable sujet de reflexions et de dissertations ! 

La question de la chose sacree n'est pas moins remar- 
quablement traitee. Le disciple y apprendra qu'il sera sacri- 
lege si rebus sacris vel alios vel seipsum impudice tangit ; 
si ipsum polluit, dum sacram Eucharistiam circumfert... ; 
si sacris vestibus indutus turpia exterius perpetrat (hae 
tamen vestes non ideo benedictiouem suam amittunt) etc. , 
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Mais s'il commet quelque turpitude eu portant des reli- 
ques sacrees, iln'estpas sacrilege, parce qu'il n'a pasl'inten- 
tjon de mepriser les reliques... ; si cependant il a employe 
ces reliques a une fin depravee, etc. etc. 

XIII. I. Quelles sont les especes de luxure consommee 
contrelanature.il. Ce quesont mollities ei dislillatio :pour 
quoi on les prohibe, et quel pe'che est mollities. 

La reponse a la l re question enumere : moHities, bestia- 
litas, stdomia, et modus coeundi qui generationem im- 
pedire queat. 

Et quelle admirable precision dans le detail ! Ecoutez : 
Ordo a natura prsescriptus exigit : lutfiatcommixtio duo- 
rum; 2 ut hi duo sint ejusdem naturae, seu. speciei ; 5 ut 
sint diversis sexus , et coeant in vase debito ; 4 ut 
coe'aut eo modo, qui generationem promo vere valeat, et non 
impedire 

Reponse non moins topique et toute experimentale a la 
seconde question : ((Mollities, \ulgo dici solita pollutio, est 
fluxus, seu effusio seminis humani voluntarie procurata extra 
copulam et concubitum. Distillatio est fluxus humoris cujus- 
dam medii inter semen et urinam, qui nempe differt ab 
urina, eo quod sit magis viscosus et glutinosus, vero autem 

semine, eoquod sit illo minus viscosus et minus mordax 

Mollilies commilti potest turn a maribus, turn a feminis; a 
maribus quidem extra vas, a feminis vero turn extra vas, 
sed raro, turn et communius in ipso vase *. )> 

Suit une page de details sur les divers moyens de produire 
motlities et distillatio, sur les circonstances qui peuvent 
servir d'excuses, sur les moyens de I'arreter en chemin, etc. 

Le professeur fait moutredans cette dissertation, non seu- 
lement de science, mais de lettres lalines, en citant Martial : 

1. a Indicium est istius, si scilicet mulier sentiat seminis solutionem 
cum magno voluptatis sensu, qua completa, passio satiatur (Billiiart). 

Rousselot passe tres rapidcnient sur Ja pollution chez les i'emnies. Le 
R. P. Debreyne le lui repioehe et s'ecric : Est-il elonnant, apres cela, 
de voir lant dejeunes prelres ignorants sur cetle maliere? Aussi, alin 
de combler cetLe lacune,il entame une savante ilissertation en ces tcrmes-' 
a Tres apud nos maslurj-ationis species Tel potius formse in feminis dis- 
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Ipsam crede tibi naturam dieere verum : 
Jstud quod Jigitis, Pontice, perdis, homo est. 

11 n'y fait pas moins preuve d'imagination et de haute 
experience: Liceret tamen in fornicationis actu copulam 
abrumpere, ex cdio et displicentia peccali, quamvis sitneces- 
sario tune semen effundere extra vas *. 

XIV. Quand la pollution est cense'e volontaire dans sa 
cause; quandet comment elle est coupable. 

II y a quatre regies pour decider sur ces graves questions. 

Dans la quatrieme, il est question de la pollution sans 
vrai peche, parce que si la cause n'est pas peche par elle- 
meme, et qu'il y ait une raison legitime de necessile ou 
d'utilite des'ylivrer, ou d'y perseverer, la pollution qui s'en- 
suit n'est pas un peche elle-meme, bien que prevue pourvu 
qu'elle na soit pas voulue . 

Aces conditions embrouillees repondent : le cas desconfes- 
seurs qui n'est pas sans danger, comme on voit; celui de 
1'etudiant en matieres honteuses ; il en est de meme pour 
celui qui monte a cheval, qui mange avec moderation des 
mets echauffants, qui regarde ou touche impudiquement une 
autre personne pour la soiguer ou la laver, qui cause hon- 
netement avec une femme, ou 1'embrasse honnetement sui- 
vantlacoutume . Quels gaillards susceptibles, et prompts 
a la tentation 2 i 

tinguntur: 1 masturbatio clitorina; 2 vaginalis; 3 uterina. (Hoechia- 
logie, p. 65, 1874.) 

1. Cependant il ne faudrait pas attribaer a Rousselot le merite del'in- 
^ention de cette interessante espece. Deux cents .ans avaut lui, Diana, 
ilans son petil, mais succulent livre des Solutions pratiques, avait dit : 
Qui fornicatur tenetur se retrahere ante spermaticum, etsi complex 
jam seminal : imo etsi ex vi prioris comrhotionis post retractionem esset 
futura seminatio. D Et il avait montre ,k raison de main de maitre. : 
Quia omni momento tenetur opus pravum abrumpere. (P. 585.) 

2.Sanc/tez,le maitre, offre encore une ressource queRousselo I ne refuse 
pas, ressource precieuse, car elle peut servir alors meme qu'il y a faute 
manifeste de la part du patient : 

Ubi pollutio coepit culpa patientis, si in ipso fluxu prseteritae culpse 
cum poeniteat, non tenetur tluxum reprimere quia jam peenitentia inter- 
rupitactionemprieteritam/nuncautem solum palitur. On n'est pas plus 
accornmodant, et 1 deviant vraiment difficile depecher en ceile matiere. 

48 
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XV. /. Si les pollutions nocturnes sont un pe'che et 
quel. II. S'il est permis de les de'sirer et de s'en rejouir. 
111. Si la distillation est un pe'che, et quand. 

II faut bien de la souplesse pour se tirer de tclles difficul- 
tes ; mais que ne peut 1'habilete ? La reponse definitive a la 
deuxieme question est : Licet, detestando pollutionem, 
gaudere de felici effectu quenii ipsa habuit. 

Mais le professeur parait fort empeche de repondre a la 
troisietne question : Si fiat prseter iutentionem et sine :om- 
motione spirituum vitalium acsensuuni carnis, aut cum sensu 
tantum levissimo, non est peccatum ; si vero fiat cum com- 
motione spirituum vitalium aut voluritario sensu carnali ac 
venereo, est peccatum. II est difficile de ne pas se declarer 
satisfait. 

XVI. Si les menstrues des femmes, la pollution, les actes 
conjugaux, sont des empechements a la sainte communion. 

La reponse a la troisieme question est particulierement 
interessante ; elle donne des conseils aux femmes sur la 
grave question de savoir : An maritis debitum redderedebeant 
eo die, vel pridie, quando communicaturaj sunt. Elle tient 
sagement compte des intentions et des habitudes. 

II est enjoint au confesseur d'expliquer aux femmes ces 
regies -subtiles, et d'exhorler les maris a s'abstenir de 1'acte, 
par respect pour la sacree communion. 

XVII. Quels pe'ches sont la bestialite, la sodomie, et modi 
coeundi innaturales. 

Definitions savantes ; distinction sagace de sodomia per- 
fecta, id est concubitus personarum ejusdemsexus, et imper- 
fecta. ... Le sodomiste devra donner a son confesseur maints 
details longuement enumeres, et entre autres an agens 
fucrit an patiens,... quia conditio agentis longe turpior et 
quam conditio patientis J . 

1 . Les Casuistes sont d'accord sur ce dernier point, et aussi sur ceci : 
a Gvavius est sodomiam liabere cum foemina quam cum mare. > 

L'abbe Craisson, auleur d'un de Rebus venereis fort cstim6, et pu- 
blic a Paris en 1870 dans le but, principalement, de corriger les ou- 
vrages antericurs sur le' memo sujet, parce que ces ouvrages ne sont 
pas suffisamment d6barrasses du rigorisme inlroduit par les jansenistes, 
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11 ne faut cependant pas elre trop curieux : Qui coitnm 
habuit cum Lruto, non lenetur exprimere cujus specie! illud 
fuerit,m'si forte adeoturpe sit ac sordidum r ut in ejuscon- 
gressu sese prodat libido qucedam singulariter humanita- 
tem dedecens. Nee necesse est declarare an congressus factus 
fuerit in alvo, an vero in alia parte corporis bruti... Quel 
devergondage d'imagination monacale, hantee par des re"ve- 
ries solitaires * ! 

II y a aussi un article pour le <( coitus cum daemons, 
qui, en outre de Thorreur de la bestialite, contient une 
malice particuliere, un peehe centre la religion, puisque 



et presentent une seventh qui rend trop difficile la fraction de confes- 
seur , I'abbe Craisson, dis-je, fait montre ici de I'imagination la plus 
ral'liuee. 

11 se demandes'ily asodomie, si vir coierit extra yas, y. g, inter 
crura, brachia aut alias jnulieris partes , et consacre un paragvaphe 
special a la question de savoir : a An pollutio in ore sit diversoe speciei? 
Affirmant nonnulli, dit-il, vocantes hoc peccalum irrumationem. Proba- 
bilius babet S. Liguori, quod sit pollutio cum incboala fornicatione si 
vir polluatur iu ore fo3min?e; si vero polluatur in ore maris, bpc es!- so- 
domia proprie dicta. 

C'est encore a ce grand saint que revieqt 1'honneur d'avoir decouvert 
pourquoi c'est un peche mortel si vir immittat pudenda in os foeminse . 
La raison est que ob calorem oris, adest proximum periculu.m pollu- 
tionis. (S. Liguori, t. VI.) 

II y a encore des cboses interessantes, par exemple de savoir a si l?i 
sodomie entrc parents est uninceste. Diana, quo nous connaissons deja, 
le niait tout a fait : Quia ad incestum requiritur coitus in vase debito 
cum mixtione sanguinis . i> La dissertation gur ce point est longue et ins- 
tructive . 

Craissnn rapporte ensuite les peines edictees par S. Pie V contre les 
clercs sodomistes et declare, comme le faisait jadis Escobar (V. ci-des- 
sus, p. 131) que pour les encourir, les clercs devront s'enetre frequem- 
ment rendus coupables : celui qui n'a pechS qa'ane ou deux fois sera 
excuse (p. 104). II convient aussi de recbercber si ces peines s'ap^ 
pliquent anx clercs sodomistes patients, a ceux qui bestialilateiE 
exercent > ; pour les premiers il y a conlroverse, mais non pour les der- 
niers, que saint Liguori exempte, parce qu'ea matiere penale on nepeui 
pas proceder par analogie. 

1. II y a cependant une sanction pratique a ces monst'uosit& , s'il 
faut en croire Billuart, qui a non reputat eonsummatam beslialitatepi 
nisi fiat intra vas bruti, proinde, saltern ut plurimum, consummari 
neqult a mulieribusl* 
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c'est un commerce avec le plus furieux ennemi de Dieu *. 
Mais voici qui depasse toutes choses : Reperire est etiam 
mulieres et puellas quae, cum veneream vbluptatem ex mi- 
noris bestice lingua lambente ceperint aid pollutionem sint 
expertce, valde cruciantur, nee illud declarare audent.... 
Expedit igitur prudeuter...a mulieribus et etiam a puellis t 
quaerere utrum cum bestia aliquid inhoneste egerint, v. g., 
bestiam in lectum intromittendo sequc ab ea lambenle tangi 
procurando . Et la pratique est favorable : Ita exone- 
rari conscientias non semel experientia docet ! 

Remarquez que ce paragraphe est tout moderne, signe Rous- 
selot. Et maintenant, oyez, peres de famille, ayez ce qu'au 
fonddu confessionnal obscuret redoute, dans lachapelle em- 
baumee et silencieuse, un jeune et vigoureux vicaire pourra 
et devra demander a vos filles, des 1'age de six ans 2 ! 

Enfin, pour tirer 1'e'chelle : Quajritur ad quam spe- 
ciem pertineat horrendus cum muliere mortua concubitus 1 5 

XVIII. Quel pe'che est le proxe'ne'tisme (lenocinium). 

XIX. Comment doivent etre mterroge's les penitents qui 
$e confessent de quelque pe'che' de luxure consomme. 

La tache n'est pas iacile, et les questions scabreuses sont 
innombrables a poser. 

La premiere est de savoir utrum ex metu prolis semen 
effuderil extra vas...? Ipsa mulier interrogetur num semen, 
completa copula; ejicere conata sit ? Et, ne croyez pas que 
cette curiosite ne puisse servir aux progres de la science 
morale. D. Vernier, theologien experimente, a remarque ce 
fait curieux que les femmes mariees commetteiit plus sou- 

4. Cette meme insanite des rapports avecle demon, succube ou incube, 
est encore gravement etudiee en 1870 dans le livre de Craisson, et 
aveeun etrange luxe de details (p. 100). 

2. II faut pourtant rendre a Rousselot cette justice qti'il passe sous 
silence.la sodomia fdeminarum , tant etudiee par les anciens jesuites, 
t si savamment dislinguee par eux du a tribadismus . 

5. Saint Liguori discute tres posement la question de savoir si cette 
horrible invention doit s'appeler pollutio, fornicalio, sodomia, aut bes- 
tialitas ; et BiUuart tranche la question en declarant que cela depend 
secundum varias conditiones quse concumbens apprehendit in cadavere, 
et de quibus delectatur. 
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Tent ce supplement de faute que les simples fornicariae ; 
et notre auteur s'etonne assez judicieusementde ce resultat. 

Interrogandus, interrogandus etc.; 1'imagination jesui- 
tique met toutes voiles dehors : unmousquetaire s'ypourrait 
inslruire. 

Un seul de ces cas est interessant : Inlerrogandus poem- 
tens an actus sodomiticos exercuerit, quodnon raro contingit 
libidini valde deditis. Les medecins legistes sont unanime- 
ment d'un avis oppose, ce qui indique dans la clientele des 
confcssionnaux et chez les confesseurs eux-memes un point 
de vue. tout special. 

XX. Comment doit se conduire le confesseur avec un 
penitent pollutionis consuetudine misere irretitum. 

Pour les enfants impuberes, mais qu'il y a lieu de soup- 
Conner et cela, des 1'age de. dix ans pour les garcons, et pour 
les filles meme des l'age de sept ans, car alors deja on 
en trouve qui voluptatem carnalem venereosque motus 
sibi per tactus, siturii corporis, iemorum compressionem, 
tibiarum extensionem procurant , il faut agir tres prudem- 
ment, et par des questions progressives, en procedant du 
plus connu au moins connu . Voici un exemple de ces in- 
terrogations prudentes et progressives a adresser aux petites 
filles : Utrum honesto situ cubent ; vestes modeste in- 
duant vel exuant; utrum seipsos nudos aspiciant, tan- 

garitve; utrum ab aliis aspici se et tangi passi sint; 

utrum ex tactu proprio vel alieno motus inhonestos et de- 
lectationem magnam experti sint; utrum lactus ssepius re- 
petiti et diuturni fuerint ; utrum, percepta maxima volu- 
ptate, motus a seipsis cessaverint et ipsimet quieverint ;..... 
utrum madefacti fuerint. Quelle delicate gradation, el 
quelle discretion exquise! 

Puis viennent les petit s gargons, puis les adultes, hommes 
et femmes, et cela dure pendant' quatre pages! 

ART. II. DES ESPECES DE LUXURE NON CONSOMMEE, DES 

CONSEQUENCES, PEINES, ETC., DE LA LUXURE. 

Q. I. 1 ' Quelles sont les especes de luxure non consom- 
mees. 2 Si les haisers sont des peches, et quels. 
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Ces especes sont les baisers, les regards, les contacts, les 
paroles, ecritures, lectures, compositions, peintiires, etc., 
fionteuses, les pensees, desirs, delectations, etc., impures. 

Quant aux baisers, quand ils sont libidineux, et comme 
il est bon de preciser, sive inter ejusdem, sive inter di- 

versi sexus personas fiant l etiamsi non subsit peri- 

culum ulterioris consensus in copulam. 

II. Si les peches peuvent etre commis, quand et de quelle 
sorte, par les regards, les contacts, les tableaux et statues, 
les paroles, etc. 

Quelle expedience ou qaelle erudition! Les cas particuliers 
s'y comptent par centaines, et quelques-uns bien curieux, 
et bien dignes de fixer 1'attention des jennes etudiants en 
theoiogie! Ils apprendront, par exemple, que simatres 
liberos suos in partibus inhonestis tangunt, aut deosculan- 
tur ex amore stulto, potius quam obsceno, ut non raro 
evenit, peccant leviter . Que graviter peccant qui seipsos 
in partibus inhonestis tangunt cum delectatione venerea...; 
qui veto id faciunt solunTex levitate, aut causa manucale- 
faciendi, peccant venialiter... Quod si vero se tangant mo- 
rose et repetitis vicibus, etiam peccant mortaliter, quamvis 
non agant ex affectu libidmoso. On voit qu'il n'est pas 
facile de s'y reconnaitre. Ils apprendront encore que qui 
animalium ut canis, felis, etc. , genitalia aspicit, tarigit, fricat, . 
usque ad effusionem seminis, mortaliter peccare videtur.... 
Quort si an tern non usque ad seminis effusionem tangantur... 
non est nisi peccatum leve. Cependant peccato excusan- 
dus videtur, qui ea usque ad seminationis effusionem fricat, ut 
sic eorum naturam et constitutionem melius agnoscat . 

Et bien d'autres cboses encore qui expliquent 1'experience 
precoce et quasi-spontanee qu'on a remarquee dans tant 
d'affaires de correctionnelle etd'assises ! II yen a six pages 2 . 

III. Comme il faut se conduire par rapport aux mouve- 
ments qui naissent dans les parties inferieures. 

1. In pectus, in mamillas, vel more columbarum, linguam inosintromit- 
tcndo. (Bouvicr, dissertatio in sextum Decalogi praeceptum. 

2. Et cependant il faut avouer que Rotisselot est reste bien au-dessous 
de Bouvier qui invente 1'espece nionstrueuse d'un fils qui pudenda 
matris suee libidinose conspexisset!Et surtout au-dessous de Bur- 
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Je renonce ici a la citation trop longue, et a 1'analyse 
impossible. 

IV. Quels peche's sont Us desirs, les delectations et lespense'es . 

V. S'il peut y avoir matiere pen grave dans la luxure. 

VI. Quels peche's sont fils de la luxure. 

VII. Quelles peines contre la luxure sont etablies par les 
lois humaines. 

VIII. Quelles sont les excitations de la luxure. 

IX. Ce qu'on doit dire des spectacles et des livres erotiques. 

X. Ce qu'on doit penser des danses. 

XI. Quels sont les lieux et les temps oil les bals sont 
particulierement inconvenants. Dans quels cas les bals 
peuvent avoir une fin honnete. 

Pour la deuxieme question, il est une circonstance qui, 
puisqu'elle donne une fin honnete a la danse, suffit a elle 
seule dans presque tous les cas : 4 quand on est invite et 
qu'on ne peut s'excuser conyenablement. 

XII. Quand les bals peuvent etre permis ou fre'quentes. 

XIII. Ce que doivent spe'cialement observer par rapport 
aux danses les confesseurs et les cures. 

XIV. Ce qu'il faut penser de la toilette des femmes. 
Grave question, et jadis fort agitee par les jesuites, qui y 

ont gagne le nom de the'ologiens mammillaires; natre tuteur 
ne lui consacre que trois pages ;mais c'est une quintessence. 
Le jeune pretre saura a quelle region commence et finit le 
peche, quse ita nudant pectus ut media ubera nuda appa- 
reant, aut quae tenui adeo velo pectus obtegunt ut ubera 
adhuc remaneant translucida, peccant mortaliter . II est 
facheux que le dernier point, qui manque de precision, 
prete a rinterpretation, et appelle une etude de fait qui peut 
etre perilleuse. Le confesseur debutant est mieux renseigne 
pour le peche veniel que commetteut Jes jeunes filles qua? 

chard, eveque de Worms, qui me parait avoir decidement gagne I, 
palme de 1'ignominie par cette question qu'il enjoint d'adresser aux pe- 
nitentes : Fecisti quod quaedam mulieres facere solent, ut cum filio 
tuo parvulo fornicationem faceres, ita dico ut filiuin tuum supra tur- 
pitudinem tuam poneres ut sic imitaberis fornicationem? (Cite par le 
P. Chiniquy, 1880}. 
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turgentes sibi addunt mammas . Pourquoi mammas seule- 
mcnt? II y a la une lacune. 

XV. Quels remedes existent centre la luxure en general. 

XVI. Quels may ens le cure pent ou doil employer contre 
elle et ses causes. 

Le principal moyen recommande quand il s'agit dcs 
enfants, et recommande evidemment de bonne foi, est prc- 
cisement celui qui, de 1'aveu unanime des moralistes laiques, 
est le plus capable de faire naitre dans les jeunes imagina- 
tions les idees et les desirs dangereux. Le pretre, an cate- 
chisme; s'efforcera de saisir des occasions frequentes d'ins- 
pirer 1'horreur de ce pcche, de mettre devant les yeux des 
enfants ses debuts, ses progres, ses suites funestes, d'en 

citer des exemples tragiques II montrera les innom- 

brables manieres dont on pent etre induit a y tomber ; il en 
decrira les di verses especes non pas en detail, mais avec une 
demi-obscurite (sub obscure insinuate), qui nepuisse scanda- 
liser les ames innocentes...)) 

Les predications et,bien mieux, leslivres d' education et de 
lecture de lasecte portent en effet la marque de celte preoc- 
cupation deplorable, et qui souvent se traduit de la maniere la 
plus grossiere. Un de mes amis, professeur d'une de nos Fa- 
cultes de medecine, entrant un jour par hasard dans une 
eglise d'une ville du Midi au moment du catechisme, en- 
tendit le vicaire dire aux petites filles : II est tin autre 
peche que vous apprendrez a connaitre, et qu'on nomme 
lepeche mignon 1 . 

1. 11 s'agit bie.ru Ik d'une m&hode generate d'enseignement; j'efi cite- 
rai deux preuvcs entre millc. 

J'ai sous les yeux un calu'er A' Instruction religieuse redige par un 
^ cleve du college d'Etain (Meuse); la mention tr&s lien y est frequemnient 
6crilc de la main de 1'aumonier. 

Aux 6 e et 9 e commandements,je lis : art. l p , une definition des peches de 
luxure; art. 2 e une elude sur la gravite de ces peches, ou sont cludies 
successivement les regards, les baisers, les attouchcments el la delec- 
tation. Enlin, la definition fort claire de la fornication, de I'adulldrc 
du sacrilege et de I'mcesle. L'espece du peche, est-il dil savanimcntt 
varic egalement pour les pensecs, les desirs, les regards, les altouche- 
menls et les baisors, suivanl rju'ils ont lieu avec quclqu'une de ces di- 
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Qu'on se rappelle les affaires toules recentes de 1'abbe Galbir. 
et de 1'ablie Regnier, et 1'embarras de la magistrature devanl 
cette excitation a la debauche fie n'avait pas prevue la loi pd 
nale 1 . 

verses circonstances. Le pauvre petit gargon qut ecrivait ces belli s 
choses avail 13 ans! 

Voila pour les g;irons, voici pour les filles : ici le pittorcsque se niele 
a 1'odieux. Je possede une belle carte nianuscrite, dessin>;c non sans 
..grand travail par une jeune filledgeede 15 ans, eleve de 1'ecole com- 
munale d'Aresehes. lille a pour litre ['Empire du vice. On y voitle dit 
empire, confinant aux royaumes de la Justice et de la Societe, cnveloppe 
par les Murs de rinfamic et de 1'Ennui, et 1'Ocean dela Tristesse, separe 
du pays de la Vertu par le detroit des Soupirs, etc. 

II cst divisc en sept provinces, qui sont les sept peches capitaux. La 
Luxure y elale une surface preponderante ; elle est arrosee par une ri- 
viere, lafange; son chef-lieu es\.\'impudicile; elle comple neuf ehefs- 
lieux d'arrondissement (sic), qui sont : la debauche, la voluple^ I'immo- 
ralite, I'adullere, Yinceste, la prostitution, le cijnisme, le vtot, 
Yimpuretd, et onze communes, a savoir \a.-seduclion, les mauvais 
desirs, ie reldchement, la turpitude, la fornication, la depravation, 
les faux plaisirs, Yorgie, la sensualite, I'impudeur, le rapt. 

La pauvre jeunc fillc a du non suulement bien meitrc en place les ele- 
ments de cette stupide et ignoble geographic, mais reprendre en un 
tableau soigne, sur trois colonnes, avee accolades et soins calligraphiques, . 
cette enumeration, produit d'une cervelle monacale en delire erotique. 

J'ai nppris qu'une carte analogue avail etc saisie par 1'inspectcur 
d'Academie'de Vaucluse. 

1. Rcproduisonsiciquelques considerants du jugement du tribunal do 
laFlecbe, acquitta.nl 1'abbe Galbin (18 juin 1879); el aussi quelques-uns 
de ceuxilu tribunal it'Auxerre, acquiltant 1'abbe Regnier (septembre 1879): 
Cc dernier d'abord : 

Attendu qu'il resulte ue 1'instruction et des debats qn'a differentes re- 
prises, dans le cours des annees 1877, 1878 et 18'79, au confessional ou 
dnns 1'eglise de Lucy-sur-Yonne, I'abbe Regnier, s'adressant aux petiles 
filles dif catecbisme, leur a pose des questions et tenu des propos dont le 
caractere licencieux ne peut etre conleste; 

Que ces questions et propos etaient de nature a surexciter 1'imagi- 
nation de Ires jeunes eniants, et a developper dans leur esprit des idees 
malsaines; 

Que cela est d'autant plus regreHable que deja, en 1873, une ins- 
truction judiciaire a releve a la charge du prevenu des fails absolument 
analogues. 

Et maintenant, I'abbe Galbii: : 

Considerant que I'abbe Galbin, dans des conversations particulieres, 
dans sn chambre, dans le jardin du presbylere et dans ia sacristie, voulut 
d'abord <jagner la confiance des enfants ; qu'il a recount! avoir embrasae" 
. ' 4J 
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CHAPITRE II 

DC la Restitution & cause des pchs de luxure, principalemeirt ! & 
cause du stupre et de 1'aduItSre. 

4RT. I. DE L'OBLIGATIOK DE RESTITUER ex stujjro (p. 78). 

Q.T..Aquoie&ttenu:lesluprator. 

1 Celui qui, sans violence, ,fraiide,>dol,,priere, impos- 
ture et promesse de mariage., a ideflore une -viergc -qui 
consentait librement, n'est tenu arien envers elle, d'aprcs 
la justice et dans le for inlerieur, en jjrincipe ; parce qu'au- 
cun dommage ue lui .a ete ,fait, a elle sachant ,et -voulant. . 

:sedncteur&, qir - & ^A^ : ona-sime ! jaawre fille, naive 
et amouveuse ! 

'Mais si rien n'cst du a la pauvre fille, il en est autrement 
pour les .parents s'.ils ; ont coniiu 1'affaire et s'en.offensent^ 
car alors il faudra leur donner quelque satisfaction d'hon- 
neur pour les apaiser . . Le passage merite d'etre rapporte 
en entier, .parce qu'il mon'trehien avec quel grossier deda'ui 
de tout sentiment .de ; pudeur .et ,de idignite Jiumaine les 
casuistes trakentioes quesfcians,, .gui itotichent a ce qu'il y afle 
plus delicat pour nous autres laiques : Plusprobablement, 
le seducteur n'est pas tenu .a. donner. aux .parents del'argent 
bien ^qu'ils .soient .forces 'd'augmenter ,la dot ,de leur >fille 
pour pouvoir la marier suivant sa condition, 'Car la fille, n 
conseirtanit a sa -defloration, a consenti en -meme teirps soil 
a ne .pas se marier, soit a .se marier au-dessous de sa condi- 
lion., .par .suite* .ses xiatnivts .ne .fiont-,pas .forces ide JLa jnarier 



un.Qert-aiujioinbi'e de ,potites dilles, mais-qual est'demontre^queioes ca 
resses, dans la iponsiee.du ppetee, m'-avaient rion d'rimmordl; 

Considerant quo, pour premunir les jeunes filles centre les attenlatg 
dont elies pauvaieat Stned'objet, Akcbbe .Galbinileurta tparle<sou)vent<d'ac- 
teB^contEaires fi Ja pudour/qu'il les a engagdes a'netpase laisser corrom- 
pre par les pelits gargons, et que, pour mieux se faire comprendre, 'il 
pa indiquer aux enlants, par-dessus leurs vetements, des parties du tcorps 
qu'.elliia.on-'lflvjiLiontspas.tOHchQr; mais qu'en fomrme^dans tous Iesaila 
incrimines.il ,n'xiste.aucun actc.*uffijamnieht caractei'ise pour constitner, 
s*iix moeurs., soit.le delit-d'outi^ecpaiblicailapudeur..* 
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saiwaat sa. condition',. et s'ils le Y-euknt feire^ et augmenter 
sa. dot dans ce-liut, ils- 16 fan I IJbrement,. et ne peuvent par 
suite rien exiger. du seducteur dans ce b.ul. Cela d'autani 
plua que la. filile a put abuser de sou coups sans commettre 
u-ne injustice envers ses parents:, et par suite n'est teaue.a 
rien cavers eux,, d'aures la justice. ;~ done le- sedueteur pas 
dlwaiUage,. paisq,u'il ni'est yas- le cooperateui? d'un acte in- 
ju&te en soi.. 

2 Leseducleur qui r pac force,. enainte r dol, ; menaces, 
prieres trop. importunes, fausses promesses,, iriais sans pro- 
raessc de manage,, at dijflare ne; werge ,;...- doifi rindeihniser 
de son dommago, et .indemuiser ses parents, en la dotant 
assez pour qu'"elle se~ marie l)ien, ou meme en.l'epousant, si 
le dommage ne peut etre autrement repare.. 

3 6 Celui qui a deflore une^ viei'ge. . . sous promesse de 
mariage, est tenu en: principe (per se loquendo) de 1'epou- 
ser y que la promesse ait ete sincere ou non... 

A 7 oila- qui esfe bien. Mais Lyonnet, celebre casuiste, dans 
sofii Waite de justitia et jure, public a Lyon en 1856 r de- 
clare que le seducteur sous promesse sincere de manage 
n'est tenu arien j). Et le raisonnement est vraiment admi- 
rable : II n'est pas tenu en raison d'une fraude, puisqu'il 
etoit de bonne foi; ni en raison de la promesse r car un 
conlrat sous condition honteuse n'oblige pas, alors meme 
que la condition est remplie. Or, 1'autorite de Lyonnet est' 
certes sui'fisante pour rendre sou opinion probable, ep 
teUte serte que le sedifctetiir poiarra la suivre s'it y trouve 
son avantage (voirci-desstis, page 55). 

Ma-is, il. aua ? a d'a^tEes irioyens de se tieer d'alfaire. Car il 
n'est tenu d'epouser tya.' en principe, etles exceptions nelni 
feront pas faute. 

En efiet il ne sera pas lenu d'epouser : lQuand il de- 
eouvre ou s'il sarvient mis cause suffisante pour rompre 
les- fian^Kltes, cowime si la jeuae fille s'abandonne a un 
auti e ou si elle est de moetirs- eorrompues, bien qu'elle se 
fut donnee pour vierge r ou si elle s'esi fait passer pour no 
ble ou pour riche? sans 1'etre ; 2 a Si la promesse etait feinte 
et que ce mensonye ait du etre presume a cause de 
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1'araliiguite des paroles, ou de la maniere de les pronon- 
ccr, de leur exagei ation, ou du caractere leger (inconstan- 
tiam) du jeune homme, de la grande disjiarite des conditions 
ou des richesses connue de la jeune fille, ou d'autres indices 
semblablcs ; carelle ne peut imputer sa deception qu'a elle- 
meme. Bien plus : 3 Quand meme la jeune fille u'aurait pu 
etre avertie du mensonge, soit qu'elle n'ait pas conuu 1'ine- 
galite des conditions, soit que le jeune homme ait proteste 
que cela n'empecherait pas le mariage, il n'est eependant pas 
tenu d'epouser s'il doit resuller du mariage des consequences 
mauvaises, de graves inconvenients, desscandales, desrixes, 
des discordes de famille , etc.' 

Voila la situation bien facile pour les seducteurs, meme sous 
promesse de maria^. 

II. Si le stuprator est tenu dereparerledomwage qu'il a 
cause', si ayant offert le mariage a celle quil a seduite, elle 
le refuse, ou si, ayant de legitimes^ raisons de ne pas I'epou- 
ser, il refuse de le faire. Siil est tenu (Tepouser celle qtfil a 
seduite sous promesse de mariage s'il a fait vceu de chas- 
tete', ou s'il est au degre prohibe' deparente. 

III. A qnoi est tenu le stuprator par rapport a T enfant. A 
quoi sont tenus les parents qui ont expose leurs enfants CL 
I'hdpilal. 

ART. II. 

DE L'OBLIGATION DE RESTITUER VENAMT DE L'ADULTEUE (p. 85). 

. Q. I. Aquelle restitution sont tenus la femme adultere et 
son complice. 

S'il n'est pas survenu d'enfant et que la chose soit restee 
cachee, ils ne sont tenus a rien, sinon a penitence. S'il 
n'est pas ne d'enfant, mais si le mari apprend le crime, le 
complire devra demander le pardon du mari en lui ofl'rant une 
satisfaction honorable (honorariam satisfactionem) ou en dou- 
Jant d'autres signes de douleur, si le mari est suppose 1'exiger. 

S'il est ne un enfant, la mere devra le nourrir pendant 
frois ans, et ensuite le pere. 
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Mais si Ton peut douter justement (!) si 1'enfantestdu mari 
ou de 1'adultere, celui-ci doit-il quelque chose ? Non, dise;it 
beaucoup d'auteurs, parce que dans le doule on doit prendre 
la solution la plus favorable. Saint Liguori trouve cette opi- 
nion assez probable, mais le contraire lui semble tres proba- 
ble. Ce qui signifie, en langage de jesuite, qu'on peut faire 
ce qu'on veut, exiger ce qu'on veut, suivant son interet : 
cela est fort commode. 

II. Ce qu'il faut restituer pour le dommage cause par Va- 
dultere. 

Ill: Comment la femme adullerepeutet doit s'opposer au 
prejudice que son enfant causerait a son marl ou a ses 
heritiers, et comment elle pourra le reparer. 

Un des moyens indiques, et ce n'est pas ie moins original, 
consiste en ce que la femme ailultere conseillera a son en- 
fant de tester celibataire, afin qu'apres sa mort ses biens re- 
tournent aux heri tiers legitimes. 

CHAPITREIII. 
De plusieurs questions relatives au mariage. 

ART. 1. DES TROIS EHPECHEMESTS DD MARIAGE ; c'EST-A-DIRB 
DU CRIME, DU RAPT ET DE I/1MPUISSANCE (p. 92). 

Q. I. Ce qu'est fempechement du crime. 

II resulte de Tadultere ou de 1'homicide. 

Mais il faut s' entendre : 

Debet adulterium esse non attentatum modo,sed consum- 
matum ; videturtamen sufficeresola vasis penetraJio, quia hsec 
adadulferium sufficit, et alias per novum seminis extra vas 
effundendi peccatum facile eliiderentur Canones. 

Mais les docteurs sont parlages, et saint Liguori affirme, 
neqnaqiiam incurri impedimentum, si vir vere non semi- 
net in vase muliebri. C'est une question a 1'etude. 

II. Sil'empeckement du crime est reconnu par leCode civil. 

III. Ce quest Vempechement venant de Vimpuissance. 

L'impuissance est 1'incapacite de consommer le ma- 

49. 
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riage, id est habemli copulam perfectam, qua? nempe per se 
sufficiat ad generationem : vocatur etiam imfjotent ia coeundi, 
etdifi'ert ab impotentia generandi. Porroad vcram copulam^ 
qua?, ad generationem snfliciat, requirittir, ut veri nominis 
semen a viro in vas muliebre immittatur et in hoc reci- 
piittir. Voila une savante definition, moins savante encore 
que remuneration qni suit des causes physiques de 1'impuis- 
sance, chez J'hommc et chez la femme. 

Puis yient tine serie d'mgenienses distinctions entre I'ini- 
puissance naturelle ou accidentelle, absolue on relative, per- 
pctuelle ou temporaire, anterieure ou posterieure au manage. 

Aux causes physiques, il faut ajouter les malefices, per 
da^monis arlificium , auquel cas i'cv&jueinterviciidra. 

IV. Si I' empechement d'impuissance est reconnu par le 
Code civit. 

V. Si la femme est tenue de subir une incision, ut viro 
fiat apta. ' 

Admirable su jet de meditations pour un celibataire de 20 ans 1 

Ronsselot distingue suivant que 1'operation doil ou non 

etre grave. Si elledoit cntrainer risque de la vie, le manage 

est nul, et apres la guerison la femme pourra convoler a 

d'autres noces 1 * 

VI. Ce qu'est I' empechement tire du rapt. 

VII. Ce qiCil adment en droit civil de V empechement tire 
du rapt. 

1. Sanchez semble Ires suparieur, car il ctudie le droit tlu mari de 
fairc operer sa femme, et le devoir pnrla femme de se laisser operer. 

1 An possit vir clauslrum virginis aliquo instrumento reserarc, ut 
sibi rcddalur apta. . 

2 An faemina virgo vel arcta, acnupla, tenealur incisionem -pair 
ut viro aptelur. 

Jl distingue deux cas ! 1 Quando mulier naturnliter est praj coitcns 
arcta. 2" Quando arcta non est, sed soluiri naturale virgineum signaculum 
congressui virili obslat. 

(De Matrimonio. Lib YK, Disp. XCIII. 

Et Diana fait intervenir ici une distinction des plus lumineuacs entre 
le cas ou il y a disproportion entre 1'homme et la femme quia uxor est 
minis arcta el celui ou la cause en est n quid vir membrum hnbet nimis 
improportionatum. Dans le premier cas, operation obligatoire si elle 
n'est pas trop dangereuse ; dans le second, non. 
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ART. II. DES OBLIGATIONS DBS EPOUX (p. 102). 

1. Def obligation des e'poux relativement a la cohabi- 
tation, et de la, separation de lit et d' habitation. 



I. Quelles sont les obligations des epoux. 

Elles sont ran gees sous six chefs : 

1 Cohabitation, communaule de table et de lit. 



6 Uterque conjux tenetur alteri ratioiiabiliter petenti 
reddere debitum conjugate, hoe est, corpus suum dare, ad 
copulam conjugalem)). 

II. Devoirs spe'ciaux aux conjoints, touchaht la cohabita- 
tion etl'entrelien. 

Entre autres reponses, je releve celie-ci : 1 Si Tun 
des conjoints est atteint de m;iladie contagieuse, 1'autre 
n'est pas tenu de roster avec lui, ou de s'en aller avec lui, 
quand il y a peril probable d'infection... Gela lui est meme 
interdit s'il y a peril de mort, car il n'a pas le droit de 
s'exposer ainsi, n'etant pas maitre de sa vie. Le texte dit : 
a Quia non est A r itje suse domino. . 

Et remarquez combien cette belle fbrmule promet d 
devouement en cas de chole'ra !' 

III. Quelles s/m/ ?? pwwriptiws du Cwl? civil ft Vegard 
fas oMioahons mutuelles des conjvinis. 

TV. Si la dissolution du mariage pent jamais avoir lieu, 
en tant que lien (quoad vinculiim) . 

Jamais, entre catholiques, quand il est consomme; mais 
jusque-la il peut 1'elre, seuleraent pour entrer en religion. 
Ratum dissolvi potest per professionem in religione 
iipprobata... 

Mais ici interviennent une foule de precautions sur les- 
^iielles doiveut s'exercer 1'esprit inveutif du casuiste et 
1'esprit investigateur du' confesseur. 

Le conjoint qui veut entrer en religion peut, pen- 
dant deux mois, refuser le devoir conjugal a son conjoint, 
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qui se rendrait coupable de peche en insistent (si copula m 
ei invito extorqueat). Le biraestre accompli, s'il n'entre 
pas en religion, il doit rendre le devoir; mais s'il ne le 
rend pas et veut entrer en religion, il le peut, memo malgre 
son conjoint. S'il y entre, le conjoint attendra qu'il ait fait 
profession, et alors le miriage etaiit dissous, il peut con- 
voler a d'antres noces ; mais, s'il quitte apres son noviciat, 
il est tenu de consommer le mariage... Si le conjoint, pen- 
'lant qu'il deliberait, copulam extorserit , le mariage 
Bst consomme et ne peut plus etre dissous ; si Vextorsion 
a cu lieu apres le premier bimestre, il ne peut plus entrer 
en religion sans 1'assentiment du conjoint, parce que 
desormuis il lui doit le devoir conjugal, et qu'en le lui 
extorquant on ne lui a pas cause de dommage; mais si 
1'extorsion a eu lieu pendant le premier bimestre, alors il y 
a eu dommage..., et il peut enlnr en religion, le conjoint 
ne pouvant plus desormais se remarier. 

Y. Si la dissolution du mariage peut avoir lieu, au 
point de vue de la cohabitation (quoad torum et cohabi- 
tationem). 

Elle peut avoir lieu : 1 Pour cause d'adultere mora- 
litor cerium, et consummatum per copulam peri'ectam, 
et aussi, car les confesseurs n'oublient jamais ces points que le 
Code penal a voloutairement passes sous silence, a cause de 
sodomia compleJa exercita cum persona aliena, sive mas- 
culo sive femina ; item bestialitas consummata. 

2 Parl'entree en religion. 

5 Par la chute en heresie ou en apostasie. 

4 Par la solicitation au crime, y compris 1'heresie et 
1'inovitable coiifiressum sodoraiticum . 

5 Par les emhiiches et menaces; si 1'un des conjoints est 
atteint d'une maladie contagieuse qu'il y ait chance de 
contractor par la cohabitation. 

6 Par les coups, rises, traitements cruels, etc... 

VI. Si pour les causes sus-enonce'es la separation non 
seulement pent, mais doit avoir lieu. 

VII. Si la separation peut etre faite d'autorite' -pri- 
ve'e. 
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VIII. Si, apres la separation, les epoux peuvent changer 
d'etat; s'ils peuvent ou doivent se re'concilier. 

IX. Aupfes de qui et aux frais dequi doivent elreelevel 
les enfants. 

\.,Quellessont les causes de separation dans le Code civil 

2. Des obligations des epoux touchant le 
devoir conjugal. 

Q. I. Quelle obligation incombeaux epoux de demander et 
de rendre le devoir conjugal. 

Us ne sont pas terms en principe a le demander, puis- 
qu'ils peuvent y renoncer ; mais en fait per accidens ils 
peuvent y etre terms par cbarite... 1 Lorsque cela est ne- 
cessaire pour ecarter le peril d 1 incontinence ; 2 quand il 
convient de rechaufler I'amour mu'tuel des epoux ; 3 quand 
1'engendrement est necessaire a la paix de la famille o'u au 
bien public, comme chez les princes ; 4 quand il est evident 
que le conjoint le desire, ou souffre d'en etre prive, bien 
que n'osant, par pudeur, le reclamer. 

Si 1'un des conjoints reclame serieusement le devoir con- 
jugal, I'autre est tenu, en justice, de le rendre, a moins 
d'excuse legitime. Les epoux doivent done prendre garde 
de se rendre impuissants 

Le conjoint peche done gravement qui refuse, meme 
une seule fois, le devoir a son conjoint qui le reclame rai- 
sonnablement et serieusement.r... , et cela, qu'il le de- 
mande soil explicilement, soil implicitement, seulementpar 
des caresses et autres signes qui sont connus pour expri- 
mer ce desir, comme cela arrive frequemment aux femmes 
qui n'osent le demander autrement. 

Suit une longue dissertation, fort instructive, sur ce que 
doit ou peut laire le conjoint passif, lorsque 1'actif est ivre, 
ou demi-ivre, fou, ou demi-fou, avec ou sans intervalles 
lucides, ou malade. L'apprenti confesseur y apprendra, 
entre autres choses iyteressantes, que sile mari seul estfou, 
la femme peut lui rendre et lui reclamer le devoir, mais n'y 
est pas teuue ; que le ma] 4e dents ne peut servir d'excuse 
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your refuser Je devoir }. qu'on -gent le refuser peadtfet !e 
premier bimestre du< mariage ; et aussi s'il. est reclame trop 
souvent, eomme- toois oaqpatpefois dans -la- nieme null; 
que le droit de le reclamer se. perd par raduliere aussi,- 
etc. Admirables sujets a- iFaitei? par ie menu, avec une 
jeune femme, an . fond d'un coufessipnnal. II y en a comme 
cela cinq, pages pleines. 

II. Quelled conditions sont exigess pour que Fusage du 
mariage soil licite, et quelles doivent spe'cialement etre 
observers relativement a la fin. 

11 faut : 1 que les epoux ne soient lies par aucun emfie- 
ehement; 2 qu'ils se groposent une fin honraete ; 3 ut 
servent modura debitum coeundi lum. quoad substantiain, 
turn quoad situra, loeum et lempus* . . 

III. Qudles conditions sont exigees pour que I' usage du 
matiage sbit licite; et quelles doivent etre' spe'cialement 
observees relativement au mode, a la^substance, a la posi- 
tion, au lieu et au temps-. . 

Iici,il ftiut eiter fextueUement, et segarderde iraduire. 
Le pauvre jeune seminariste fera bien-, suiyaul lai recomraaw?- 
dation de Rousselot, de reciter mainles prieres a la Vierge! 

1 Modus debiius quoad substantiam est, quod servetur 
vas naturale,.et semen in illud iinmilatur ac retineatur;- hic- 
qne modus servandijs est sub mortali. 

Ilinc gi^aviter peccant ; 1 conjuges actum conjugalem 
in vase non naturali consunvma-htes, vel inehoantes etiam 
cum iirtentione eum consummandi in: vase naturali.. 2 Vir 
seminationem ante copulain iiichoando, vel hac habita se 
retraben.do, antequani; seminaverit; probabilius tamen potest. 
sese post seminationem retrahere, non exspectata 1 semina- 
tio.ne mulieris, quiahaBcnon est ad generationeni necessaria. 
Quod si inlendens legitime congredi, ante congressum extra 
vas prater ijitenlionem seminet ob seniom vel uxoris indis- 
posilionem, non peccat,. quia hoc ex corruplaB natural festi- 
nalione provenit. 3 Mnlier semen receptnm ejiciens, vel 
ejicere enitens, vel copuLim abrumpens ante viri semina- 
lionem, licet ipsa jam semiuaverit. Quod si vir post suam 
seminalionem sese relraliat. et mulier nondnm seminaverit. 
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se airtemipostniLodum, allaineri sine mora, ad id excitet ae 
seminet, a peccato excusari solel, quia flisec ejws seminatio 
censeiur esse ejusdem acttis conjugalis consunimalio. 

2 Situs -mngis :nattira$is et ordinurius est, ut jaeeant con- 
wiges, et vir mulieri incttmbat *. 

Sine .graviter peccant conjuges, si stantes rdm liabeant, 
vel niudier vino ineambat, aut wir a tergo accedat 2 , cum 
periculo, ne semen effundatiw, vel a muliere relineri ne- 
jueat (rarum -tamen est, quod retineri nequeat), vel ne 
procuretur aborfuB, aut grave saltern incommodum fetus in 
ulero latentis. Seposito vcro onini ejusmodi periciilo, pec- 
cant venia'lfter, si id faciant ex voluptate, vel majoris precise 
commoditalis gratia; nullatenus autem, si ejusmodi situm 
exigat necessitas, -ve'l suadet rationabilis causa, quia, -v. g., 
ordinarmm sitiwn non patitur dispositio 'corporis mulieris 
gravidaB 3 .' . . . . ' . 

5 Actus doivjugalis exerceri debet'in loco prol'ano et 
secreto.^.... 

4 Tempus aptum est tempus -nocturaium. . . Avec dis- 

1. 5. Liguori -donne .la jaison jpliysiologique (physiologte de jesuite) 
dc ce precepte : Hie modus est aptior effusion! seminis yirilis et recep- 
tion! in vas femjneum. 

%,'Graisson est plusvarie : Si coitus 'fiat sedendo, stando, de latere, 
vel prsepostei'e more :pecudum, vel ai vk sit suecubus et mulier incyba, 
innaturalis est ?p. .155). 

3. Sanchez. Lib. IX, Disp. .XVII. JJlrum sit .culpa lethalis, guoligs 
in actu conjugally vase nalurali omisso, innaturale usurpalur, aut 
utriusque conjugis s&nen data opera non simul, vel extra legitimum 
congressum-eniitlitur :'aut <ex impo'tentia yuperveriienti, extra vas 
effunditur.. 

"N4. Quid, si maritus velit sodomitice copulam inchciai'e, non auimo 
consumman'di, nisi intra vas naturale? .. 

Qualis culpa sit, si xii 1 Yolen&legUune.uxoricopulari,.quoseexcitet,vel 
majoris Volupl itis captandae gralia inchoet copulam cum .ea sodomiticam. 
non animo consummandi, .-nislintra .vas.legiliuiuiUj^aec.cuaijpCL'iculo ei'i'u- 
sionis extra illuil^.. 

a Taclus .hio, .instar .tactuum menibii wilis .fiuniimanilius, aut uxaris 
cruribus., rcliguisgue jpartibus .potest .ad .copulam conjqgalem .refom.^. 
esset culpa venialis. 

lib. IX, Dis,p. XVJL. An concubiLus .conjugalis mtiosus sit tratiotte 
modi, quando.iiariattii\&iius a .servato j,amenvaselegitim.o. 

Modus naturalis is est, si mulier succuba, vir autem incubus sit. Quia 
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sertation sur 1'etat de grossesse, de lactation, de menstrues, 
la communion, Je.jeune, etc. 

Est-ce assez immonde? Et quel mari ne fremira a 1'idee 
d'une interrogation devant reveler a un homme tous ces 
seciets de la couche nuptiale, que les plus cyniques ne 
s'avoueraient pas a eux-memes? 

IV. Comment les epoux peuvent encore pecker dans Vacte- 
de mariage. Si demander ou rendre le devoir est licite, 
quand ily a doute siir la validite' du mariage, etc. 

Grayiter peccat, qui actum conjugalem exercet cum 
affectu fornicario, ad coivjugem nempe accedendi, quamvis 
nou esset conjux; vel cum affectu adulterine ad alienam 
personam, hanc scilicet optando, aut turpiter dilectam sibi 
repraesentando ; quod si simpliciter ejus pulchritudine delec- 
tetnr, non est peccatum, periculosa tamen res, et serio 
dissuadenda. 

La seconde question est longuement traiteeen trois pages, 
pleines de tours et detours au milieu des plussubtils details; 
on sent que dans chaquecas particulier des series de questions 
devrontetre posees au penitent pour arriver a la solution. II 
faut distinguer soigneusement entre ia petitio et la redditio 
du devoir , 1'une pouvant etre licite quand 1'autre est 
dtifendue. II faut s'informer si actus conjugalis exercendus 
sit modo qui repugnat illius substantiaB, vel iimrcumsfantia 
aclum ipsum vitiante, v. g., in vase indebito, ou bien 
si petens agat ex pravo affectu vel intentione , ou encore 
si vir debituin petat ex affectu adulterine aut fornicario , 
el si,"dauscecas, il .j a peril d' incontinence : car, suivant la 
reponse de la femme, le confe?seur declare la redditio obliga- 



modus hie aptior est effusion! virilis seminis, receptionique in vas foemi- 
neum, ac retentioni; ct congruentior est rerura naturae, cum vir agens, 
foemina vero sit patiens. Quainobrem omnis deviatio ab hoc modo adversatur 
aliqualitcr nalura3 : eoque magis, quo fini huic situs. contrarius est. Unde 
minor est deviatio, cum conjugcs a lalere, ant sedendo, slandove, conjun- 
guntur : pessima tamen dum pra3postere, pecudum more, aut viro succum- 
bente. 

On voit une fois de plus que les jesuites d'aujourd'hui n'ont riea 
change aux doctrines, ni au langage, de leurs aines du xvi" siecle. 
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toire ou non; on encore si conjux soleat. semen frustare, 
v. g., vir se>e relrahere anteseminationem, vel uxor semen 
receptum ejicei'e_, cas graves, dans lesquels il faut distin- 
guer suivant que ces deplorables actes sont habituels ou 
non, car la solution est differente. Encore intervient ici'la 
consideration ties inconvenients de sante, d'iucoutinence, etc., 
veritable dedale de reveries malsaines au milieu desqnelles 
il importe que le jeune confesseur ne perde pas le fil delic 
qui le conduit etne s'egare pas a regarder trop longtemps en 
rpule. Ou encore si petatur exaffectuautfine, velcum cir- 
cumstantia aut modo venialiter tantum culpabili, v. g., 
stando, a tergo, attamcn citra pollutionis periculum, vel ex 
sola voluptate . Enfin, tout un paragrapbe sur les vieillards 
et leur impuissance douteuse, dont les preceptes sont une 
merveille d'applicationde la methode experimentale. 

V. S'il est licite de demander et de rendre le devoir, 
quand les e'poux sont lies par le voeu de chastete, d 'entree 
en religion, de prise des ordres sacre's, ou de non-mariage .: 
1 si ce vceu a e'te emis avant le manage; 2 s'il Ta ete 
pendant le mariage, mais sans I'assentiment au conjoint ; 
5 s'il la ete avec cet assentiment. 

Encore et partotit, dans les cinq pages du long developpe- 
ment de ces questions, cet amour des details perilleux, des 
distinctions savanles etsubliles, qui devrontreudrebien sou- 
vent iiecessaire 1'invocation protectrice a la vierge Deipara, 

VI. 1 Ce qu'on doit dire des attouchements obscenes, 
des regards, desbaisers eatre e'poux. 2 Anpeccet conjuga- 
tes, qui inabsentia compartis seipsum impudice tangit, vel 
delectatur de copula habita vel habenda ; 3 An peccent 
soluti, ipsique adeo sponsi, qui de copula post initum ma- 
trimonium habenda, vel vidui, qui de copula tempore 
matrimonii habita deleclantur. 

Nous retrouvons ici les descriptions immondes de la 
question III ; et la gravite en est ici augmenlee par ce 
fait qu'il n'y a pas seulement description d'actes obscenes, 
mais appreciation de rinlention de ceux qui les commettent. 

Si talia fiant cum proximo pollutionis periculo sive utri- 
que, sive alterutri conjuguro imminenti, semper sunk mor- 

50 
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talitcr peccaminosa, qtiia pollulio est grave peccalum.... Si 
tales actus ex .se ad copulam ordinati sint, et fiant in ordina 
ad earn necsolius voluptatis causa, culpa vacant, quia licita est 
copula.... Si vero hi actus, etiam ad illam ordinali, ex. sola 
voluptate fiaat, sunt peccata venialja,.. Si coujuges invieem 
exerceant actus inhonestos, npn tamen singulariler infajnes, 
sine ammo et ordine ad .copulam liic et nunc habendam. sepo- 
sito tamen. pollutionis periculo, est peccalum Quod si ta- 
men inter conjuges excrceantur ejusmodi actus omninoturpes 
ac singulariter infames, ita ut inter membrum tangens et 
tactumsit summa disproportio, sunt peccata mortalia, quam- 
vis etiam conjuges intendant eos ordinare ad copulam, ut si 
maritus membrum virile immittat in os mulieris, vel ejus 
verenda osculetur, vel proprim verenda perfricet circa vas 
ejus prceposterum >. Ratio est... . 

Cependant, meme en ces circonstances extremes, tout 
n'est pas perdu, car 1 'opinion contraire a aussi ses defen- 
seurs . 

Du reste : Conjures non erunt peccati mortalis arguendi, 
si bona fide asserant.se liisinfamiis non commoveri, uec ad 
pollulionem excitari. Saltern peccati. venialis damnanda nou 
videtur pia uxor qua? ex metu, timiditate, vel ser^vandse 
coiicordiaj causa, hos tactus in sea.marito fieri permittit, 
simulque assent ex illis aut nullos aut leves tantum car- ' 
nales motus se experiri . 

Pour Ics deux autrcs questions, 1'auteur repond qu'il y a 
peche mortel, parce que ces desirs et souvenirs comportent : 
1 repra3sentationem coitus habendi vel habiti ; 2 gau- 
dium ex tali reprajsentatione aetuprofluens : igltur coitum 
apprelieudunt ut actum delectabilem . 

Mais au moment de quitter ce sujet, cisele avec tant d'art 
ct J'amour, le savant professeur s'ancrcoit ctue tous ces cri : 



\. Ces ignominiep dateut de Join ; Quid, si yir intromittat mem- 
brum in OS; fcEininoe, vel in vas prajposterum, non iinimo ibi consummandi, 
vei langat roembro superficiem illius vasis? (Sanchez, lib. IX). Ettoua 
les casuistes les oht requeillies pieusement ,lout en y apportaat cibaoun 
d'iDgejcueuses vaiuaiiles. Le memo Sanchez, a lui seul plug invtjhUf ^ue 
tous, condamne le mari qui in actu copulas, immiteret digitum in vis 
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fines et peches commis entre epoux peuvent etre des supple- 
ments de crimes pour les relations illicites, ou, comme 
il dit delicatement, incoitu extra matrimonium . Aussi, 
recommande-t-il au confesseur de demandera ses penitents, 
lorsqu'ils s'accusent. de fornication, an copulam perfecerint 
eo modo, quo lic-ita est in matrimonio, an vero in ea admi- 
serint inordinationem in ipso matrimonii usu non perrais- 
sam et, dans ce dernier cas, de rechercher << quaenam 
i'uerit ea inordinatio J . 

Mais ecoutez comment apres avoir scandalise les epoux, 
souille le lien conjugal, traine au plein jour les secrets de 
1'alcove, 1'imagination depravee du casuiste rtient eii suspi- 
cion les chastes elans de 1'amour des fiances, et comment 
il va,*dans ces moments sublimes ou tout s'epure, vautrer 
Tame innocente de la fiancee dans ses i'angeuses dissertations 
sur les atlouchements, regards etbaisers deshonnetes . 

Les fiances qiii se conf'esseront seront avertis que tout 
ne leur est pas permis, et il faudra leur exposer particuliere- 
ment ce qui leur est gravement intcrdit. Cependant, pris 
de quelque pudeur, il ajoute : S'ils ont vecu chastement 
jusque-la.... il suffirad'une indication generale, etdel'ordre 
donne d'exposer, apres lemariage, leursdoutesau coniesseur 
et d'en implorer une instruction plus etendue : instructiou 
que le confesseur ne devra pas avoir honte de donnei , bien 
qu'avecmodestieet prudence. Avec modestie: anrnaritus 
membrum virile, etc..! 

3. De la maniere dont les confesseurs doivent se 
conduire avec les epoux et les fiance's. 

Ce paragraphe est tout entier de la main de M. Rousselot. 
II est destine a developper le dernier membre de phrase 

praeposterum uxoris. S. Liguori considcre qu'il y a la, en effer, des 
rapports avec la sodomie. 

1. C'est bien cet ordre de preoccupations , qui inspirait Sanches, 
loi'sqn'il se demandait : 

Utrum abusus xixoris contra naturam, sive sodomite sive solius 
mollitia3 culpam admittendo, sit gravior cul|)a quam inter solutos, liubeal 
que circumslahtiam ?dullci-ii necessario confilentlam? 
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que nous venous de citer. Voyons comment le professeur de 
Grenoble, qui ecrit en 1844, se sera efforce de refrener les 
ardeurs du zele questiouneur, que toutes les immondices 
preci'denles auront allume dans les coeurs des neo-confes- 
seurs et disciples . Aussi bien, avec quelque prudence on 
pent, sinon empecher le mal, du moins degager sa respon- " 
sabilite professorale. Voyons done : 

l er POINT. AVEC LES EPOUX. 

Q. I. Comment doit se conduire le confesseur : 1 en 
general; 2 specialement avec ceux qui se souillent du 
crime d'onanisme. 

Yoila dpja qui promet. Le confesseur devra d'abord ap- 
prendre a fond, percalleat , les obligations des epoux ci- 
dessus exposees, et les fera serieusement penetrpr dans 
1'esprit saepius inculcet , de ses penitents. II IKS interro- 
gera sur leurs violations en matiere grave, mais avec pru- 
dence etchastete, caute et caste 1 . 

Mais quitlons ces formules generales, et voyons le cas 
particulier, priscomme modele, des questions a adresseraux 
epoux sou[jconnes de commettre le crime d' Onan, le plus 
execrable, et dont se souillent tres frequemment les epoux , 
surtout lesplusjeunes, non seulement dans les villes, mais 
aux cbamps . . 

Le conl'esseur mettra tous ses soins a decouvrir 1'existence 
de CQ vice. Mais de peur de 1'enseigner a ceux qu'il veut 
confesser, il demandera avec adresse, caute , au penitent : 
s'il u'a aucun remords relativement a 1'acte conjugal, s'il 
craint d'avoir beaucoup d'enfants, s'il se pollue en tiehors.de 
1'acte, etc. . II 1'audra interroger sur ces points les fem- 
mes, qui sont tres souvent causes du vice onanique, dont se 
souillent leurs maris, et lesavertir serieusement, etc. 

Yoila, je pense, qui est adroit, et delicat, el j'espere que 
ce seul exemple va rassurer nos lecteurs sur la maniere dont 
les jeuiies pretres peuvent faire passer et rendre innocentes 
dans la pratique ces matieres de speculation 

1. Voir la note de la page 547, 
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II. Ce que doit faire le confesseur a regard de la femme 
dont le mari est onaniste. 

II restenne grande difficulte ; si la femme sail avecjcer- 
titude que son mari, dedaigneux de ses prieres, copulam 
abrupturum esse, ut semen extra vas fundat, peut-elle en 
conscience sure lui rendre Je devoir? 

II y a la-dessus quatre solutions, et lous les casnistes sont 
entres en ligne. C'e?t que ce point a toujours tenu a coeur 
aux jesuites. Le crime d'Onan, defini comme il vient' 
d'etre dit, esl en effet extremement frequent. L'aveu obtcnu, 
le confesseur a dcsormais main raise sur la femme; il en 
devient le niaitre absolu ; mais cela ne lui suffit pas, il veui 
Fetre du mari, il veut 1'avoir, lui aussi, dans sa main, ct 
le teiir pr le hen mSine du mariage, dont il autorisera 
ou prohibera le noeud. 

Aujourd'hui, du reste, la question semble tranche'e. La 
Sacree Penitencerie romaine, interrogee par les professeurs 
du seminaire de Besangon, que tourmeutait cet iiiieressant 
probleme, ^-repondu. Et il est fort curieux de voir quelle 
solution elle a consacree. 

Le&sol utions extremes desarmaient le confesseur, tantot par 
leur indulgence complete,' tantot par leui- severite excessive. 
Rome adopte une reponse intermediaire, qui pourra servir 
pour tous les cas, etpermettra 1'indulgence lorsqu'il n'y aura 
rien a gagner a la severite; la femme ne pent ni demander, 
ni rendre le devoir, a moins d'une mison grave, qui 1'excnse 
d'une cooperation negative et mate/ ielle dans Je peche dc son 
mari. Quant aux raisons graves, il n'y a que Tembarras du 
choix, ne fut-ce que la crainte de voir le mari blasphemer 
Dieu, la religion, injurier les confesseurs et les pretres, etc. * 

III. Quels avertissements et renseignements le confesseur 
doit en outre donner am. epoux. 

Je ne trouve a signaler d'interessant sur ce chapitre que 
cette formule generale du moraliste : 11 y a lieu de s'eton- 
ner de la sagacite des enfants meme d'un age tendre, en ma- 
tiere de luxure. 

Pauvrespetits! CoBurs purs et Junes candides, nous le sa- 
vons,nous, peresde famille! Qui leur excite et leur pervertil 

5n. 
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I'imagination, sinon ces livres idiots ou obscenes on il n'est 
question que de saintes vouant au Seigneur leur virginit6 
<Jes 1'age de six ans, resistant au mariage afin de conserver 
leur chastete, se faisant enfermer dans des lupanars, et en sor- 
tant plus vierges quejamais; sinon ces livres ou onles invite 
a mediter, en les aidant par des descriptions colorees, sur la 
eirconcision, rincarnation, la conception immacuiee, la situa- 
tion de Jesus dans le sein de sa mere; sinon ces cnntiques aux 
mystiques ejaculations *, que toute mere de famille jetterait 
avec horreur, si quelque plaisantysubtituait Arthur a Jesus? 

1. Jcprendrai comme unique example la pretenduc priere suivanle. qui 
termine un volume du a 1'un des ecrivains religieux actuels les plus en 
vogue, au confident de saint Joseph, le R.-P. Huguet : Les perles de 
saint Frangois de Sales. Lyon-Paris, 1865 (F. Giravd ed.}. Elle est inti- 
ialee Vive Jesus! et n'occupe pas moins de 11 pages. . 

ADX CHERES FILLES DE SAINTE MARIE, ETC. 

"Vive Jesus, vive sa loi ! 

Vive Jesus, ma douce vie; 
Vive Jesus, ma sculc amie; 
Vive Jesus, de qui 1'amour 
Me ya consumant niiit et jour; 



Vivent ses liens pn'cieux, 
Qui ticnnent mon coeur amotireux; 
Vive Jesus et.son erpuire, .. 
Vive la douceur qu'il m'inspire; 
Vive Jesus, viveut ses Iraifs, 
Vivenl ses aimables attraits. 



Vive Jesus qui me pos?ede, 
. Et clonnc a mes matix le rcmede; 

'; 

Vive Jesus, vivc sa force, 
Vive son agreable amorce; 

Vive Jesus en ma poilrine, 
Vive son image divine; 
Vive Jesus en tons mes pas, 
Vivent ses amowteux 
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enfants 1 que ces celibataires veulent instrniro, et. 
qu'ils poursuivent sana cesse de leurs hoiileux soupgons, el 
de leurs suggestions lubriques ! N'est-ce-pas notre Housselot 
ui-meme qui, dans ce manuel .que j'analyse le degout aux 
levres, s'enauiert a quel age les pelites fiiles peuvent perdre 

Vive Jesus quand nuit et jour, 
II me remplii deson amour; 



"Vive Jesus quand il m'enivre 
D'une douceur qui me fait vivre; 



Vive Jesus-, lorsque sa bouche,- 
D'un baiser amoureux me fouche ; 



Vive Jesus, quand son osillade 
Me rend heuveusement malade; 

Vive J^sus, lorsque, pamce, 
Je me trouye en lui transformle 
Vive Jesus, quand ses rigueurs, 
Reduis.ent mon ame en Inhgueur; 
Vive Jesus, qnand il m'atlire 
Si fort, qu'il semhje qme j'expire; 
Vire Jesus, quand le tourment, 
Me fait perdre le sentiment; 
Vive Jesus, qnand tout a raise, 
II me permet Kjue je le baise ; 



Vis'e Jesus, qtfaitd 1 il 

Ma so3ur, .ma colombe, ma belle; 



Vive Jesus', quaiid s boinle\ 
Me redenl dans la rrodilir; 
Vive Jesus, quand ses blandicei, 
Me comblcnt de cbasles rfelices ; 



Enfin ^ive et rcgne toujours,. 
Jesus I'objet de nos amours f- 

fit combien d'autres, encre moins presentables, et 
ment grossiexs 1 - - 
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irreparablement , c'est-a-dire par un acte libidineu* 
' volontaire leur virginite, et le fixe des six ans Cum 
sint capaces seminalipuis... etiam in sexto artatis anno ? 
C'est sans doute aussi 1'age auquel le confesseur pent leur 
poser 1'immonde question : Utrum cumbestia aliquid inho- 
neste egerint, v. g., bestiam in lectum intromittendo, seque 
ab ea lambente tangi procurando? (V. ci-dessus, p. 518.) 



POINT 2? : AVEC LES FfANC^S 

Q. I. Combiende fois et comment les futurs e'poux doivent 
etre entendus en confession avant le mariage. 

Quand Us doivent etre absous. 

La confession doit e"lre repetee trois fois. Le confesseur 
ne devra parler de ce qui louche au devoir conjugal qu'a la 
ierniere confession, qui precede immediatement les noces. 

II. Quand et comment Us doivent etre avertis d'un empe 
chement cache' de'couvert par la confession. 

III. Comment les fiance's doivent elre instruits du butdu 
mariage. 

Dans la derniere confession avant le mariage, les fiances 
doivent etre instruits du but du mariage . 

Suit une serie de preceptes fort sages sur les precautions 
a prendre avec ceux qui ont bieu vecu jusque-la. Mais 
bieutot le naturel, on mieux 1'habitude, 1'emporte, et les 
questions ou plulot les enseignements perilleux couimen- 
cent. 

Le confesseur parle a la jeune fiancee : 

Le but du mariage est la generation et la multiplication 
des creatures...., Pour y arriver, bien des choses te seront 
permises qui font ete jusqu'ici interdites et qui t'ont fait 
horreur, 6 chaste jeune fille ; d'aulres seront toujoui s illi- 
cites. Pour les distinguer les unes des autres, je vais t'indiquei 
trois caracteres : Tout ce qui tend a la fin voulue par le 
Createur, c'est-a-dire a la generation des enfants, te sera 
permis avec ton mari, et tu y coopereras licitement. Tout 
ce qui est contre cette fin, c'est-a-dire contre la gene- 
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ration, est illicite et defendu sous peche mortel. Tout ce 
qui n'est ni favorable ni defavorable a cette fin, comme les 
embrassements, les baisers, les familiarites, etc..., ou bien 
est peche veniel, si cela est fait uniquement par sensualite, 
ou bien n'est pas peche, s'il provient. d'amour honnete et 
licite enfre epoux. Confie done a ta memoire ces trois mots : 
pour la fin, permis ; contre la fin, pecbe mortel ; ni pour ni 
conlre, veniel ou non peche. Veux-tu me re'pe'ter cette 
explication, pour que je sache si tu 1'as bien comprise? 

Je veux maintenantt'avertird'une chose encore : Dans la 
confession prochaine et dans les suivantes, tunerougiras ~pas 
de me questionner sur ce que tu n'aurais pas bien compris 
aujourd'hui, ou sur les doutes qui te seraient survenus, ou 
sur tout ce qui te troublerait ou te chagrinerait. Et si tuobeis 
a mes conseils, tu auras le bonheuren mariaee, la saintete 
dans la vie, la predestination a la mort, la beatitude au ciel. 

Ainsi, tu croyais 6 jeune epoux, que ta chaste fiancee ne 
devait recevoir que de sa mere les instructions supremes. 
Apprends que c'est I'homme du confessionnal, le celibataire, 
qni les lui.donnera, et qu'il s'arrangera de maniere asavoir 
dans quelques jours ce que tu veux cacher a tous, ce dont 
tu n'oserais parler meme a ta nouvelle epouse; car dorena- 
vant 1'alcove nupliale n'aura pas de rideaux pour lui. Et 
toutes ses precautions sont prises : 

Le confesseur ne devra pas renvoyer les fiances pour 
ces instructions a leur pere ou a leur mere ; car ou bien 
ceux-ci n'oseraient les interroger, ou bien ils seraient mal 
instruits parties maitres mal instruits eux-memes a male 
edoctis male edocebuntur . 

"CHAPITREIV 

De I'avortement et de 1'embryologie sacrd* 

ART. I. - BE L'AVORTEMENT 

Q. I. Ce qiCest I'avortement et s'il est permis de le pro- 
curer. 
II n'y arien a reprocher aux solutions donnees dans la 
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premiere partie de 1'at iiele, Cependant, on ne peut s'entfpS- 
eher de remarquer avec .quelle secheresse d'ame soflt trai- 
tees cesmatieres. Aucun appel a un sentiment geiiereux, a 
I'amour maternel. La femme est Irailde exciutuvtment 
comme une machine a fabriquer I'homme, machine qui n'a 
pas le droit de s'arreter dans sa fabrication. Pas davontage 
d'idecs generates, tirees du bien de 1'Etat et de la societe. 

Je releve en outre y des fnasimes singuliei;ement dange- 
renscs en pratique : Si uue jeune fille enceinte se mntre 
absolument determinee a detruire elle et son fruit, et ne 
puisse en etre detournee autretoent, il est permis de lui 
conseiller de detruire le fqetus seul, et de se couseryer 
vivante- ' . 

II. S'ily a des peines et cequ'elles sont, contre l J avorte- 
mentj en droit canonique. ~ - 

H elativement a 1'avortement d'un foetus non anime, il n'^ 
a dans le droit canon aucune peine, pas plus que contre la 
sleriliie procuree. 

Genin 1 , qui cite ce passage, le commente fort sage- 
ment par ces paroles : La cour d'assises a plus d'une fois 
constate que des pretres traduits "devant eile pour attentat 
aux moeurs avaient fait avorter leurs maitresses ; n'est-il 
pas possible depenserque les malheureux s'autorisaientpeut- 
etre en conscience de leur cours de theologie morale? 

Quanf. a 1'cpoque de V animation du foetus, rien de moing 
precis, en telle sorte qu'on peut avoir jusqu'au quatre- 
vingtieme jour a ne pas pecher, s'il s'agit d'un foetus femelle, 
car peiM* un male, on n'a que jusqu'au quarantieme. 

III. Quelles peines frappent 1'avortement, d'apres le droii 
civil. 

IV. Comment le confesseur d6zt interroger en cas d'avor- 
tement. 

ART. IL EM'BRYOLOGIE S^CREE 

C'estune science qui traite de Poclroi du baptemeaux 
foetus arrives prematurement au monde, a ceux qui sont 

1. Les Jesuites et TUniversite. Paris, 18i4. 
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encore cUs le seiti de leur mere,'oua ceux qui ne peuvent 
naitre naturellement, question de la plus haula importance, 
.. car il est de foi que le bapt&rne est ne*cessaire au salut de 
tout etre possedant uae aaie raisonnable . 

Q. I. De ceux qui peuvent etre baptises, et particuliere- 
ment si les enfants qui n'ont pas encore vu le jour peu- 
vent etre baptises. 

Reponse : Nul ne peut etre baptise quand il est ren- 

ferme dans 1'uterus maternel. Mais si 1'enfant a passe la 

tete ou un membre, ou si Ton peut lui porter de 1'eau soil 

' avec la main, soil avec'un' instrument, on doit le baptiser. 

II.' Si le foetus venu premature'ment au monde peut etre 
baptise. . 

Oui, s'il a'deja la figure et les premiers lineaments 
du corps humain . Mais il y a toujours la de grands embar- 
ras : a quelle epoque .de la vie intra-uterine 1'ame desceud- 
elle s'inearner dans la chair foetale ? 

III. Si les foetus qui ne^dannerit aucun signe de vie peu- 
vent etre baptises. 

IV. Si" le fcetiis ne peut venir au monde, est-il permis de 
faire Tope'ration dite cesarieime ? 

La repoase peut se resumer par ces deux propositions : 
1 Si la mere est morle, il faut faire 1'operation. La loi 1'or- 
donne ainsi dans le royaume de Naples et cle Sicile, meme 
pour les femmes enceintes depuispeu de jours; et cela est. . 
tres bien, parce qu'on n'est pas sur de 1'epoque ou le foetus 
est anime et a besoin du baptieme. 2 11 le. faut aiissi, alors 
quelle vit encore, s'il n'est pas moral emeu t sur que l'ope<- 
ration la tuera. 

V. S'il faut et si I'on peut baptiser les monstres *. 
Oui, avec des reserves prudentes. 

Signalons une espece interessante : ft Un mpnstre etant 

1. Graisson rapporte ici une amusante preuve de 1'incroyable igno- 
rance de ces disscrtateurs en maticre embryologique : Un enfant naquit 
sous Ja- j'Qnne-d'uB .poisson ; une servanie, qui avail ete chargce de faire 
dispnraitce uu tel monstre, eut 1'inspiration heureuse d'ouvrii- 1'enveloppe 
poissonneuse, qui lui fit decouvrir un tres bel enfant, p'.ein de vie, qui 
put etre baptise, etqui devint plus lard un docteur illuslre. (p. 191). 
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ne de la bestialite et ayarit apparence humaine, on le bap- 
tisera s'5.1 est le produit d'un homme et d'une bete, mais s'il 
provient. d'une femme et d'une bete, il ne fautpas le bapti- 
ser. C'tst que dans le premier cas, mais non dans le second, 
il peut etre homme, descendant naturellemeiit d'Adam. 

En dehors de Tabsurdite de 1'hypothese, il est curieu? 
de retrouver ici toujours le mepris fa la femme, qui ne peut 
fiommuniquer seule a son fruit la qualite humaine. 

VI. Si les enfanls exposes doivent etre baptises. 
Jusqu'ici, ces questions n'ont qu'une valeur theologique. 

mais voici qui est plus serieux et entre dans le domaine des 
fails. " 

VII. Quelest le devoir des cures et des confesseurs relati- 
vement au bapleme du fcetus, aux avortements, a I" ope- 
ration ce'sarienne. 

11? devront enseigner aux femmes, aux accoucheuses, 
elc. , qu'il est de leur devoir strict d'ouvrir la femme en- 
ceinte aussitot apres sa mort, pour baptiser 1'enfant qu'on 
en lirera le plus souvent en vie 1 ... 

Us devront memc apprendre a faire 1'operalion cesa-i 
rienne, pour pouvoir 1'cnseigner sil'occasion s'en prcsente.)) 

Suit le manuel operatoire.: Avec un scalpel ou un ra- 
soir, sur la partie la plus proeminenle du vcntre, etc...)) 

Peuvent-ils faire eux-memes 1'operation? Tous les casuis- 
tes repondent aftirmativement, mais Rousselot ne s'avance 
pas autant. On devra, dit-il, se conduire d'apres les ordres 
de 1'eveque, qui deierminera comment cette obligation peut 
s'accorder avec les ibis actuelles et les moeurs. 

El maintenimt, que tons ceux qui se sont tantindignes 
aux recils recents (1878) de la femme de Cbampoly (Loire) 
evenlree par le cbarcuder du village, et de celle deNeaulphe- 
sous-Es?ai (Orne), ouverte avec un canif par une voisine 
-aussilotapres la mort, dans les deux cas sur 1'ordre du cure, 



i. A defaul tic medecin et de sage femme, <t toute personne peutet 
memo doil faire cclle opcralion, si clle u'est pas tout a fait incapable 
(Craisson, p. 205) et 1'operation devra elre i'aite a en hate, aussitdt la 
mort conslalee . Mais constatee comment, et pai % qui? 



~SUR LES OBLIGATIONS DES EPOUX. 547 

.se laisent et comprennent ! Leur indiguation prouve d'abord 
leur ignorance; mais elle prouve encore, he'las! que la 
durele des temps et 1'incredulite du siecle ont rendu fort rare, 
et par suite fort remar^uee, 1'execution d'une loi canohique. 
Ce qu'il y a de plus interessant dans tout ceci, c'est que 
la preoccupation de sauver Ja vie soit a la mere, soit "a 
1'enfaat, n'enlre pour rien dans 1'esprit des casuistes. On 
devra ouvrir le veutre, alors qne 1'enfant ne sera certaine- 
ment pas viable ; il suffit qu'il puisse etre vivant 1 . 

APPENDICE (p. 168). DES CLERCS COUPABLES DE TURPITUDES 
EN PECIIANT COSTKE LA GIIASTETE. 

Chapitre prudent, et qui- doit etre consiilere comme la 
morale de ce livre, si instructif en ces matieres, pour les 
neo-confesseurs et les disciples 2 . 

1. C'est qu'en effet il n'y a d'interessant que le salut elernel de 
1'enfant. Cette preoccupation dominante s'cst nianifestee 1'annee der- 
nierc dans des conditions extremement dramatiqnes. I.a coin 1 d'assises 
du Calvados a comlamne deus femmes, la mere et la fille, qui avaient 
tuc !e nouveau-ne de ce!le-ci; auparavant, ces ''deux ferventos catho- 
liqucs avaient cu le soin de le baptiser, afin qu'il put devenir iin ange. 

2. Voir a ce propos le tout recent et tres curieux livre du P. Chini- 
guy : Le pretrc. la i'emme el le confessionaal. Paris, 1880. 

NOTE SE RAPPORTANT A LA PAGE 558. 

1. Je cite ici, pour montrer que ces odienscs pratiques ne sont pas 
.speciales a Rousselot, un extrait d'un autre livre du meme genre, les 
Instructions pratiques sur le manage ; par M. I'alibe RABF.YROLLS, 
vicairo general, official de M. 1'Eveque de Monde. Ouvrage puhlie avec 
^approbation de 1'Ev^quede Monde; enseigne au Grand-Seminaire de 
Mende. Toulouse, 1843: 

BEUXIEME iPARTIE. 

Devoirs des epoux. 

Comme Jes personnes mariees se dSternfment difficilemcnt a- laire 
part au confes.eur des peclses qu'elles commettent conlre la saintele du 
-nariajre, il suit qu'un confesseur qui, par une pudeur mal enlenclue, 
prendrait le^parti de ne faire aucune interrogation sur celte maliere, se-- 
vait cause que plusieurs de ses penitents croupiraienl loute leur vie dans 
une-foule de poehes, qu'ils lachent meme de sc disimuler, cherchnnt a 
se persuader que le manage donne droit a plusieurs actions que la Joi 
de Dieucondanaie. 

Si chaque mari d'une femme devote interrogeait sa femme sur ce 
point, et en obleiiait 1'aveu de la verite, on vcrrait d'etranges scenes ! 

51 



APPENDICE 

* 

PROPOSITIONS GORDAMS&E& PAR INNOCENT XI LE 16 MARS 1679 



'On ne peut avoir une idee bien complete du degre de cy- 
ni&ne auquel avaient atteint les doctrines jesuitiques qu'en 
lisant les 65 propositions condamnees par Innocent XI, toutes 
soutenues paries vieux casuistes jesuites.-Le leeteur apu 
se rendre compte, dans un certain nombre de eas particuliers, 
des efforts d'imagination que lesjesuites plus recents ontfaits 
pour conserver le benefice de ces doctrines commodes, sans 
se heurter de front au texte meme des interdictions papales. 

Voici du reste ces propositions, dont plusieurs, etant 
d'ordrepurement tbeologique, nenous presentent plus qu'un 
mediocre interet; celles-ci raises a part, les autres qui ap- 
partiennent au domaine de la morale generate n'ont vraiment 
pas besom de commentaires. 



1, II n'est pas illicite, pour la collation des sacrements, 
desuivreune opinion probable sur la valeur du sacrement con- 
fere, en laissant une opinion plus sure, si cela n'est pas dofendu 
par une loi, une convention, ou si Ton rie s' expose pas a uii 
grave dommage. C'est pourquoi il n'y a que la collation du 
bapteme, de 1'ordre sacerdotal du episcopal, qu'il ne faille 
pas I'aire d'apres une opinion probable. 

2. J'estime, avec probabilite, que le juge peut juger 
d'apres une opinion meme moins probable. 

3. En general, tant que nous prenons pour regie de notre 
conduile une probabilite, soitintrinseque, soit extrinseque, si 
faible qji'elle soit, pourvu que nous ne sortions pasdeslimites 
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de la probabilite , nous agissons tpujours avec prudence. ' 

4. L'infidele . sera excuse de son manque de foi, si son 
incredulite vient de ce qu'il suit une opinion moins pro- 
able. 

5. Celui qui ne ferait qu'un acte d'amour envers Dieu 
dans sa vie, serail-il en etat -de peche mortel ? Nous n'osons 
le condamner. 

6. II est probable que le ^recepte d'amour envers Dieu 
n'oblige pas par lui-meme rigoureusement tous les cinq ans. 

7. II n'y a d'obli gallon que lorsque nous sommes tenus 
de nous justifier ct que nous n'avons pas d'autre moyen 
possible de justification. . 

8. Boire et manger jusqu'a satiete pour le seul plaisjr de 
boire et de manger n'est pas un peche, pourvu que la sante 
n'en souffre pas ; parce que 1'appetit naturel peut licitemenl 
tirer une jouissance des actes qui lui sont propres. 

9. L'ceuvre du mariage pratiquee en vue du plaisir seul 
est absolument exempte de toute faute, de tout peche veniel. 

10. Nous ne sommes pas tenus d'aimer notre prochain 
par un acte interieur et formel. 

11. Nous pouvons satisfaire an precepte d'amour envers 
notre prochain seulement par des actes extei ieurs. 

12. Vous aurez de' la peine a trouver chez les gens du 
monde, et meme chez les rois, un superflu de biens. Ainsi 
Ton est a peine tenu a faire I'aumone, quand on n'est tenu 
a donner que le superflu de ses biens. 

13. Si vousgardez la moderation necessaire, vous pouvez 
sj? n " peche mortel vous attrister de la vie de quelqu'un, 
vous rejouir de sa mort naturelle, la souhaiter, la recher- 
cher par un desir inefficace, non par haine centre cette per- 
sonne, mais en vue d'un avantage temporel. 

14. II est permis de desirer d'un desir absolu la mort 
desonpere, non comme un mal pour lui, mais comme 
un bieu pour celui qui desire, par exemple si 1'on doit re- 
cueillir de celte mort uii grand heritage. 

15. II est permis a un fils dese rejouir de la mort de son 
pere qu'il aura tue dans uu moment d'ivresse, lorsqu'il 
recueille une grande fortune de son heritage. 
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16. La foin'est pas censee tomber sous unpreceptespdcial 
et propre. 

17. II suffit de faire un acte de foi dans sa vie. 

18. J'approuve que, pour repondre aux questions d'un 
officier public on confesse ingenument sa foi, c'est . uil 
hommage que Ton rend a Dieu et a la foi ; le silence ne me 
parait pas condamnable comme entache en soi-raeme de 
peche. 

19. La volonte ne peut faire que 1'assentiment Jonne a 
la foi ait par lui-meme plus de fermete que ne le comporte 
la valeur des raisons par lesquelles cet Losentiment est de- 
termine. 

20. II suit de la que Ton peut prudemment rejeter un 
assentiment que Ton considerait comme suriiaturel. 

21. L'assentiment surnaturel et utile pour le salut que 
Ton dorine a. la foi est compatible avec une connaissance 
seulement probable de la revelation, et aussi avec la crainte 
de ceux qui peuvent redouter que Dieu n'ait pas parle. 

22. Il.n'y a que la croyance en un seul Dieu qui paraisse 
avoir la necessite d'un terme moyen ; mais jl n'en est pas 
de meme de la croyance explicite a un remunerateur. 

2.3. La foi dans un sens large, basee sur le temoignage 
des creatures ou un motif semblable, suftit pour la justifi- 
cation. . 

24. Appeler Dieu en temoignage d'un mensorige leger 
n'est pas une irreverence assez grande pour qu'il veuille ou 
puisse condamner un homme a ce sujet. 
- 25. II est permis de jurer quancl on a des raisons pour 
1& faire, sans avoir l'intention de jurer, qu'il s'agisse d'une 
chose legere ou grave. 

26, Si seul ou en presence de temoins, pour repondre a 
une question ou de son propre mouvement, pour s'amuser 

-ou dans tout autre but, on jure n'avoir jamais fait ce 
qu'on a fait en realite, en songeant interieurement a quelque 
autre chose qu'on u'ait pas faite ou a des moyens dii'lerents 
de ceux qu'on a employes, on ne ment pas reellement et 
1'dn n'est pas parjure. 

27. On a de justes raisons de recourir a ces equivoques, 

51 
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toutes les fois que cela est necessaire ou utile aii salut du 
corps, a la conservation de notre honneur ou de notre for- 
tune, ou a tout autre acte de verlu tel que la dissimulation 
de la verite soit alors considered comme avantageuse et digne 
de noire zele. 

28. Celui qui a ete promu a une magistrature ou a un 
office au moyen d'une recommandation ou d'un present, 
pourra, enfaisant une restriction mentale, preter le sermenl 
qui est exige dans sa situation en .verlu d'un mandat du 
roi, sans avoir egard a 1'intention de celui qni exige le 
serment: parce qu'il n'est pas tenu d'avouer un crime 
cache. 

29. Une crainte grave et pressante est un juste motif 
pour feindre d'administrer les sacrements. 

30. II est permis a un homme honorable de tuer I'often- 
seur qui essaie de porter une calomuie centre lui, si cet 
affront ne peut etre evite d'une autre maniere ; il faut 
dire la meme chose si Ton recoit un soufflet, un coup de 
baton, et que 1'offenseur preune la fuite apres avoir donne 
ce soufflet ou ce coup de baton. 

31 . Regulierement, je puis tuer un voleur pour la con- 
servation d'un seul ecu. 

32. II est permis de tuer pour defendre non-seulement ce 
que nous possedons de fait, mais encore ce sur quoi nous 
avons des droits certains, et ce que nous esperons posseder. 

33. II est permis, tant a 1'heritier qu'au legataire que Ton 
empeche injustement de recueillir un heritage ou de rece- 
voir un legs, de se defendre par les memes moyens ; de 
meme qu'a celui qui adroit a un siege ou a une prebende el 
qu'on empeche injustement d'en prendre possession. /' 

34. II est permis d'amener 1'avortement avant que le 
foetus soit anime, pour sauver la vie ou la reputation de la 
jeune fille enceinte. 

55. II est probable que tout foetus (tant qu'il est dans 
1'itlerus) manque d'une ame raisonhable, et qu'il commence 
seulement a en avoir une lors de 1'accouchement : par 
consequenl il faudra dire que dans aucim avortement il a'y 
a d'homicids commis. 



PROPOSITIONS GOEDAMNEES PAR INNOCENT XI. 553 

36.. II est permis de voler dans un cas de necessite non 
seulement extreme, mais seulement grave. 

37 . Le_s serviteiirs et les servantes peuvent derober secre- 
tement a leurs maitres de quoi compenser un tratail qu'ils 
jugent superieur an salaire qu'ils recoivent. 

38. On n'est pas tenu sous peine de peche mortel a res- 
tituer ce qu'on a derobe par de petits vols successifs, quel 
que forte que soil la somme totale. 

39. Gelui qm pousse ou amene quelqu'un a faire un tort 
grave a un tiers, n'est pas tenu a la reparation du dommage 
cause. 

40. Un contrat mohatra est licite, meme quand il se fait 
sans'intermediaire, et avec un contrat de revente conclu 
d'avance dans 1'intention de faire un benefice. 

41. Gomme 1'argent comptant a plus de valeur que rar- 
gent a toucher, et qu'il n'y a personne qui ne prefere tenh* 
son argent plutot que I'attendre, le creancier peut exiger de 
son debiteur plus que le capital, et, a ce titre, etre excuse 
d'usure. 

42. II n'y a point usure lorsqu'on exige plus que le capi- 
tal, comme marque d'amitie et de reconnaissance, mais 
seulement lorsqu'on pretend exiger au aom de la justice, 

43. Comment ne serait-ce pas seulement uft peche Ve- 
uiel, que d' avoir recoufs a la calomnie pour detruilre une 
grande autorite qui VOHS est nuisible- ? 

44. II est probable qu'on ne commet pas wn pe*ch 
mortel quand on accuse faussement une personne pour 
defendre son droir et son honneur. Et si cela n'etrtit pas 
probable, il n'y aurait pour ainsi dire pas une opinion^ pro- 
bable en theologie. 

.45, Donner le temporel pour le spirituel n'est pas une 
simonie, quand on ne donne pas le temporel comme le prh 
du spirituel, mais seuleflient eomme uii motif de conferer 
QU de produire le spiritud, on meme quand le tempore! 
serait seulement une compensation gratuite pour le spiritual 
Ou reeiproquement. 

46. II 'faut dire la meme chose alors mme que Ton re- 
garde le tempoi'el comme le principal motif qui 
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a donner lespiritiiel, ou meme comme le but de ce spiri- 
tuel, au point de 1'estimer plus qae le spirituel. 

47. Lorsque le Concile de Trente dit que Ton est. mis 
en etat de peche mortel par communication des peches d'au- 
trui si Ton eleve aux dignites ecclesiastiques d'autres per- 
sonnes que celles que Ton juge soi-meme plus dignes et plus 
utiles a FEglise, ou bien : lle Concile parait n'cntendre par 
ces moisplus dignes que le merite de ceux qui sont dignes 
d'etre choisis en prenant lecomparatif pour lepositif ; ou bien, 
2 il emploie une expression impropre, plus dignes, pour 
exclure ceux qui sont indignes, mais non ceux qui sont 
dignes; ou enGn, en troisieme lieu, il parle d'un con- 
cours. 

48. II parait si evident que la fornication n'est par elle- 
meme entachee d'aucun mal, et qu'elle est seulement mau- 
vaise parce qu'elle est interdite, que le contraire semblerait 
tout a fait deraisonnable. 

49. La pollution n'est pas proscrite par le droit nalurel. 
II suit de la que, si Dieu ne 1'avait interdite, elle serait 
souvent bonne, et quelquefois obligatoire sous peine de 
peche mortel. 

50. Le commerce avec une femme mariee, lorsque le 
mari y consent, n'est pas un adultere ; et c'est pourquoi il 
suffit dans la confession de dire qu'on a fornique. 

51. Le serviteur qui, en pretant ses epaules, aide sciem- 
ment son maitre a monter par les fenetres pour violer une 
jeune fille,. et lui rend frequemment le service de lui ap- 
|)orter une echelle, d'ouvrir une porte, ou lui fournit sa 
cooperation d'une maniere semblable, ne commet pas de 
peche mortel s'il agit par la crainte d'un detriment no- 
table, comme par exemple d'etre maltraite par son maitre, 
regarde par lui de travers, ou chasse'de sa maison. 

52. Le precepte de 1'observation des jours de. fetes n'o- 
blige pas sous peine de peche mortel, scandale a part, s'il 
n'y a pas mepris. 

53. On satisfait au precepte de 1'Eglise qui ordonne 
d'entendre la messe quandon entend deux parties, etmeme 
quatre, dites par plusieurs officiants a la meme heure. 
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54. Celui qui ne peut pas reciter matines et laudes, mais 
peut reciter le resle des heiires, n'est tenu a rien, parce 
que le plus grand entrame le-plus petit. 

55. On satisfait au precepte de la Communion annuelle 
en mangeant Je Seigneur d'une maniere sacrilege. 

56. La Confession et la Communion fre'quentes sont une 
marque de predestination meme chez ceux qui vivent 
paiennement. 

57. II est probable que 1'attrition naturelle suffit, pourvu 
qu'elle soil honnete. . . 

58. Nous ne sommes pas tenus d'avouer au confesseur 
qui nous interroge, que nous avons Thabitude d'un peche 

59. 11 est permis d'absoudre sacramentalement des per- 
sonnes qui n'ont encore fait que la moitie de leur confes- 
sion, en raison d'un grand concours de penitents, comme 
il peut arriver par exemple un jour de grande fete ou d'in- 
dulgences. 

60. On ne doit ni denier ni diflerer 1'absolution au pe- 
nitent qui est dans des pcchds d'habitude contre la loi de 
Dieu, de la nature; ou de 1'Eglise, alors meme qu'il n'y 
a aucun espoir qu'il s'amende, pourvu qu'il declare ver- 
balement qu'il est contrit, et qu'il a 1'intention de se cor- 
riger. 

61. On peut quelquefois absoudre une personne.qui est 
dans 1'occasion prochaine de pecher, et qui peut mais he 
veut pas I'eviter, ou meme qui le recherche directeinent, 
avec premeditation, ou s'y rnele. 

62. On ne doit pas fuir une occasion prochaine de pe- 
cher, quand il se presente une cause utile ou hounete de 
ne pas 1'eyiter. 

63. II est permis de chercher directemerit une occasion 
prochaine 'de pecher, pour notre bien spirituel ou tempo- 
rel ou pour celui de notre prochain. 

64. Un homme peut recevoir 1'absolution, quoiqu'il soil 
dans 1'ignorance des mysteres de la Foi, merae si c'est par 
une negligence coupable qu'il ignore le mystere de la Tres 
Sainte Trinite et de 1'Jncarnation de Notre Seigneur Jesus- 
Christ. 
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. 65. II suffit d'avoir urie fois cru a ces mysteres. 

Toutes ces propositions sont condamnees et interdites, 
comme au moins scanclaleuses et pernicieuses dans la pra- 
tique, 
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DISCOURS 

Prononce dans la seance du 21 juin i879 



Ouvertnre de la discnssiora gi;-. 

Si. PAUL BERT, president de la Commission. Messieurs, 
il serai t, je crois, superflu d'appeler Inattention de la Chsinbre 
sur 1'inipoiiance, -s'ur fa gravite des questions qui lui sont soumises 
par le projet de loi du gouvernement. Peul-etre convient-il meint 
de rammer ce dobat. dans des limites qni soient plus pres de la 
realslc dos choses. 11 s'est, aulour de ces projets, eleve dans le 
pays conurie une sorte de tumulte : on a crie a I'oppression, on a 
crie au martyrc; et jusque dans le discours de 1'iionorable orateur 
r.;ui a occupe la tribune au debut de la discussion, ,ees preoccupa- 
iions se font jour. II semble que les fondements meraes de k societ<i 
soient ebranles, il semble que tout soil remis en question..... 

M. DE BADDRY-D'ASSON. C'est vrai. 

M. PAW, BERT. II semble que la liberte de Tensiiignemeni, 
inscrite dans nos lois depuis 1833 pour 1'enseignemanl primair^, 
depuis 1850 pour. Tenseignement secondaire,~ depuis 1875 pour 
1'enseignement superieur, soil compromise ; il semble que cette 
liberte de conscience pour laquelle, nous, fils de la Revolution, de 
la Revolution qui Ta proclamee, de la Revolution- a laquelle tout 
le monde ne pardonne pas de 1'avoir prochunee, il semble que cette 
liberte de conscience est. elle-meme menacee. 

Eh bien { je pense qu'il n'en est rien ; je pense que la question 
nwlgre son importance reelle, ne louche pas a ces grands prin- 
cipes. 

A mon sens et au sentiment de la commission qui m'a fait 
I'honneur de me nommer son president, a mon sens, la loi qui 
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vous est soumise n'est ni uae loi de doctriae ni une loi d'orga-- 
,.nisalion ..... 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. C'est une loi de disorganisation 

M. LE PRESIDENT. N'interrompez-pas, ou je serai force de vpus 
rappeler a 1'ordre. 

M: PAUL BERT. G'est simplement une loide defense sociale. 
(Tres Lien ! a gauche.) 

Ge n'est pas une loi ,de doc.tr^ue, ar elle ne toucho pas an 
prinuipe de la liberte d'onseignement ; elle le proclame': iJ y a 
plus, elle lui rend son veritable sens, ct ?a veritable aulovite ; elle 
retnmehe des lois aflteiieur.es les a'JposjJ.io,ns draconie;aae& qui 
avaient supprime la veritable liberte d euseignernenl, c'est : a-dire 
la libeiie d'enseignemenL pour chaqua citoyen; seutoment, elle la, 
regie dans des conditions nouvelles, elle cree, si vous voulez, une 
incapacite nouvelle pour une classe de citoyens. 

Ge n'est pas .une loi d'organisation, ,car elle ne louche en rien 
aux conditions que la loi votee par TAssemblee nationale en 1875, 
a inaposees pour r.oHycrt.ure, la creation, Tenlretien des elabbr- 



Slki JIG .fait xjue leur euleyer uu tiiro qui constituait u 

sui'^a' JOA .(Marque,-* d'.appi'o.baiipa a gatiche et au wsrifre . 
ile'.ai)auiion3 a drpjjte.) 

M. DE 4 Ro.CHEFQUCAUiLD, DU,C DE BlSACC/A. Alors Cfite id 

es^ une ioi d'usurpal^on ! 

JS. PAUL BI ? RT. ' -Eflfin .elle est une loi da defence sociale, e ! - 
.ce}a pour dtus ^raispfls; la preiaie^e, c'est gu'eile remet i'.i'.tat en 
pleine possi-ssioii d'.une pi^rogatiye. 



M. PAUS< BfiiT... qui u'a jaiiub pu lui elre seriousement dis- 
u'-.(\y : iifiile .do cb,oisjr lij}rea\ci!.t les .raeiiibrgs des ju? v ys qui 'seront 
Qfawp-s .U;j. -ielivrei' les g-i'aMe? pges ? _$oU pour oblfeijir ceiiaieies 
0acijo;>s d'Evit, soil uour .Quvrirracces .de pertaines professions, a 
IVaili-tie uiisi|uoiles il a s.eujMy uecessaire d'jBxiger eertaiues preuyes 
da papacite. 

"L^ ^jeconde rajson, .c'esi qu'yU.e vou.^ demande d'eaijBverie droit 
d'^ns.ejgner a tous les degres, pftni$ii'8, sccondaire, superieur, a un 
ensemble d'hommes qu'elle juge, lort-ou a raison ; nous dis - 
cuterpns tout a J'beure ,c,e p.oint, -r- gu'elle juge 1113 dovoir fai.re 
usage 4e ee droit que pour comballVe nps libertes, que pour 
allaquer les bases memes sur lesquelies repose noire societe civile, 
.deraocratjque et la'it|ue ! (A' ppjaujiissements a gauche et au centre. 
a 
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Iff. GROTtst'tiE LA : KocHEtfi'E. -^- Ufa fci dfeux miriistpss qui 
oiit etf eleve's chez ; leg Jesiiiltes 1 ! 

51. IE PRESIDENT. -^ Wititfei*r'onip6^ jias j veuillez ecouter M. Paul' 
Bert, comme on a ecoute M. Boyer. 

5f. B&ou is PErcstfs'i'ER . ~ On ntt Fa pas ecoute ! 

M. fiE pREsroiSin 1 .- Jfe rotfs demafl'de 1 pardon-, on ( Fa e'eoute' 
comriie il'riieriiait de fefeS'par'le Ifaleht don-fr it fait preuvffi 
M'. PAU! BERT. ^-' Ef-ce nf esti pas seulemeht pdur des raisons 
de doctrine (jiie* le 1 prbjet enleve ! a* cette categoric 1 d ? horamfes le- 
tlroit d'enseigner que leur laissent actuellement les lois ; c'est en' 
outre parce que ceS 1 hbiteaes'Oiit-la'prelentiondei vivre au sein de 
iiofre societe a 1'etat d'a ssociation' secrete, et sans- avoir presente 
leurs statufs a 1'approbation .de 1'Etat. (Tres bien ! {res hien ! a> 
gauche et aW cenfrev)! * 

M. DE LA BASSETIERE. Leitrs- statute sont publics ;; ils ont 
et& puBlies et tout? Iff moride' les conhait. 

M'. LE PRESIDENT. -^- M. de' la 1 BasSsetierev toils etes inscrit, TOUS 
aurez la parole a volre tour ; en attendant veuillez ne pas'irtfer- 
roinpre. 

M. PA I DE BERI'. -^ fiit'parmi ces : groupes d'hommes, il en' est ttn ; 
partni ces compa'gaifes' il en : est une,- dont le nom est tellement 
ccl'ebrc, dbnt les agissements sont si connus, qui a tant de fois 
emcouru, dansnotre pays et dans beaucoup d'aulres, les jugemeiils 
dcs tribunaus, leS proscriptions tegilimes'desgouvernemenfsy qii'il 
5mblte que la- loi 1 ne soit dirigee que contre eile. Si bien que, dans 
Vespritl public^ datfs' 1'opinion nationale, aupres de nos comraetlantsv ~ 
J^i lor qui voiiS es* sounlise a pour but d'enlever aux jesuiles le 
df oil d'enseigner ia jeunesse frangaise, et que voter pour ou conire 
tffttte" loi dquivatidr? a voter pour ou contre l-'existence et le dfoit 
d'enseigner reconnu* '% Iff sociele de Jesus. (G'est cela ! Tres- bien J 
i gauche. - . . . 

M. HtioS DE PEHAifsTEii; Gela prouve que vous en avez peur 7 

M. PAUI BERT. C'est pour cette raison, messieurs, que votre 
c ommission, avecune unanim?fequ'a seule troubleelu voix dssidenie 
denotre honorable collegue, M'. Gaslonde, a repousse les : amende- 
dements qui lui ataient etie soumis : avant le depot du rapport, et 
a decourage ceux de ses menibres qui avaient quelque intention 
d'en deposer de riouveau. C'est pour cette raison que son president 
a ? retire sponfanement line proposition de loi qu'il avail anterieu- 
rement 1 deposee' swr le merrie sujet, et surlaqtielleil nepeut s'em- 
pSchev de jeter uri coup d'osil de regret paternel. (Sourires a 
gauche.) C'est pour celte raison que nous avons refuse de savoir si 
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Ton pouvait faire plus, si Fon pouvait faire mieux, quenous n'avons 
pas voulu amender le projet du gouvernement, et que nous vous la 
presentons, sauf quelques details sans importance, exactement tel 
qu'il nous a ete soumis. 

Nous avons pense que ce n'etait pas au moment oil le gouver- 
nement que nous avons mis a notre tete prenait position, au 
moment ou le gouvernement que 1'assemblee do 363 avail mis h 
salete marchait a 1'ennemi, qu'il etait opportun de faire de la 
coquetterie parlementaire, et de nous separer de luisur des points 
de detail. 

A droite. Qui appelez-vous 1'ennemi ? Vous n'avez pas k 
droit de nous trailer d'ennemis ! On ne peut pas trailer ici des 
Francjais d'ennemis ! . - 

Un membre a gauche. Ce ne sont pas des Frazujais 1 

M. PAUL BERT. On vous 1'a dit... 

M HUON DE PENANSTER. 11 y a longtemps que M. !e president 
nous aurait rappele a 1'ordre, si nous nous etions permis une parole 
semblable. 

M. PAUL BERT. On vous 1'a dit a cette tribune, avecune elo- 
quence incomparable, et vous savez que c'est a la suite de ce-tla 
parole que vous avez ete chasses de cetle enceinte. 

M. HUON DE PENANSTER. .Mais nous y sommes' toujours, da)w 
celte enceinle ! 

M. PACL BERT Le clericalisme, voila 1'ennemi ! 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Alors moi, je dis que. la majorite ry-_ 
publicaine est la lepre devorante de la societe. (Oh ! oh ! a gaucbi*.} 
M. LE PRESIDENT. M. de Baudry-d'Asson, jc vous rappel!& a 
1'ordre. (Exclamations a droito.) 

M. DE LA ROCHEFODCADLD DUG DE BlSACCtA. Est-C6 qu'il gS* 

permis de dire que nous sommes des wvjoenns ? 

81. LE PRESIDENT. Quand on pavle do.s jesuites on ne, 
pas des membres de celio Ciiainl)f6. (i'rotesUitions a tlroito.) 

M. DE LA BASSETiKiiu. ^vi\l ta loi tie liberte et ; :' r pjvisemenl ! 

M. PAW. BeRT C'esl pour celte raison, messieurs, que noits 
nou.-; sommes groupes unanimement et qise nous esporons quo ia 
Chambre, a une immense inajortte, se groupera dcrriere le gou- 
vernemetit, au moment ou i! veul enlever au parti de la contre- 
revolution la plus recente et on peut dire la plus "audacieuse 
et 1'uaft de scs plus precieuses conq;.'etes ; au moment ou il veut 
ejjlevt'-r h ceux qui se sont i'aits les advcrsaires de la societe... 

M , LE COMTE DE PfiRROCHEL, II u'y a pas ici. de parli qui atlaque 
la 
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M. LE PRESIDENT. N'interrompez-pas .' Vous n'avez pas la 
parole. 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Rappelez-nous a 1'ordre si \ous 
voulez : qu'est-ce que cela nous fait, apres que vous avez dit que, 
en nous traiiant d'ennerais, on ne nous attaque pas ! 

M. LE PRESIDENT. Non, on ne vous altiique pas. ( Vives recla- 
mations a droiie.) 

M. DE BAUIIRY-D'ASSOJ!!. Nous defendons nos droits de peres 
( !e fami'lle, et personne ne nous en empechera. 

31. LG ['RESIDENT. Vous avez le droil de repondre a )a tribune, 
mais vous n'avez pas le droit d'interrotnpre ; je ne vous le per- 
meltrai j-as. 

Coniinucz, monsieur Paul Bert. 

M. LE COMTE DE KERJEGU. On n'apas le droit de nous insuller . 
"nonsieur ie president. 

M. LE in-.Ki-iDEST. Mais, encore une fois, on ne vous insulte 
:;-:.!.- fa i-.-3 n:.-is pas vous laissei' dire cela. (Nouvelles inlcrvuplions 
Idrohe.) 

i'K J?E LA iiociiicFoucAni.il ircc DE BisAccu. - On nous traite 
i^'o.iinaaiu; ! 

M. OE l3AU35Hv-D'Ass03,- Nous deraandon? quo i'orateur K4?rf- 
' 



si, IE pfisUiDEiri 1 . Vous n'avez gas h .r-ss'alo. 

M. PAUL Bst. - Ouelle espresssou at-ift i retirer ? 

M. trfc Hutlwv-o'A&soii,' L'exprcSiiO^ iVennesuis . 
'yttiitu { refuser, raais nous ie itetnanfjonsj t'omsfilieu^nl. 

3[. LE pRfeiDEsx. Vous n'avez [MS ': ttVoil dfc le tiwn 

M. Dt BACDRY D'ASSOJS. Pardon ! 

11. LE PRESIDENT. Du tout ! je vous rapp&ik k 1'^rch'c avoe im- 
cription au proces-verval. (Tres-bien j a gauche et au ceaJve. 
Exclamations a droite.) 

M . DE BAUDRY-D'ASSOIC. Oh ! vous pouvez en user ! (Bruii.); 

}i. PAUL BERT. Vos protestations ne m'etonnent pas. Elles 
prouvent une chose, c'est qu'il plane sur celte discussion tmci 
veritable confusion, c'est qu'il y a la une equivoque qui n'a 6t* : ' 
dissipee ni en 1850, ni en 1875, et que cette equivoque, il es 
temps de la dissiper; oui, il est temps de parler a visage decouverl 
(Ah! ah! adroile.) 

Nous employons les memes mots, mais il n'ont pas le memo 
sens. (Nouvelles interruptions a droite.) 

M. DE BAUUUY-D'ASSON. ? Vous auriez du tenir ce langage avant 
ies elections ; si vous 1'aviez fait, vous ne seriez pas ici I 

52. 
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M. LE PRESIDENT. Je fais'appel aux membreS'qui siegenl' de 
te cote. (M. le president se tourne vers la droite). 

II n'est pas possible que, lorsqu'un orateur du talent el dc 
la competence de M : . Paul Bert, entame un parcil debat, oil il esi 
necessaire plus que jamais de mainlenir tout entiere la libevto 
de la tribune, il n'est pas possible qu'on- vienne hacher son discburs 
par des interruptions donl la Chambre peut apprecier la portee. 
_(Applaudissernents a gauche). 

M. PAUL BERT. Nous ne parlons pas.le meme langage, nous, 
les fils de la Revolution, je 1'ai deja dil, et ce mot suffit- 
el, d'auti'o part, les represenlants, les champions et les defen- 
seurs de 1'Eglise catholique, puisqu'elle est seule en cause dans le 
debat. 

M. DE LA BASSETIERE. Ah ! tres bien 5 

M; PAUL BERT. Non : nous ne parlons pas le meme lang.tgft. 

M. BLACHERE. Nous ne parlous que le frangais. 

M. P.ixn. BEP.T. J'cn- connais d'aulres mode-ies, iRonsk-iU: i 
(RSros gauclie). 

Nous einplnyoas des mois qu; sent semblaWcs, mais qui rre d~ 
gniiitvo.T ; nas la ujeme cliose ; nous faisons appel a des princin^- 
qui ont la- meme eliquelte, mais qni ; n*oiil HI la nieme origine in" - 
&&:(:-. but. (Tres bina I Ires bien ! a gauche). 

Ei loi'saae nous parlons flu iiber$e r nous ne. pouvons ni KCU : 
.fiv'iSiJj o ni nous comprendne:; ii-faatdc.lin!r. (Tres bien * tres men ! 
a gauche ). 

La liberte pour nous.., olv! jc ne-- ferai- pas de-me1apl;ysfqs-. 
je ne eevu pas pariw d'autrt! chose que de la liberle d'enseignttueiK, 
la Iibert4 d'er^eigneinent, pour nous, c'est la- mise en jeu d'luv: 1 
iiberte personnelle.. 

M. CHARLES FLOQUET. C'cst cela ! 

M. PAUL BERT. C'est un cas particulier de cetle liberte pre- 
cieusequ'avaitconsacreelapremiere.De'cZaj'aft'ore de&Bvoite (ie 1791 ; 
de celte liberte, pour tout citoyen, d'exprimer sa pensee par toutes 
les formes et dans toutes les circonstances possibles, sous la lutelle 
et la surveillance des lois. 

C'est cette iiberle qui, pour nous, est la liberte d'enseigneroent; 
pour nous qu,i croyons au progress pour nous qui croyons a- la 
perfectibilite, traduire, enseigner a nos semblables ce que nouj 
avons appris, c'est notre droit, je dirai plus : c'est noire devoir. 
St je m'honore d'avoir ecrit, il y a dcja- longtemps, ces paroles : 
On parle du droit d'enseigner ! c'est le devoir d ? enseigner qu'il 
faut dire; mil ne peut, sans etre un egoi'ste coupable,.gardei* par 
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deverslui une part de-la veriie : . (Tres bien ! ! iresbien ! et bravos 
a gauche.) 

Celte liherte, messieurs, comme totites les autres, dans sa mise 
en jeu, dans son execution, ne connait qu'une limile definie 
encore par la Declaration des Droits , la liberte des autres ; elle 
ne s'arretc que la ofr elle froisse la liberte des autres citoyens: 

En est-il de meme de 1* libevte-comme 1'entend et doit 1'en- 
tendre I'Eglise 'calholique-? Cela ne se peutpas. Nous procedons du 
droit humain ; I'Eglise catholique precede du droit divin. Elle a 
recu' son investiture d'en haul ; elle areu une institution sacree ; 
elle a recu Tordre d'enseigner. II lui a ete dit : lie et docele. 

If-. LE COMTE DE PERROCHia. C'est la de la theologie ! 

A gauche. N'interrompez pas ! 

M. LE PRESIDENT. Yraiment, monsieur de Perrochel, vous 
m'obligerez a vous rappeler a 1'ordre, et je le regretterais beaucoup 
pour vous, ear d'habitude vous n'interrompezpas. Je vousdemande 
deVouloir bien avoir la patience d'ecouter M. Bert, puisque vous 
Tons etes propose de lur repondre. 

M, PAUI, BERT, On me dii : C'est de la theologie ! Messieurs, 
*?.3t*ce .cu'on voudrai! nW ire par lit ijup, co n'csi |ias de 1'histoire? 
ivil an est 3uisi T j'nccqjis Uintn'raptkis.. (liires a' gauche, } 

Je- disais f.jue t'Eglise catholique declare qu'eMo a }t. mission, 
b. mission divine, d'ensetgnai* la verite :. tjv/il 'v.i. 3 &' vt^'oie Ja 
verity f.Qyi enliere sur les foits to?reste : 3 it ojuy 1?* ?!??&<? d'^a 
jisw.t ; qc.8uf rii?. aoiit la confredii 1 ^, qu'eUes. !o su-rie- s?.or!.t", t>u la 
lumiere no lui:te : -pas ei-fte dai'pie JVS5 ly-ler c-.'-itro rflli-i'exivitt!, que 
1'erreur doit disparaitre devant ia- verile. K.'io po-s^-.-i-:; la verile 
absolue, immunble^ eternelle, suprdrae ; psr cc-iisecuent, sli-a v;i- 
ntolerante, et c'est son- droit. 

Messieurs, par cela seul qu ? elle puise son investiture <JaB?/?* 
vegions ou nous n'avons pas penetre, par ceia seul, sa iibcn'e n'?;i 
^ns seulement, comme la notre,. le droit- de dire le vrai, d'enseignet 
i'out-ce qui constitue sa doctrine ; sa liherte se trouve froissee p.r 
^ Fait seul qu'en face d'elle quelqu'vm dil'etenseigncquelque chose 
qui contrarie sa doctrine. (Tres licn-! a gauche.) 
. Gette liberte ne peut pas 'supporter la concurrence, elle ne le 
le doit pas, elle s'y refuse. 

M. LE GOMTE DE MMLLE. La concurrence ! raais c'est ce qu'eJV 
demande !' 

ML. PAOL BERT. Prenez garde a Therosie, si vous demandee 
cela ! (Rires a gauohe) car il estecrit que nul no pout li miter les 
d foils de ; I'Egl'.se calholique, que I'Eglisft catixolique doit avoir L? 






Mv IE' PRESIDENT. Je fais'appel f aut memfri^ qtiHiegeirt- de ; . 
te cote. (M. le president se tourne vers -la droite). -.."-_. " ".-: /". '-. 

II n'est pas possible" que; lorsqu-'un oflateur <to lalerit el) dc ^ . 
la* competence de M, Paul Berty etttame un : paveH' debaty oil itesi--- 
necessaire plus- que jamais- de niainlenir' tbut.entiere la iitieti? ; : 
de la' tribune, i\< n'estpas'possiMe' qu ? ott* vienhe hacher-sbn disdburs ,- -/''- 
par des interruptions dont la Chambre peut apprecier la pbrfeei- ' 
_(Applaudissfements a gauche)i . . 

M. PAUL BERT. . Nous'ne parlons pas.le m^itte langage, nous,. V 
les-flls de la 1 Revolution 1 , je Fai' deja dit, .-^ et ce mot suffit . 
et^d'autt'e' pai't, les itcpresenlanls, les 1 ' cliartlpimis el les. deferi- 
seurs de 1'Eglise catholique, puisqu'elle est seule en cause dans le x - 
^debat. " " " - _ . , 

M;. DE "UK- BassETiRE. '- Mi Mres. bien: ! - 

MvPAUL BERT. -Non : nous ne' parlous pas le meme 

M. BLACHEnE. Nous ne parlous que 1'efranc.ais. 

M. Pit'i, BEST. -^ J'en= cQimais d'aulres- mode!os f 
(Rjros 3 gauche), 

Nous ernployons des mols qu. ; sent semMflfeles'; mais 
gnifieftt pas la tneme cliose ; nous .farsons appel a des 
qui:ont la- meme etiquette, mais qaim'ont- nMayneine origine ni ;,*: 
ffiiTr= but. (Tres Men! tres bienl h gauche). " . 

Ei loi'sque nous parlons de libeile;. acius- ne pouvons ni -nous;-, 
^l-juirijni nous conipren^resj ii>{aafrddfiuiFj.(Tres bien^f ti-e's foiea.! 
a- gauche)-. 

La liberte pour nous... * ofc t Jo 1 . -ite" feraii pas de me1-ap!iv^><ps!r. 
je ne voiur.pus parJipr d'au*i'a ; choseque ! de la. liberte d'enseignaQte- > t 
. la liberte d'erVsteigaeinent, pour nous, c ? est la mise en jeu d'urr' 
liberte personnel^. .' - . 

M. CHARLES FLOQUET-. G'cstcela' ! : . 

M. PAUL BERT. G'est un cas particulier fe cetle liberte pre^- 
cieusequ'avaitconsacreelapremi6reiDcforao deyfitioite du 1791 ; 
de cetle liberte, pour tout citbyen', d ? exprimer sa pensee par toutes 
les formes et dans toutes les' circonstances v possib!es, sous-la tutelle 
et la surveillance des-lois'. 

C'est cette liberte qjii,. pour nou^ esMa liberte d'enseignement-; 
pour nous quj-: crayons au-' progresif pour Qous^ i\m croyons-a j la 
perfectibilite, traduire, enseigner a nos semblables ce que nduj 
avons. appris^, c'est- notre droit,:. je dirai plus : c'e8^ noire devbir. 
fit je m'honore d'avoir ecrit, ilj a' deja' longtemps;. ces paroles-: 
On parle div droit d'enseijgner ! c'est le devoir d?enseigner qu'il 
faut dire; mil ne> peut, sans etre un egoiste coupablev garde? par 




fe-veril& -(Tres btekittresbien! et bravos 'CS^H^M 

Geitie liberte,^ messieursy coming- WUtes; les autres, dans sa mise ^ 
en* jeu^-dans ^oh! exeeution-j- ne' confiait qu-unel limite ; -. definie. . --^ 

encore par la Declaration des Droits', la libtfrte des" autres:;' elle = . ^J|3 

;^s ? aiefe : qwe]"la-o^,elte'ft%isse\la' liberte des autres. ckoyensi- . f4^ 

JEn esf-il de -m4me de- laf libevte' comme 1'entend et doit Fen-" - ;^^ 

^ndre i?^glise'catholiqii^? Gel*ne-se peufcpasi Nous procedbhs du ;ii;l 

droit jiumain ; I'Eglisfr catholique prpcede du droit.diviu. Elle a . > : ^t 



^ ^^investiture ^^d^nhart';>elle 5 areQuune institution sacree;. 
a reou-rordrfe.d'ensejgner.-Iilui' a ete dit: tte et.docete. 
.: II. IE COMTE DE PERROCHBL. --' ^ G'est la de^ la theologie ! 
A.^ gauche-.. =" N'interroinpez pas ^ - 

:-M. LE PREsiDENTi Vraiment^ monsieur de Perrochel, vous 
a^obligerez a vous jappeler a l ? qrdre, et je le regretterais beaucoup 
pour vous, car d'habitude.. vous n'interrompez pas; Je vousdemande 
de 1 vouloir bien avoir la. patience- d'ecouter Jfe Bert,- ; puisque vous 
yous'etes: propose de^Iui'repondTel _ \ 

M, PATJL^ERT. On me dil:- G'est de la tneologie! Messieurs, 
f?al*ce .au'on; voudraii - raft dire par 1 que ce n'cst pas de Fhistoire ! 
S'il'On estlvinsi, ]'accfjpt&I ; jntoyr>v.ptios,-(Bifes a ! gaucne;} / ' , .' 



Je disais -que I'figlise- cathoiiqiH? declaco q^e!.^ auft mission, 
k jtnission divine, d'enseigner la verite^; fp-jl M '"3" efg ?4 ? Q^ ^ a 
entiere sur le" 




absplue, imniuable-jf eternellfr, sup,rerae;' pfi? ccrisequcpt, slla cat 
^*^erantejiet ; c'est'sori<dipo^ , / - .^- . 

/Messieurs, par'cela seiil qji-'elle puise son- i 




Ijii=CQnsiituesa .-doctrine ; sa lib.erte 

I'uQ dittet enseigne'queliiue chose . 
dpctrii}eV(TresLnfe{x-!/a>gfluohe.) ' 

elle ne le 




;'est ce q 

deman(Ie f^; ' "1- x A ^ '/ ''-. ( .'- ..""':. '/;.. '' -, : ;'-.'." ; ' " / 
"" ^PiiDii^EM^^Preiiez garde a^ rfieresie;, si- vous denianSeji 
cela-J^(Rires'-a ; gaticfe)-car il est ecrit que-fnulriie pcut-limiter lea^ 

catholiqyfi dbjt avoir 1? 
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direction .et la surveillance de tous les enseignements; que lorsque 
les ecoles de pestilence qui ne sont pas excliisivement cothoh- 
ques se dres*ent devant 1'Eglise, c'est un outrage a sa liberte! 

Je vois bien qnc votre silence prouve que vous acceplez cette 
doctrine. (Denegalions a droite.) 

Un membre adroite. Pas du tout! L'Eglisen'a jainaisdit cela.. 

Voix a gauche. Laissez done parler! 

M. DJJ BAUDRY-D'ASSON. Que notre president nous permelte de 
repondre, alors ! . 

M. LE CCSITE DE MAULS, s'adressant a 1'orateur. Si c'est la 
votre theologie, je ne vous en fais pas mon compliment ! 

51. PAUL BERT. Puisque vous n'aceeptez pas mon raisonnement, 
puisque vous pensez que je traduis mal et cela ne m'etonne 
pas la pensee de 1'Eglise catholique et ses doctrines, vous vou- 
drez bien me permettre de m'abriter derriere des autorites plus 
competentes. 

Je disais que 1'Eglise catbolique doit avoir non seulement la 
liberle, mais le monopole ; elle le veut, elle 1'exige. Je dis qu'ellea 
raison, car I'iutolerance est une des marques de la certitude, et, en 
matiere relig'euse, la tolerance est une des formes du scepticism?, 
Elle 1'exige, et elle exige aussi que les gouvernenjemls vieimenta 
son aide et ia debarrassent de ce qui I'offusque, la froisseet lui fait 
injure. (Rumeur adroite.) 

Ecouiez, pui-:qu vous ne me croyez pas: 

Le devoir do 1'Elal ost d'assister 1'Eglisc... dans ie travail de 
I' education l de 1'ensei'gaement publics... II a parfaiternent le droit 
de susciter ftde, fonder des ecoles publiques, des chai res pour tpules 
-T-ortcs tie f:jcu!Les et de branches d'enseignement; il | cut confier 
j'c'aseigneme.'it a toutes series de personnes, aux la'iques, comme 
aux religieux, cotnme aux ecclesiastiques; mais ton jours a la con- 
dition que 1'Eglise, seule depositaire de la foi et des interets du 
Christ et des ames, sui'veille 1'enseignement, cmpeche JVrreur de 
s'y glisser sous pretexte de science, ou de lillerature, ou d'his- 
toire... (Sourires a gauche) et puisse trouver dans ses rnaitres des 
auxiiiaires pour la grande oeuvre donl Dieu 1'a caargee. 

Tel est, (iaus loute son ampleur, la these de la liberte d'en- 
seignement et d'education. _ 

, Nous sommes heurcux, quand nous jouissons veritablement da 
cette misemble egalile entre le mensonge et la verite, entre There 
sic et la foi, que dans le style moderne on appelle liberte d'ensei- 
gnement. Pour nous, c'est bw>n de la liberte, quoiqu3 ce ne soit 
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pas la. pletnc et enliere "liberle ; pour les autres, pour les maitres 
rationalistes, protcstahts, librcs pen.-eurs, ce n'estquede la licence. 
Quand ils demandent la liberte d'enseigner ce qu'ils veulenl. Us 
dcmandent, non la liberte d'enseignenmnt, mais .la licence d'en- 
seignement. Ils reclament ot ils obliennent, non le beau droit 
d'user, mais la desastreuse faculle d'abuser de Penseignernent. 

Dans notre pauvre France, c'est le cas de 1'enseigneuieut uni- 
versitaire. 

Voila la doctrine. 

A clroile. Quel est Tauteur fle ces iignes ? 
..- M. PAUL BERT. Je suis tout dispose a vous le dire. L'auteur 
est nn dignitaire ecclesiaslique distingue et fort connu, Mgr de 
Segur, et le livre que je cite est approuve par un href papal. (Rires 
et aj)plaudissements a gauche.) 

M. LE COMTE DE MAII.LE. Vous confondez toujours la question 
dogmatique avec la question pratique. (Exclamations et nouveaux 
rires ;i gauche.) 

M. PAUL BERT. L'honorable M. de Maille a raison, et je le 
remercie de sn interruption, non que je confonde la questioo 
theorique avec la question pratique, mais enfin je devais parler de 
1'une avant 1'autre. 

- II s'est ouvert a Rome, cette annee, des ecoles dirigees par des 
protest:\ii!s ou. p:ir.ait-il, par des libres penseurs. 

Eh blya, i\ ae s'agit plus ici deM. de Segur, il s'agii du pspt? 
lui-mctn.-). II oe s'agit plus ici de theorie; il s'agit d'ufj iaii. QUK 
dit le ji3}>i-? 

No;is ne jrouror^s taire qu'avec une impudence etri;ngo ^n ^ 
est venu jusqn'a ovivrir des ecoles anticatholiques sous nos fttpi te 
yen's, avix porxes <hi Vatican... 

... La si'M;)?ion qui en resulte pour nous est tellequa nousir-^i--- 
2les contrainis de voir 1'erreur libre d'elever sa chaire dans nniiQ 
villfc, saris qij'oa notis laisse user des moyens efficacos pour Jni im- 
pose? silence, ft (Rires a gauche.) 

' Je pensfi <j-.;r: voila la question pratique. Et si vous'ne conaprenez 
pas ce texte. e'l bi?r>, vous n'avei; qu'a vons louracr du ccte clu 
moycn-ag.5, et a lira yAlv, phrase ;\ la lueur d<;s buchers de Vanini 
et de. Giordfino Bruno ! (i[ij)ii.i,lissements prolonges a gauche et an 
centre. Runieurs et interruplioi;.ironiipes a droile } 

Telle es-st hi these, messieurs ! Et s'il y en a ua de vtms flui pro-' 
teste et qui rie, je lui dirai; 

Anathema ; . 

Anathema a qui dira : Touta la dirocticn des ecoles puhliq,ues t 
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direction .et la surveillance de lous les enseignements; que lorsque 
les ccoles de pestilence qni ne sont pas exclusivement ^catholi- 
ques se dres^ent devant 1'Eglise, c'est un outrage a sa liberte ! 

Je vois bien quc votre silence prouve que vous acceptez c'elte 
doctrine. (Delegations a droite.) 

Un membre a droite. Pas du tout! L'Eglisen'a jamaisditcela.. 

Voix a gauche. Laissez done parler! " , 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Que notre president nous permette de 
repondre, alors ! , ' - / 

M. LE CCMTE DE MAH.LE, s'adressant a 1'orateur. Si c'est la 
votre theologie, je ne vous en fais pas mon compliment ! 

.11. PAUL BERT. Puisque vous n'aceeptez pas mon raisonnement, 
puisque vous pensez que je traduis mal '. et cela ne m'etqnrie . 
pas la pensee de 1'Eglise catholique et ses. doctrines, vous vou- 
drez bien me permettre de m'abriter derriere des autorites plus 
competentes. ' . 

Je disais que 1'Eglise catholique doit -.avoir non seulement !a 
liberte, mais le monopole ; elle le veut, elle fexige. "Je dis qu'ellea 
raison, car I'intdlerance est une-des marques de la ci'.rtitude, et, en 
matiere religieuse, la tolerance est une des formes du scepticisiae, 
Ellel'exige, et elle exige-aussi que les gouvernernerits vieiment a 
son aide et la defaarrassent de ce quiroffusque, la froisseet-lui fait 
injure. (Rumeur. a droite.) : - "'----." 

Ecoulez, 'puinque tons ne me croyez pas: 

Le devoir v de 1'Etal- ast d'assistor 1'Egliso. . . dans le travail de 
1'eduealion ut de 1'enseiguement publics..'. II a parfaiteraent le drqit 
de susciteretde fonder des ecoles publiques, des chaires pour tputes 
?.orles de fucuHes et de. branches d'enseignement; il j.-eut confier 
*Vaseigneme.';t a toutes sortes de personnes, aux lai'ques, corame 
aux religieux, coniaae aux ecclesiastiques; mais toujours a la conr; 
dition que 1'Sglise, seule depositaire de la foi et, des inteirets dii 
Christ et des ames, surveille i'enseignement, cmpeche rJVrreur de 
s"y glisser sous pretexte de science, ou de liltera.ture, jou d'hisr 

tdire... (Sourires a gauche) etpuisse trouver dans ses "maitres des 
auxiliaires pour la grande oeuvre dont Dieu Fa. cnargee. - ': 

Tel est, daus loute son ampleur, la these de la liberte d/eri- 
seignement et d'education. , , . -,';' .. : > "^ : . . 

, a Nous sommes heurcnx, quand nous jouissons.veritahlement Q 

telte misersible egalile eutre le mensonge et la verite, entre I'here 
sic et la foi, que dans le style moderne on appelle liberte d'ensei- 
gnement. Pour nous, c'est bi^n de la libeJte, quoiqus ce ne soil 



:-&-^;^^^,^^^ 






. p9Js71^.^teinc_'je|'jentierei^HI)&r'ie;X' pour les'autres, pour les maitres .- 
;ratiohalistes,;protestantsj;libTcs pen.seursi ce ri'estq'ue de la licence. 
-Quandfils demandent la liberte 'd'enseiguer ce, qu'ils veiilenl, ils 
derhandent,. non la liberte d'enseignemunt, maisja [icence d'en- 
seignementi: li.s-.reclarnerit ct ils ohliennent, non fc beau droit 
'd'user, mais la desastreuse faculle d'abuser de 1'enseignernent. 

Dans notrej>auyre France, - c'estle cas de Fenseigneinent: uni-" 
\ yersitaire. ' ' 

" Vpila la doctrine. ! 

' A- clroile., ^ Quel est Tauteur fle ces lignes? - ^ 

: ,.- M ..PAUL BERT, rr Je suis tout dispose a vous le dire. L'auteur- 
est im dignitaire ecclesiastiqus distingue et fort connu, Mgr de 
S^giir, .et le livre que je cite est apprbuve par unbref papal. (Rires : . 
et npplaudissements a gauche.) ''/'"' 

;" .vM. LECOMTE DEMAII,LK. Vous CQnfondez toujours la question 
dogmatique avea la question pratique. (Exclamations et nou veaux 
rires a gauche^) _'. ; . 

M. PAHL,BERT. L'honorable JI. de Maille a raison, et je le 
remercie de son interruption, non que je confonde la question . 
theorique a vec la question pratique, mais enfiri je devais parler de 
1'une avant J'autre. -.'.'.. 

- II s'est ouvcrt a Rome, cette annee/ des ecoles dirigees par des 
protesbnSs on, p;ir>it-il, par des libres penseurs. 
Eh '!)%., il ne s'agit plus ici de M.. de Segur, il s'agtt dsi pspe 
lui-mfijjia. H Be y&git plus ici de theorie; il s'agit d'un fait. QMS-. - 

lilt 1C };3}.>i?? ." ' ^ . '<' ' : 

No!!S.ae j>5uv<i?y> laire qu'avec une impudence etrfcnga ~uj -^ . 
- est veiu,jusqii'a ouvrir des ecoles anticatholiques sous nor- $?$&& 
jeux. aux poiies -iu Valician... ' ". 

'-.. La si':U;)fii)n qui en resulte pour nous est tellequfcno'jsicr-i^ 
jfles contraini.s de voir 1'erreur. libre d'elever sa chaire dans nctre 
vil!6,sans qu'o^i'nous laisse user des moyens efficaces j)6ur Jui Im- 
poser silence: (Rires a gauche.)- .- 

" 3e pense qiift voiHi la qaestion pratique. Et si.vous^ue coraprenoz . 
pas ce texte..c'i li?tn, vous n'avei; qu'a vpiis lourner du cdte du 
moyen4ge,- et h lira s^ife pbraso.i\ la lueur des Mchers de Vanini-- 
et de GiordMno Bruno I (A{i|)hailissements prolonges a :gauche et an 
centre. Ruiiieurs et interrupliosiP ironiques a droile ) 

Telle et la iuese, messieuFs ! Et s'ii y en auude YoaVflui pro- 
teste et qui He, je :lui diraj: 

Ana them o : . 

Anathenje. k qui dira : Touta la directicn des ecoles publiques, 
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dans lesquelles la jeuriesse d'un fitat chretteri est elevee, si l'6nW 
excepte, dans une certaine mesure, les seminaires episcopauS, peut' 
et doit etre remise etitre les mains de Paiitorite civile; et cela' de 
telle mani'ere qu'on ne recontiaisse" a aucurie"~autre. outorke l ! e droit 
de s'immiscer dans-la discipl'irie'de's ecoles, dans la direction' dels- 
etudes, da-ris- la collation des grades-, date le choix ou 1'approbation 
des maitres. 

Anatheme a qui dira : Des catholiques peuvent approuver uh 
systeme d'educalion en dehors de la foi catholique et' de 1'autorite 
der%Hse, et qui n'ait pour but;, ou dumoiris poiff but principal, 
que h- eonnaissance des choses purement 1 naturelles et les interel 
(ie la vre sociale sur cette terre. f> 

Voi'K la verite, voila la situatiotf. 

Avais-je raison de vous dire quelorsquevousprononce2<plMtfe, 
lorsque vous dites a liberte, ' nous ne pouvons pas nous compren- 
dre? Avais-je raison de dire que lorsque v'ous diteS' liberte, vous 1 
entendez et nous comprenons monopole . ( Tres bifen ! Tres 
^ien ! au centre et a gauche). 

Ah! je sais bien que les -temps sont dttrset- diffiteiles, qu'oh esl 
parfois oblige de composer avec 1'esprit du sieole et qu'a'tors il falif 
se contenter de demi-libertes. 

Oui : ii. de S;egur le dit encore 1 : 

f /Kglise peut se trouver face a 1 face', soil avec <ics- posivf>jrs enrfer- 
v'iv?, soitavoc des pouvoirs indiiferenl'S, siait a^ec dfts pcssvo-rsanu's. 

f ; Ml ';li'. KUX premiers: Pburquoi me fi'appes- vous t J-'v. le droit 
.V7 v : . r .."'e. de parler, de remplir ma divine mission. o?ui HNC oisLi 1 . d' 
ica ; vous avez tort dfe' me feire du; wot ^o T&. pus &Q 



; ?;iki d'(. aux seconds : Gelui qui n'estpas c/.^c. ffoi ?:?i' coiiive' 
I'aoi .? ; eurqoi demeurez-voa's-indifferents a'la'cn-J'' 1 ^ de vo-rc Dieu? 
Pouro;uoi U'.aitez vous- le' mensonge comiiie- la vivilc. le mal corn-n^ 
ie bien. isil'air comme Jesus-Christ? Vous- n?a ! vez pas le droi! de' 
resler dans cette indifference. 

Elie dit aS' Iroisiemes : : Vous ebes 1 dnnsr le vraK et vous fail'oc 
la volonte dc !5ieu' ; aldez le plus qu'il v*--.us esT possible; a fairs 1 
regner Jesus Ciirist e!:, pur !ui, ia veritB, ia ju.-tico, lapaix, le boit- 
heur; aiclfes-snoi- a" faire-disparaitre ie plus ccnlpletement possible 7 
tout ce qui esl cotUmre a la tres sainte volbnt^. tie Dieu ct atf vrai' 
bonheur des' hvjm'mes. 

Tel est le langage de 1'Sglise au milieu duinon.de : au Fond, 
elle ne demande qu'une soilo et rneme chose : la iiberfe d'u 
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Messieurs, je mainliens que lorsque vousdiies M liberte , vous 
oulez jdifiC <( monopole. Et je dis que lorsque nous faisons une 
' loi de Fordre de celle qui vous est apportee a eelte tribune, -TOUS 
pouvez peut-elre, au nom de la logique de nos principes, nousaUa- 
quer, aious oJire : ous .etes en contradiction avec V.QS .prineipes, 
vouslcs violez, vous ii'etes p.ae logiques fit nous aliens vous le 
montrer. C'est votre droit, c'e.stde la discussioa. Mais il y a une 
chose que vous n'avez pas le .droit de faice : c'est de vous indigner, 
parce quecette indignation serelouwie conire vos propres principes. 
Eh ! messieurs, la prauve de ,ceci se trouve .dans 1'bistoire de la 
liberte de 1'enseignement n noire pays. 

Avant la Revolution, etait-il question de la liberte d'enseigne- 
naent? II y avail alors une grande Universite florissante, celle de 
Paris, un certain norabre d'autres petites universites, la plupart en 
decheance, quelques-unes meme a peu pres ferraees. Aueune ecole 
i?e pouvait, n dehors d'elles, s'ouvrir sans 1'assentiment du roi. 
Et ces universites ne'donnaient des grades que par une delegation 
divecte de la puissance secuiiere; il tfetait pas question de la 
liberte d'enseignement. Qa et la des congregations ouvraient quel- 
ques colleges ; on leur inlerdisait severeraent toute collation de 
grades, quel^uefois meme toute preparation aux grades, et elles 
H^uvraient leurs etablissements qti'apres avoir ree.u des licences 
du roi. 

C'etait le monopole. Et pourquoi 1'Eglise le supportait-IIe avec 
iant de patience? G'est parce qu'elle en etait inaitresse; c'est parce 
que ces universites reeevaient 1'institution canonique, paree que 
rienn'y pouvsi>: trc naseigae. ubsoiumett rien, quisentiirhs'iTesifj.. 
fl'est parce ipa? if< -t'^rapositiou duorps enseignant, la surveiilaace 
4e-s eveqes et la surveillauce du roi lui-ineme y . garaatissaient 
i'yrtbodoxie des doctrines; c'est parce que les buchfa?s -ds ]a Sor- 
bpime, bien que (levenus assez benins, puisqu'ils ne i>miideQt plus, 
au siecle dernier, que des livres, etaient eacoi^ uae ' 



Et d'aiUeurs le roi, eonserraleur-. prslftttsar, *.s&fe}isear, 
isur des di-oits dc rt r .g,'iise cathoii^ue, ce soiit, je crois, les 
expressiotis de noj/iRt, le roi'qui jurait, a sou sacre, dV.vtefjai- 
ner les ktrsiv:;u<?-s, protegeaitsuftisaran-jeat i'enseignei!ienl contfe 
tou'.-'s veilehe'uaHgoreuse. Et qui done aurait ose (ieuiamler alors la 
l ; .l>ir!.e d* I'ensaigJiftfflent ? 

Les phitosophes en eJaient redaits aax presses claniisstir.es on 
aux presses delloU^nd-?; etq^ant v.v ^r-oteslants, eusov.5 
its en etaient a d^feSivdev 1'eiat cwi{ .^OUT ku?? tuiauls. 
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M. DE LA BASSETIERE. Louis XVI Ic leur donna! . 

M. PAUL BERT. Oui, Louis XVI le leur accorda ; mais a la pres- 
que unanimile les cahiers du clerge en 1789 prolesterent contre 
cette mesure. (Applaudissements et rires a gauche ct au centre.) 

C'est a la Revolution qu'apparait la these et la doctrine de la 
liberte d'enseignement. Elle est implicitemenl contenue dans la de- 
claration des droits de 1791 ; elle .est formellement inscrile dans 
la legislation par le decret du 29 frimaire an II, dont 1'article 1" 
porlcf : L'enseignement est libre. 

j\I;iis en meine temps des conditions etnient imposees a ceux qu 
voudraient donner 1'enseignement; et c'est la le veritable terrain. 

La liberte d'enseignement, le droit naturel, telle ,que 1'entendait 
la Revolution, telle que nous 1'entendons, consiste a expriraer ses 
pensees librernent. Done toule liberte doit etre dnnnee, toutesfaci- 
lites doivent etre laissees par la loia celui qui, publiquement, s'a- 
dresse a des citoyens serablubles a lui, a des esprits fails, murs; qui 
leur expose cerlaines doctrines, certaines theories, tend a les en- 
roler dans certains partis scientifiques, historiques, lilleraires ou 
doctrinanx. 

Mais lorsqu'il s'agit de s'adresser, non pas a des adultes, mair. J 
des enfants; lorsqu'il s'agit, non plus de parler en public, mais da 
pai-ier dans une classe, dans une ecole, a huis clos, lorsqu'il s'agit' 
de lenir. de jeunes esprits en chartre privee; de les eloigner de 
tnut contact, d'avoir sur eux une influence unique, souvent mema 
isolee du controle de lafamille ; lorsqu'il s'agit, a eel age si tendre, 
sur celte cire malleable, dMmprimer une marque qui reslera tou- 
uiurs, oli! alors, le legislaleur intervienl. II inlervenait des fri- 
maire an H, et il imposait certaines condiUons de capacite, de 
dignile, sans lesquelles il n'etait pas permis d'ouvrir des ecoles; 
I'ccoleune fois ouverte, il fallait que certaines precautions fussciit 
prises |iout:- s.-jrveiller son fonctionnement. 

Le IcgishUeur y inlroduisail des inspadeurs pour savoir si riert 
(i;v>s Ifis doctrines ou dans les acles ne constituait un danger pour 
i? paix et la moraHlepiib'.iques. Voilii la veritable these, telle qu'ellc 
,) Ho proclamce parlattevolalion, (Tees burn! Ires biea ! a gauche. 
ilumeiirs a droito). 

On protest e' encore con.tre ce que je dis ; je sais Lien qu'aujour- 
fVhiil cos proioslaliovjs n'cul pisnagrandeenerqie; mais quico'nque 
?) siiivi IKS camp:iga33 pour les iois d'enseignement secondaire ct 
, urimaire qui ont commence en 1850 pour se lerminer en 1850, 
dans quels tftvmcs on s'eievail alors cenlrs celte doctrine. On 
qa'sliy ^oriaii aiieinle au droii des peres de famille, 
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comme on le dit aujourd'hui, en les empechant de choisir,leg 
maitres qu'ils voulaient donner a leurs enfants, en forgant c- i s en- 
fants et les professeurs designes par les peres defamillea .--ubir. 
certaines inspections. On disait que 1'Elat se substiluant aux peres 
de fainille avail des pretentious dont il etait indigne, car il n'avait 
pas de doctrine et. ne pouvait pas avoir d'autorite pour Tense,- 
gnement. 

Jc retrouvais dans le discours de 1'honorable M. Boyer une trace 
de celte pensee quand il disait que 1'Elat n'a pas de doctrine, que 
1'Elat n'a pas de morale; et c'est la une chose qui m'etonnait 
de la part d'un esprit aussi sagace, de la part d'un homim; aussi 
considere daus la Ghambre et dans le pays. Dire que 1'Elat n'a 
pas de morale ! Mais que sont done nos codes, et qu'esl done 
I'ensetnbte de noire legislation? (Vive approbation.) 

Et ne pourriez-vous pas, en tele de'nos codes, de tneme qu'erc 
tete d'autres livres on inscrit ces mots : Commandeineiits do 
Dieu et de 1'figlise, ne pourriez-vous pas, en tete de nos codes 
naettre ceux-ci : Commandements de 1'Etat ? 

L'Etat a done une morale et des doctrines. Ce que vous pouvei 
dire, ce qu'il aurait fallu dire, au lieu d 1 employer la celebre 
phrase de Royer-Collard sur 1'Etat enseignant, c'est qne 1'Etal n'a 
pas de religion ni de melaphysique. (Nouvelle approbation.) 

On prelendait .que les conditions prealables et la surveillance 
portaient ^tteinte aux droits des peres de famille. Oh! ces droits 
des peres de fasnille, nous avons bien le droit de les invoquer, 
nous ; mais nous nous demandons comment oh ose les invoquer de 
Taulre cote. On a exprime en. termes eloquents cette passion et ces 
douleurs'.du pere de fainille oblige d'envoyer ses enfants dans tint: 
(jeoiw ou il leur sera euseigne des doctrines qui oflensent sa ccr;- 
science, qui comprozuettent, a ses yeux, leur salut eterne! or kxv 
looralile terrestre. 

On a dit tout cela et on a eu raison; mais ceux qui-s'indignaieGi 
aiasi dovaient s'es timer heareux de parler au d : .x-rieuvie;*ie sieele 
el d'etre cacholiques, car s'il leur tut advenu dii vivre en U>8i>, et 
d'etre protestauts, ils auraient subi . les cffeis de eel edit de 
Louk XI VV ffi enlevait, des 1'age fa ciaq ans, ks enf;mts sis? 
protesiiiiits pour les envoyer de force dans les ticoles ealhohques I 

M. BouRGBOts. Gela prouve |ue nous vonlons etre de noire 
temps ! 

M- PAUL BERT. Est-ce que vous voulez pacliser avec le j-r 
gres et la civilisation moderhes ? 

M. Bounceois e,t plusieurs ?;itres membres a droite. 

55 



572 *i MORALE DSS 

JLgau hr. -*- All! a^i ! 

M. BOURGEOIS. 11 y a place pour Bieu el'la science, dansle 
aionde ! . ' 

Un membrB'O, gauche. -~- Le-pape dit : Non! 

M. GLEMEWCEAU, iromquement. : La science est -heretique! 

M. LE GOMTE -BE M'AtLLE. La liberte de conscience a ete donnee 
pour la premiere fo:s en 1814 par la Charte, et je defie n'importe 
(iri de dire et de prouver 'le cori<raiVe ! (Bruits divers.) 

M. PAUL BERT. On <nous dit que les choses vont changer, 
qu.'il *y a" de nouvelles doctrines, qu'on est de son temps, qu'on 
vent pactiser avec la liberte, avec le progres, qu'i'l y a un libera- 
i<me catholiqne. Je ne veux pas vous renvoyer a I'Univers ou a la 
Civilla catlolica, onais ecoutez le dernier aatheme du Syllabus 
de 1864 : 

A.natherae a qui dw'a :" <Le poatife remain -peut et doit se 
rsconcilier et se inetlre en harmonie avec le progres, le libe- 
ralisme et la civilisation modenfes. (Vive, approbation et app'lau- 
(lissements repetes a gauche et au centre. 1 ) 

M. BOURGEOIS. -*- 11 ne faut pas citer cet anatheme sans resp.U~ 
qncr ! 

M. PADL BERT, Vous n r avezpas le droit de Texpliquer. 

M. BooRGEoib. Je Texpliquerai ! 

M. PAUL BERT. ^ Le Pape, dans un : bref de 186S, a. declai-e 
qu'il n'appartenait a personne d explique-r ou d'interpreter ces 
paroles, qu'elles devaient 4tre appliquees a la lettre. 

Je vous lirai ce href si vous -voulee ! 

M. DE SOLAND. II a felicite 1'eveque d'Orleanis, qui en a donn 
un commentaire 1 

M. PAUL BERT. Lisez jusqu'au bout la leUre de felicitations : 
KJJe sst de celles dont on n'a pas lieu d'etre Ires heureux. (;4'r 5 
ab I a gauche.) 

Le drnil de 1'Etat qu'on a 'Conteste, peut-il 6tre mis on doute t 
pica. Corniue^ie le- Jisais, 1'fCtat n'a pas de doctrines scie^lifrpf-'s : 
kissc k I'Ssrliio Is soin d'avoir une astrononiie, mie gvoioi,Vi, 
is physis|io, uae histoire a ellfe... (Sourires a gauche) ; )i a'a ps 
di doctriacs scienlifiques : s] a des doctrines morales, des^hcifibts 
de conservation stc.iaic. 

Sui' ce tei'iaivi, ii est se>uvera<a maitre : sur ce terrain, it doit 
SirnpuTensemeEt examiner si les homines auxquelsi 11 coaSu 01^ il 
sitiise conficr T'enseigaefflfttil 'des jeunes eitoyens, so^.t disos de 
ceile confiance; il a le droit d' examiner si 'leurs doctrines ne sont 
5>i;s perilleuses pour la paix -publique, pour 1'ordre soda! ; il a le 
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droit- d'eiaminer siy. en leur remett'nnl ces jeunes hommes, il no 
prepare pas la guerre- civile- dans un delai plus ou moins rapproche. 
(Tres bien ! Ires bien ! a gauche et :m- centre.). 

M CE BiB*Lt*is et ERNEST. BE LA R'GGHKTTE, G'est une insulte ! 
JNVftis a>vons> et&eleves: dans>ces etaMisseme-nts ! Nous protcstons ! 

M. LE PRESIDENT. Messieurs, n'inlerrompez pas ! 

M. PAUI- BHRT. Jene coin prenvls 1 pas lesinlerriiptioris I 

M. ERNEST- DE LA ROGHSTT-E. Nous ric pouvons pas nous inisser 
alitaquer ! 

M. tE PRESIDEKT. L'OTaleur le droit de juger ef d'ex-aininnr 
e& duchdnes qui, a diverses epo<|ues ; et soirs 1'autorite judicinire 
et royale (bnt-vous- reclaiiaiez touia l ? hewre, ont- ete considerces 1 
cotrinie capables-d'araener les exees qite eondainn^ Foraleur. Veus. 
aurez la< parole JH votre tour, vous peferez li'feistoire, vous relablii'ez 
vos doelrines 1 , mais, en grace, laissez< eontinuer la discussion. 
(Tres bien f Ires bien !) 

M. PAUL BERT. Je vous en supplie, messieups, je n'en suis pas 
encore la.. QuantllioHS en'seron'sl'a-', je compi?entlrai vos interruptions 
et vos protestations. Nous sommes sur un terrain de doctrine 
generale,- ou s'est pb'eee la royaule, avant qua 1 la RepuMique 1'j 
suvvit, a> savoii' qe FEtat,' d' l une v maniere absolue, d'ane maniere 
abstraite plutot, a le droit de se preoccuper des consequences des 
doetfin<?s qu'on< impregnu dans <es jeunes esprits 1 . Ce n'est pas 



Ah* I 1 je 1 eomprendFais vos protestations s ? il s'agissait d'un- monar- 
! J; n-.) sais- si ! vous les- feriez a!ors>, mails je tes- eorappendraiy.- 
II s'agirait d'une volonle unique, supreme, de la volonte tj'un- 
hornme arrive aui irone-par ]f hiisri^j. t'o 1'horeditc ou par !'.sur- 
pati&n, ( r Appiiaudisr(/K ?>.!:- 3-:o;.c! : -.e ..-' au centre. Protestations 
a droite.) 

Je ; snis en '?$;>. .ao'^ue- e^ j'avc^o- v:;? jii ne esmprends 1 pay 
vos proles t.:.-;.'>v;s , ftoei ma- last prcsag-?.v ;i-;^ t:V3'j>: : /* pos'.i' re moment 
rrivepaidaas'k region dbs faife 

dis qu'it pouttHnE etre a^raiifelrs' rns cctle- puissance da Ffilaty 
est remise' nt!rc : les 1 Biai < R& d-'un 1 monai'ijue 1 , ail! r .dB's ! conse- 
quences funestes, qu'elle degenefe ea 1 t-yi>annie' ; nous en- con- 
naissons des excmples ; mais celle denance, justifi^c 1 pai 1 Fauio- 
rile. d'un< sett? honamev comment pouvoz-vous l-'avoir dans uas 
Ropubiiqim dteraoci'at'ique? Qui ! donfe ici est le maM'e, sinon k- 
nation'? Qui donfe edicte des'lois, impose ses contiiiitins, sir.fe. 
Pumversalile dtes citoycns consui'tec et en mielque serre cotu'eRL;?.? 
dlans une tu plusieurs Ghambrcs ? Et aui done- sera sou"2.'--i} 
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dans la nation smon la nation ? Qui done polurra juger la nation 
sinon la nation ? 

Direz-vous que c'eat 1'Eglise ? 

Avouez done alors que vous rentrez dans votre these d'abso- 
iulisrae, vo-is serez dans la verite; mais ne me parlez pas de 
liberle d'enseiiinement. 

A la libertc proclamee par la Revolution succede 1'Universite. 

C'est la une conception qui, certes, avail sa grandeur ; elle 1'a 
"monlre, elle le monlre encore. Mais cette universile portait dans 
ses flancs un vice : le monopole ! Et le monopole consistait en 
ce que, au lieu de dire, cbmme le disait la these republicaine : 
Tous aurez ia liberte d'enseigner, sous la condition d' avoir accom- 
pli pivalab'ement cerlaines formality's et montre certains cerlificats 
de C3);acit(i et de moralite, elle disait : alors meme que vous aurez 
ces cer:i/lcats de capacite et de moralite, vous n'ouvrirez d'ecoles 
qu'avec mon aulorisation. 

Yoilit le monopole ! 

Gependant Tenseignement donne par les ecoles 'de 1'fitat etait si 
sage, si modere, tellement en rapport avoc les besoins moraux de 
la rnajorile de la nation, que les esprits liberaux ne protesterent 
pas. L'Eglise seule prolesta, et avec une ardeur, une intolerancs 
sans pareilles. . 

Aujourd'hui on a bien adouci la these. On en a bien rabattu ! On 
dit volonliers qu'on respecte 1'Universite ; on s'honore d'avoir ete 
son eleve, de compter des amis parmi ses maitres. Tout cela est 
fort benin. Mais ce n'etait pas ainsi brsque, autrefois, on Taltaquait 
en lace. 

M. BOURGEOIS. Je ne sais pas. Je n'etats pas ne ! 

M. PAUL BERT. En ce lemps-la, 1'Universite, e'etait-Fecole de 
pestilence, c'etait car cette expression a ete une sorte de mot 
d'ordre le grand forar de I'lnstruction puhl>ue. Kcoutez 
comment on en piu'hii. G etait u la negation, I'aiieanlissement 
de loules les notions dii bien et du mal, de toutes les lois divines' 
et bumaines, de toutti sanction veritable : le fatalisme, le suicide, 
les crimes de lout ginre. la destruction de toute morale. (Le 
Monopole utiiversiiaire ; Paris, 1843.) 

Voila un extrait entre mille. 

Des cveques, par leurs insulles, se faisaient decreter d'abus. 

Dane, seulo, 1'Eglise protesta centre le monopole universitairc. 
1$ pourquoi done protesia-t-elle, elfe qui ncceptait si volontiers 
le moaopole de 1'ancien regime? Tout supplement et toujoiirs 
oar \v. niema raisou : c'es(. cfu'clfo ctait iuailresse rle J'ancien 
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enseignement, et que 1'Universite, sans 1'exclure de la direction, 
tant s'en faut, ne 1'avait laissee souveraine absolue m des pro- 
grammes, nl de 1'enseignemeut, ni du personnel. 

Et cependant le legislates de 1808 avail ecrit en tete de la 
constitution de 1'Universite : L'enseignement sera donne suivam 
les doctrines de la religion catholique. 

Et cependant, en 1814, 1'Eglise catholique etant devenue Eglise. 
d'iitat, ses principes s'imposaienl encore davantage. 

Mais qu'importe ! Le temps avail passe, la Revolution avail fail 
son oeuvre. L'ide'e de la Hberle de conscience etait entree dans les 
moeurs. et, tout en respectant les dogmes generaux de 1'Eglise, 
on faisait a I'enseignement de la religion line place a part dans 
1'enseignement univfirsitaire. II ne dotninait pas en souverain. De 
la celte querelle, de la cette levee de boucliers au nom de la liberte, 
de Ik la campagne de 1831, de la la campagne triomphante enfin 
de!850. 

Si 1'Eglise avail ose, alors, formuler ses reclamations dans les 
termes qne j'indiquais au debut de ce discours, nul doute qu'elles 
n'eussent ete repoussees par le bon sens et la sagesse du pays. 
Mais on s'abritait derriere la liberte du pere de famille, derriere 
celte liberte sacree dont le moindre froissement porte alteinte & ce 
qu'il y a de plus intime, de plus vibrant en nous. Cette liberte 
servait de bouclier a ceux qui venaient demander le monopole de 
I'figlise, a ceux quiseraient revenus, s'iis eussenteteles maitres, a 
la declaration de 1686, c'est-a-dire a la suppression de la liber le 
dii pere de famille. 

Vous savez par quelle complicite d'illusions genereuses, pour ne 
pas dire plus, la loi dc 1850 fut votee, la loi de 1876 fut votee. 
Avait-on alors la liberte ? Est-ce la liberte d'enseignement qu'on a 
proclamee en 1875? H,est facile de reconnaitre que non, et cela, 
un seul caractere. 

Je vous ai dit que, pour nous, la liberte d'enseignement pro-: ede 
du droit individueL Or, il est de regie dans tois*.? legislation et 4ans 
la legislation frangaise que, lorsque ies drefss ifti'/idirls .so reu- 
nissent, i!s ne s'additionnent pas totaleraeot : -aCsjC'"'*, faf j^. -&;{ 
seul qu'ils s'associenl, ils perdenl quelq-ic <;fis?e 4 lur pl&iii.-.s; 
I/Elat intervient. 

Oi, those etrange, il esl nrrive j0ur ceiie !oi (1 1875 un phv-nd' 
wifee uriiqfie daas notre legislation ; le dwii individuel eel 
par la loi <le 1875 a des conditions ' veritaWsm;?nt nijr4?2l>lf: 
point qu'ii n'a pas ete possible de i'exercer, a pj?euva \cs ils 
ciations de certains journaux contre les conferenceu de V^cole 

53. 
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thropologie. Eh> bien !' ce$ limites iraposees chaque di-dit 
individuel ont disparu, quand^ ces- dW>ils : individuels se sont'reunis ; 
de cetle juxtaposition, de cette union' de droits incomplets sont n6s 
des droils plus complets, des^droils qui vont justpi j a erapieter sur 
le domaiae meme de la puissance publique. (Tres-bien- ! f lres--bien' ! 
a gauche.) 

Je ne crois ; pas ; que notve legislation fournisse un- auti*e exemple 
d'ime heresie aussi singuliere. 

Le pi'ojet 1 de 1'oi^ qui vieiit en discussion devant A'ous' retablit' 
les choses-a 1 pen pves dans leu r ctat normal ; il rend cette liberfe 
veritable d?enst j .ignemenfc : il' rend celte liberte d'ens-eigiicment' ^ 
tons ccux qui font preuvc de csipneite et de moralile dans dfes 
conditions- delermirnjes. 11 ne i-evient pas au monopolt 1 , puisqu'il 
ne revient pas a 1 rnulorisation 1 prealable'; iiluisse subsister ce qui 
exisle actucllement pour lit- liberto des- homines groupcs-, associes ; 
inais il relablit cette liberte sur ses vcritables fondements : 1^ 
lil)erle individueUe. 

Qu'y a-t-il done de nouveau? Qu'cst-ce' done quo ce'. arlicle 7, 
car il faut bicn que nous ; y arrivions, puisqu'il- souleve lant" db 
coleres-? II est l f addition 1 autf conditions diija exigees, d'une condi- 
tion nouvelle. 

A gauclie et au centre. G'est'cela ! c'est cela !' 

51. PAUL BERT. G'est la creation, je n'insiste' pas sur IG 
mot, je sais combien il 1 petft parailre'blessant', c'est la 1 cr6at-ior: 
d ? un iiouvel ordre d'indignile particuliere qui pcsera sur une cat& ; - 
gorie de citoyens. 

M. 1'i.icnox. Eudes-plus'bonne't'es-r 

M. PAUL BEUT. "Voila ce qu'il est', el la question est' de 1 
savoii' si celte indignite est 1 justifies, si' cette 1 incapai-it'6 est' jitsti-- 
fiee, si TEtat a eu raison'do creer cette indigiiite; cette incapjicitd. 
Vnila toute la question. (Marques d'assentissemenf a' gauche el' aa- 
.) 

M. tE c.n>5T3 J-? aiATtxE, Cela vaut-' bien ranatlieme' dbrnai 







N'interrompcz- pas : !' 
"if. PAUL- .Bsw, . Notre honorable collogue, M r . dfe 1 Maillo', fa.it' 
AOtro liiisistr^ tl'i r.5ri.s:n.iclio!} publique tin bipn graud Hnaneti:' ; 
il Tiifil I'srHdc 7 : t?<r la" Ibi a ; meaie rti/t^a' que T^ticyclique 
Quanta cv.ra. {'Ri?;^ It gauche.) - . 

T.e iin : ;-:ie rr^'-z de la liberlc'n'csl pss .^rac-'ic. unn noaveU% % 
f'^idi ion d:;jvdi;/nilj, - jus!ifiee ou non'jt.'J-lifiec, nouc'l 

>le' csl'cthh-lie: 
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fist-elle* justifies? G'estlaiune discussion^ qui demafcileraif bien 
du temps-,, qui necessilerait 1 la production a cette fribune de bien 
des documents, et qui m'arrete, quaut a present, parson importance 
meme J '; : nouvei>Fons, quand'nous enarriverons a la 1 discussion spe- 
oiale d'e-l ? articie; si les'congTegaiions non autorisees-merilenl reelle- 
nlent.deiombep sous le ; coup de I'indignite dont il estici question. 

G'est tout particulierement les jesuites que vise 1 Particle 7, -puis 
les congregations non- aulorisees. 

Efcd?abordv cette indignite, est-elle done si- extraordinaire- et si 
nouvelie? Est-e!le- une invention de noire honorable ministre f 
Est-ce' une nouveaute ? 

A 1'indignalion soulevee par cet article se joint, parait-il, la sur- 
prise. Je nssaispasce que vaut 1'indignalion, rnais la' surprise ne 
doit pas-etre-sepieuse. 

Deja, en 1828, les ordonnances, que vous connaissez bien, ont 
decide que dans certains etablissements on ne pourrait pas ensei- 
gner a moins de signer la ! declaration que 1'on n'appartenait a 
aucune congregation^ non autorisee. 

M. BLACB&RE. ^ II y avail le raonopole 4 cette epoque ! 

M. PAUL BERT. Je sais bien qu'on dit que ces'ord'onnances nc 
signifient rien; de~ meme que Fon dit que le decret de messidor 
an XII est une oeuvre de colere, on> dit que c'est pour payer la ran- 
gon de M. de Villele que Gharles^ X- s'est vu arracher le renVoi-des 
jesuites de Tenseignement secondaire. 

Ah ! messieurs, cela ne semblerait indiquer qu'une chose : c'est 
que les jesuites devaient etre bien detestes^ par toule la population 
pour qu ? on ait pu esperer que, en ley sacriflartt on sauverait le 
ministere de Yillele, si fortement eomprorais'. Oui, il fallait qu'ils 
fussent bien' iinpopulaires pour qu'un; homme qtti, qertesj n'etait 
pas un radical, M. de Carne, ait proclaitte a la Chatnbre des 
deputes que cette mesure 1 avait ete accueillie avec enthousiasine 
par la France entieref!' (Rires et applaudissemenls a gauche'.) 

En 1844 1 , lorsqu^on- discuteit la ; loi de 1'enseigneinent secondaire, 
un homme qui n'etait' pas non ; plus un radical, je ne veux pas 
presuraer la place qu'il occuperait aujourd'hui dans cette enceinte, 
ni i'aire des? rapprochements qui : pourraient- froisser cerlaines per- 
gonnes, mais enfin un homme qui n'etait certes pas- un radical', 
1'honorable due de Broglie, .disait : 

Au dipldme;.rinstituteur pvive.... dbit- joindre-une declaration- 
dcrite qu'il- n'appartient a aucune association, a 1 aucune congrega- 
tion' dont la<Ioi n?autorise pas^texistence.- Gette* obligation n-'a^rien" 
de nouveau. 
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Est-ce a dire, comme quelques personnes 1'ont pens<J, que 1'ar- 
iicle 7 n'est pas necessaire? Je ne dis pas juslifie, pour ne pas 
exciter de coleres, je dis necessaire. 

Je suis de ceux qui pensent que les ordonnances de 1828 ayant 
ite rendues sous 1'empire du monopole, et la loi de 1850 ayant 
tlonne la liberte d'enseigner a tous les citoyens, les membres des 
associations religieuses actiiellement non reconnues ont le droit 
il'ense'gner aux Irois degres. (Tres bien ! a droite.) 

C'est precisement ce qui explique pourquoi Fhonorable ministre 
de Tinslruction publique vous demande de leur enlever ce droit. 
(Tres bien! a gauche et au centre. Exclamations et rires 1 
ilroite.) 

Cela est tres simple, et je m'etonne de vos rires. 

Est-ce a dire, d'autre part, que cet article 7 soil perilleux, par 
co fait qu'il semble abroger la legislation actuelleen matiere d'exis- 
Icnce des congregations religieuses non reconnues? En leur enle- 
vnnt le droit d'enseigner que leur conserve la legislation acluelle, 
Jisent quelques personnes, vous reconnaissez par la leur propre 
existence, et toute la legislation anterieure devient caduque. 

Je ne crois pas cela. Je suis de ceux qui pensent, et des 
j;:ristes plus autorises qu'un simple licencie en droit viendront a 
!a tribune plaider cette these imporlante, je suis de ceux qui 
pensenl que la loi de 1790, que la loi de 1792, que le decret de 
meesidor an XII, sont encore en vigueur. Je suis de ceux qui disent 
comme M. Thiers en 1845, que si ces. lois qui prohibent les con- 
gregations religieuses sont caduques, alors les congregations tom- 
bcnt sous 1'application de 1'article 291 du code penal et de la loi 
cc 1834 sur les associations. J'ajoute que si ces dernieres lois ne 
s'appliquent pas aux congregations, c'est que celles-ci sont regies 
par les lois anterieures de 1790 el. 1792. 

M. BOURGEOIS. Parlez-nous de M. Thiers en 1850. 

M PAUL BERT. Ainsi, ou bien elles tombent, comme congre- 
gations, sous le coup de la loi de 1790 ; pu bien elles tombe&i., 
comrne associations, sous le coup de 1'article 291 du eoae 
penal. 

Car enfin, vous ne pouvez pas imaginer que ces associations us 
soient regies par aucune loi. 

Un hommfi d'une grande autorite, M. le chancelier Pasquier, 
qui, lui non plus, n'elait pas un radical, a dit en 1827 : a C'est un 
principe eteruel et independant des lois positives, que celui qui 
ne permet pas qu'une societe quelconque se forme dans unEtat, 
sans l'approbation des grands pouvoirs de la nation. 
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Done, les congregations sont en presence et sous 1'aclion, soil de 
la loi de 1790, soil de 1'article 291 du code penal, ou bien si, par 
impossible, ni 1'une ni 1'autre loi ne s'applique, il fiudra immed'a* 
temenl faire une loi sur les congregations, qui n'auraienf, 'fen suis 
sur, rifri a y gagner. 

Mais suppose/ que M. le ministre de 1'instruction pnblique et 
M. le garde des sceaux, acceptant la these qui consiste a dire que 
"1'arlicle 291 du code penal est applicable aux congregations reli- 
gieuses, en poursnivent les membres et les fassent condamner aux 
peines exccssives de cetle loi de 1854 dont j'espere biea que nous 
voterons Tabrogation, alors immediatement, envcrtu da Farticle 26 
de la loi sur i'euseignement primaire et secomlaire, de 1'article 8 
de la loi sur 1'enseignement superieur, les congregations seraient 
frappees d'interdiclion, d'incapacite d'ensoigner. Je crois, mes-* 
sieisrs, qu'il aurait ele plus prudent aux congreganistes d'accepler 
cet etat transitoire, tranquille, modere, propose par M. le minittre 
de 1'instruction publique et de s'en servir comme d'une sorle de 
reconnaissance incite de leur existence meme. 

M. DE BAUDRT-D'ASSON. Vous eies bien bon pour nous! 

M. PAUL BERT. Nous nous sonames irouvep, dans la commis- 
sion, en presence d'un amendement sur lequel, sans doute, il s'e- 
levera, dans cette Chambre, un debat considerable. On nous 
disait : Que craignez-vous de 1'enseignement des congregations re- 
Kgieuses ? Que voulez-vous combaltre par 1'article 7 du projet de 
Joi ? Vous voulez combattre les doctrines qu'elles enseignent parce 
que vous les jugez perilleuses. Vous croyez, a tort ou a raison, 
qu'il existe, au sein de cette societe basee sur la souverainete 
nationale, des associations qui enseignent le mepris de celte sou- 
verainete nationale. Vous croyez que dans ce pays, dont la poli- 
tique s'appuie sur le suffrage universel et se caracterise par la 
forme republicaine, il exista des associations qui enseignent le 
mepris et du suffrage universel et de la forme republicaine. 
Vous redoutez un danger social qui reside dans des doctrines, les 
doctrines des jesuites tan* de fois proscrites et qui ont souleve 
centre elles la reprobation universelle, au moins dans le siecle 
dernier. Et vous dites qu'en raison de ces doctrines il faut proscrire 
' enseignement *ies jesuites. 

Mais prenez garde ! ces doctrines etaient simplement des doctrines 
jesuitiques au siecle dernier; elles ne le sont plus aujourd'hui, 
elles sont devenues les doctrines memes de I'Eglise caiholique. 
Toutes les congregations et, bien plus, tous les merabres du clerge 
seculier, tou^ ceux qui ve^oivent 1'investiture catholique, tous sont 
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obliges, par devoir de conscience, d'enseigner les doctrines des 
jesuites. L'Eglise calbolique, s ? est, pour ainsi dire, crislallisee 
flutour du jesuitisme. (Tees bien ! sur plusieurs banes a gauche.) 

Si done c'est a raison des doctrines que vous voulez inlerdire 
aux congregations non autorisees Tenseignement public et 1'ensei- 
gnement prive, soyez logiques, etendez aux congregations reconnues, 
auclergeseculier lui-meme, celte interdiction, parce que l'enseign&-. 
ment sera tout aussi dangereux dans leurs mains que dans celles des 
j'.esuites. Voila, messieurs,, la these qui a etesoulenue dans la com- 
mission, qui sera soutenue sans doute a la tribune par notre eloquent 
collegue, i\l. Madier deMontjau. La commission a refuse delesuivrc 
dans celte voie ; elle a refuse pour deux raisons. D'abord, nous 
sommes-nous dit, si le gouvernement a cru devoir faire une distinc- 
tion entre ces deux ordres de personnes qui peirvent etre assimilees 
au point de vue des doctrines, c'est qu'il a suns doute des motifs 
pour penser que si certains dangers existent d'un cote, ils sont 
allenues de 1'autre ; il a peut-elre, par les renseignements dont il 
dispose a 1'interieur, et surtout en deliors des fronlieres r des 
raisons de croire que q,uelque changement se prepare ; il aper- 
coit peut-elre quelques prodi'omes de modifications appelees par 
des espritsserieux,par bien des catholiques sinceres, qui pourraient 
raraener quelque harmonie entre 1'Eglise, d'une part, et d'autre 
part les progres, le liberalisaie et Ia> civilisation moderne. 

D'ailleurs, nous sommes-nous dit encore, la logique n'esl pas d 
ce monde, et, si le gouvernement nous demande de tracer cette 
ligne de demarcation entre les congregations non autorisees et 
celles qui lesont, c'est qu'il a des raisons pour le faire. Alors, nous 
nous sommes refugies derriere une maxime de saint Augtistiri. 
(Hires a gauche.) 

Saint Augustin a dit a peu pres ceci :, 

Dieu, qui est tout-puissant, souffre en ce monde un peu. de 
mal qu'il pourrait cmpecber, sons doute de peur que de phis 
grands biens ne soient supprimes, et de plus grands maux pro^ 
voqjjes. 

v De memo les gouvernements ,. c'est encore saint Augustin 
qui pa tie,, sonl souvent tenus de toleier un certain mal, de 
peur d'empecher un grardbien, ou de laisser se faire un. mal plus 
grand encore. 

Voila noire premiere raison : j'ai fait ce que j.'ai pu pour- la> cou- 
vrir d'une autorite qui la rende acceptable a toutle monde. ( T-r.es 
bien ! et rires a gaucbe.) 

Yoici notre deuxieme raison, : c'est qu'en realite^ il y a loin 
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4a clerge seeulier aux congregations reBgieuses ; fl y a Mn 
aussi ides congregations reconoues aux congregations non re- 
connues. \ . 

M. DE LA BASSETIERE. Pas comme doctrine Belles ontprouve 



M. Pitu-fiERT.- Sans dualo.j-je ae me place plus au point de . 
vue des doctrines. 

je dis ,q'il y a loin, et, vote le savez tows, fl est inutile 
d'insister, enine les cengregatiofls religieuses et le derge 
seculier nomme par les eveques, fonctionaaires de 1'Etat, cem- 
poso lui-rnaeme de fonctioaaaires, inveslis par 1'Etat, ^ayes par 
I'&ajt. 

Ce clei-ge a notre confiaoee, il doit 1'avoir ; nous ne <pouvons pas 
lui interdire 1'enseignemenl dans le domains prive. Les ieongrega- 
Jions, autorisees on non, se ressemblent par leurs doctrines ; mais 
pour d'Etat la-ique, il y .a loin des associations, qui se soumelteut 
aux conditions imposees par les lois, qui lui appprtent leurs -sta- 
tuts, les modifient a sa demande, comme I'ont i'ait les freres de 
Saint-Yon au commencement de ce sieele, q-ui implorent I'assis- 
Jance et recpnnaisseat les iduoits de d >( fitat^et des groupes qi s'as- 
socient ea dehors des lois, ten dehors de 1'Etat, refusent de -montrer 
.leurs sLatuts, refusent le <se ^soumettre a la societe -civile t de Ke- 
connaitre ses droils et sa suprewatie. (A.pplaudissement a gauche 
fit au centre.) 

IJa membre a droite, C'est une erreur. 

M. PAUL Jkar. - Pourquoi ne demandent-i'ls pas la reconnais- 
sance de leurs statuts ? . 

M. PUCQON. ils connstissent la societe cinle et toutes ses 
lois. 

M. BtACHfeBE. S'ils violent les lois, foursuivez-lee! 

M. PAUL BERT. '~ Geoeralement ceux qui toument autour de 
.tois. soat ceux qui 4es ^connaisseut le mieux. (Tres bien ! et rires ii 
gaucbe.) Je ne wie pasqu'ils les connaissent. 

e qui est certain, c'est qu'ils ne -veulent pas veair se soumeltre 
Ji 1'fitat, c'est qu'ils ne reconnaissent pas la >aation comme souve- 
iaiae;/ce qui est .certain, <e'<est qu'ils violent ce prineipe, pose par 
JtieichanceJier Easqiaer, ce >priocipe eterael t independant des 
lois positives, qui ne peruiet pas qu'une societe quelconque se 
faraae dans ua Elat aiis l'approi)ation des grands pouvoirs de la 



Je dis que ceux-la *e mettent en etat de guerre vis-a-vis de 1 ! 
., font injure a ll^tat ..... (Bruit a droile) ; t je 4is quo 1'fitat a le 
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droit de venir leur dire : Vous n'avez pas voulu me reconnaitre, 
et moi je ne veux pas, a vous qui meprisez mes droits, vous per- 
mettre d'enseigner a la jeunesse. (Nouvelles interruptions.) 

M. BOURGEOIS. La preuve ! . 

M. PAUL BERT. On me demande des preuves. Quelles 
preuves? La preuve que ces societes ne sont pas reconnues par 
la loi> 

M. BOURGEOIS. Qu'elles ne recorinaissent pas la loi. 

M. PAUL BERT. Qu'elles ne veulent pas presenter leurs satuts! 
Mais c'est le fait lui-meirie ! 

M. BOURGEOIS. - Chassez-les, si elles violent les lois ! 

M. PAUL BERT. Je dis done qu'il y a entre ces congregations, 
non reconnues et les congregations reconnues, Fimrnense distance 
qui separe des gens qui ne se soumettent pas aux lois de 1'Etat, de 
ceux-qui veulent bien les reconnaitre. C'est pour cela que nous 
avons accepte 1'article 7, avec la separation qu'il etablit entre les 
congregations reconnues et les congregations non reconnues. 

On y fait une autre objection de forme. On nous a "dit : cet arti- 
cle 7 n'est pas a sa place ; il traite des congregations religieuses. 
Ge n'est pas dans une loi d'enseignement qu'il fallait le metlre. On 
ajoute encore : 1'article vise 1'enseignement secondaire et 1'ensei- 
gnement primaire ; il est trop general pour etre place dans une loi . 
speciale a 1'enseignement superieur. 

L'honorable minislre de 1'instruction publique repondra a cette 
argumentation; il y repondra triomphalement. Nous, commission, 
nous n'avons pas voulu, par une espece de cqquetterie parlemen- 
taire, par un scrupule de legiste, nous mettre en contradiction avec 
le gouvernement au moment oil il faisait acte viril, et refuser de 
voter un article que nous approuvions, sous pretexte que peut-etre 
il n'est pas a sa place. Ut pourquoi ne 1'avons-nous pas voulu? 
Parce qu'on n'aurait pas donne a noire decision "sa valeur reelle ; 
c'est le droit des partis politiques. On n'aurait pas dit que nous 
avions repousse 1'article par formalisme, mais bien parce que nous 
repoussions son principe. Nous n'avons pas voulu donner cette 
satisfaction a nos adversaires. 

Yoila, messieurs, les raisons qui nous ont determines a voter 
Particle 7, la partie la plus importante, la plus considerable, la plus 
nouvelle de la loi. 

A cote se trouve une disposition qui semble aujourd'hui passee 
au second plan, si bien que les coleres qu'elle a excitees ne sem- 
blent que 1'echo d'anciennes et lointaines coleres. 

G'est 1 article qui rend a TEtat le droit de collation des grades. 
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Lorsque, il y a deux ans, 1'honorable M. Waddington a propose 
une loi fort analogue, on a'suscile nn grand mouvement dans le 
pays, un monvement de petitions, petitions qui sont venues ornees 
de deux ou trois cent mille signatures; ces signatures sont sem- 
blablcs 5 la plupart de celles qui nous ont ele plus recemmenl 
presentees, et n'ont ele apposees que par un petit nombre de 
citoyens aciifs. 

A droile. II y en a quinze cent mille! 
Un' membre a gauche. Compris les enfants ! 
M. PAUL. BERT. Quinze cent mille, je veux le croire, je n'en 
sais rien ; on n'a daigne nous en adresser qu'une assez petite 
quanlite, cent vingt-six mille cent cinquante-irois, reservant 1'hon- 
neur de la grosse masse a la Chnmbre haute. 

II y aura it certes lieu d'en defalquer les signatures de ferames, 
les signatures d'enfants qui sont, dit-on, en nombre considerable. 
M. LK COMTE Louis DE KfiRJEGu. Pas tant que cela! 
M. PAUL BERT. IS y aurait lieu de defalquer les signatures toutes 
ecrites de la meme main. (Rires a gaucbe.) 

J'en ai vu un certain nombre, jusqu'a huit de suite dans une 
petition. 

11 fa 11 dr ait peut-etre aussi defalquer les signatures qu'on a recueil- 
lies 1'autre jour dans une des prisons de Paris. (Rires.) 

M. DB LA BILIAIS. Ah ! quant a ceux qui habilent la, ils sont 
prives de la liberte! 

M. PAUL BERT. Mais laissonsces miseres. Prenons votre chiffi^e, 
acceptons vos 1,500,000 signatures. Jedis que ce n'est pas dans celte 
enceinte, devant cette Assemble, qu'il faut parler de ces 1,500,000 
signatures : nous en repvesentous bien a'aulres. II y a deux ans, a 
la suite d'un ordre du jour... 

Voix a gauche. II n'y en a pas 1,500,000! 
M. LE PRESIDENT. Nous ne pouvons verifier le fait en ce mo- 
ment. 11 faut done, de part et d'aulre, se dispenser de pareilles 
eclainations. 

M. PAUL BERT. ... a la suite d'un ordre dujour quivisait les 

penees ultrainontaines, d'un ordre du jour vote par 363 membres, 

commence une campagne sous laquelle cette Ghambre a succombe. 

ji dissolution est intervenue, nous sommes retournes devant les 

^lecteurs ; nous les avons fails juges enlre les actes de ceux qui nous 

avaient dissous et notre propre conduite ; nous leur avons denonce 

les menecs clericales, ou plutot les menees des jesuites, pour les 

appeler par leur propre nom. Vous savez ce qu'ils ont repondu ; ils 

nous out renvoses ici, nonpas 563,mais 385. Nousne representons 
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pas 4,500,000 signatures, en y comprenant celless de femmes, 
d'cnfantset de prisonniers, nous representotis iei 6 .-millions d'elec 
teui's! (Bravos 'Ct applaudisseinenls au" centre <eiaigauobe.) 

M. ANISSON-DUPEKRON. -El nous 5 millions ! 

M. ERNEST DE LA ROCIIETTE. 'est 1'art ide grouper 3es chiflres! 

M. DE FAILLE. iLes loges onaconniques, voila ce que vous 
represcnlez ! (Bruit.) 

M. DE BAUDUY-D'ASSOH. Yous represeatez la Republiqtie mou- 
nmtc, la Hepublique a 1'agonie ! (Exclamations a gauche. Hires 
stir plusicurs banes a 'droite.) 

M. tE PRESIDENT. Monsieu" '-* 1 . Baudry-d'Asson, c'est Ik *m 
sysleine d'interruplioH intolerable 1 . v \,'r?seurs a droite.) 

Messieurs, je comprends. Ires Lien Ov.. '" :p} 8 'interruptions, set 
vous voyez que je ne les reprime ; pas*, mais ii ... ^1 jpas possible, 
nienie quand on les fait auhasard. . . (Rires a gauche).. .;et sans auto- 
rite, de laisser dire tque nous rp.presenlons la Republique momante. 
Trop.de gens sa vent ici qu'elle vit et qu'elle vivra ! (Applaudisse- 
inenls a gauche et au centre.) 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. fl faudrait aller a yotre>eoole,:mon6ieur 
le president, pour apprendre a interrompre comine vous le faisiez 
quand vous etiez sur ces banes! (Rumeurs.) 

M. IE PRESIDENT. .Monsieur de Baudry-d'Asson, si .c'est de 
volre part un parti pris d'interronapre, je consullerai la Chambre et 
je la prierai de mettre un terme a ce systeme. (Approbation a 
gauche et au centre). 

Que cet avertissement vous suffise. 

Continuez, monsieur Paul Bert, et nevous laissez pas detourner 
de votre discussion. 

M. PAUL BERT. . L'honorable M. de Baudry-d Asson disait que 
nous representons ici la Republique mourante. 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Parfaitementl 

M. PAUL BERT. Les convenances m'interdisent de .dire quel cst 
le parti qui meurt aujourd'hui l . (Tres bien! tres bien ! a gauche 
et au centre.) 

M. BOURGEOIS. Ce a'est pas a nous que vous vous adressez ', 
M. PAUL BERT. Messieurs, cetle restitution a FEtat d'une pre- 
rogative qui ne peut etre discutee par personne, a etc 1'objet de 
recriminations tres pressantes en 1876, recriminations qui se eont 
quelque peu attenuees, car il fallait bien que celles qui visent 
1'arlicle 7 vinssent avant et fussent plus bruyantes qu'elles. Ce* 

1. On ven ait d'apprendre la aaaortdu -a prince imperial*. 
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recriminations out porte plus. partieulieremeat,,el porteront encore, 
a coup sun, dan? les discours* des orateups- qui se suecederont & 
cctte tribune, sur les drolls-, acquis et sur le grand principe de la 
stabilite de&lois. 

On nous dira : vous portez atteinte a des. droits acquis ;, on nous . 
dira : sur la fbi de la loi die 1875 des eapitaux se scat reunis, de& 
efablissements out ete crees, des engagements* reeiproques ont etc 
pris entre des professeurs et ces elablissements, de grandes de- 
penses ont ete faites. Vous- n'avez pas le droit, di"un trait de plume, 
de supprin:er ces engagements, de rendre ees depenses stcriles. 

On nous dira encore : que devient le prineipe de la stabilile des 
lms T si: une loi;votee en 1875 est abrogee en 1879, si tout estainsi 
sans 1 cesse remia en qaeslibn; la Republique sera-t-elle done, le 
gwwcrnement de rinstabilke perpetuelle ? 

Messieurs, lorsqu'on veufe tenir un pareil langage sur la stabilise' 
des loisi, lorsrju'on veut qu'ane loi, receive uue oseeution longtemps 
prolongee. il faut faire en sorte qua- cette:loisoit votee a.ua moment 
ou TAssemblee ait encore sa pleine puissance d'action et represente 
reellemeTit 1'opinion nationale; line faut pas attendre,. comme on 
1' a fait en 1875^ qu'hne Ghambre qui avail polongfi son mandat 
aus dela de toute mesure- el de loute previsiony et menie, seloa prea 
dla- moitie- fl*e> ses merobres, au dela-de son droit,, soil arriveey 
mourante et presqu'a son dernier jour,, pour voter une- loi a. 5fr 
voi, de majorite. 

M. BE LA BASSETU^RE. C'est cette Assemblee qui a. foil la Bepu- 
blique! 

ML RADL BERT. Pendant la discussion memo de la loi, las-, 
nveutissements n'ont> pas manque;; plusieurs orateurs ont declace 
que cette loi ne survivrait guere a 1'Assemblee natioflale. 

Pendant les vacances parlernentaires qui sniviuent le Tote du 
I < ijaillelili8 < 75', des. voix auiociseesj. desi vois dpnt 1'autorite'et la 
puissanee allaient grandir encore, ont declare que cette loi serai 
bientol- abcog.ee-.. 

La plupart d ? enfre BOHS> ontpvis. der seHvblable^ engagements, au. 
;ours de 1* periode eleetorale , si bien qu'aa debut metue de son-, 
aintbee aus affairesi,. le goavernement, dans son manifesto',- et pe 
apres, dans un projetde loi, nous demandaif de revenirsur Ge'qu ? il 
y? a rait db'excessir dans la loi sur la liberte 1 de- 1'enseignement supe- 
rieur, sur la collation des grades 1 eb le jury mixte. 

Ge projet, vote par nous, fut repousse par le Senat a deux vois 
dje majorite. Vous le savez . 

Je vous demande de bonne foi s'ii etait possible de penser que 
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la loi dut encore avoir longue duree; je vous demande si ces capi 
talistes q-ii se sont reunis a la voix des eveques de France, e& 
violation du concordat, mais n'insistons pas la-dessus, qui se 
sont reunis a la voix des eveques pour fonder ces universites de 
Liile, de Lyon, e!c., pourraient de bonne foi dire qu'ils seront sur- 
pris le jour ou cet. exces de puissance -leur sera enleve. Oh! s'iJ 
s'agissail de deiruire des etablissements, de les fermer, d ? en cnasser 
tout un personnel enseignant, tout un personnel d'eleves, je It? 
reconnais, malgre tous ces avertissements, vous pourriez avoir des 
raisons a donner, des motifs de crier a la persecution. 
A. gauche Des raisons apparentes ! 

M. PAUL BERT. - De ces raisons, la Chambre seraitjuge; mais 
dans la situation actuelle, je maintiens que vous n'avez aucun j 
apparence de raison a donner ; je maintiens qu'il n'a etc possible ) 
aucun fondateur'd'universite, a aucun professcur engage, de penser 
que le jury mixte continuerait a exercer au dela de quelques mois 
apres la reunion de TAssemblee de 1876. 

M. DE LA BASSETIERE. Et pourquoi? 

M. PAUL BERT. On dit encore que la collation des grades ne 
touche pas a des questions de principe ; qu'il n'y a la rien de fonda- 
mental, de vital ; que le gouvernement cherche seulement une 
mesure vexatoire et ruineuse, afin d'inquieter et d'empecher de 
vivre les universites catholiques. 

Je crois, au contraire, et la Chambre a pense, en 1879, a une 
immense majorite, qu'il s'agit ici d'un droit dont il'est impossible 
de depouiller 1'Elat, et la raison en est bien simple. Dans lous les 
pays du monde, dans lous Jes temps, 1'Efat a exige de ses fonction- 
naires certaines garanties de capacite, et ces garanties ne pouvaient 
etre donnees que par des delegues de 1'Etal. 

M. DE LA BASSETIERE. Ayezle jury special, nous nedirontrien. 

M. PAUL BERT. De meme, lorsqu'il s'agit d^embrasser cer- 
taines professions que 1'Etat, a tort ou a raison, a considerees comme 
pouvant devenir dangereuses pour la sante ou pour la securite 
publiques, si on~les laisse absolument libres, de raeme TElat a 
exige que certaines pveuves de capacile fussent faites. II etait bien 
evident alors que ces preuves de capacite ne pouvaient elre faites 
que devant des delegues de 1'Etat. 

De ceci resulte, de la maniere la plus nette, que 1'fifat doit'^tre 
absolument lihre dans le choix de ses delogues. Or, que fait la loi 
de 1875 ? Elle lui enleve cette liberle. Elie le force a prendre 
dans certains corps constitues a cote de lui, sur le recrutement 
desquels il n'a aucune esnece d'action, sur lesquels il n'a 
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qu'un droit d'inspection extrSmement vague que reellementil 
ne contiait pas ; ells le force a prendre dans le sem de 
ces corps une partie des membres de son jury d'examen, alors 
qu'il devrait etre absolument et souverainement libre dans S85 
choix. 

Jl peut y avoir quelque chose de seduisant dans la these du jury 
special d'Etat, qui sera cerlaineraent portee a cette tribune. La 
commission n'a pas manque de s'en occuper. Elle n'a pas manque 
de s'en occuper. El!e n'a pas manque non plus de s'occuper fa la 
solution qui vient d'etre acceplee en Belgique, qui consists a 
donner, par une delegation directe et speciale de 1'Etat, a des uni- 
versites libres, le droit de conferer leurs propres grades. Du resle, 
un de nos honorables collegues, M. le due de Feltre, Ten avait 
saisie par son projet. 

Mais si, a la rigueur, on peut concevoir une violation des prin- 
cipesqueje viens d'indiquer tout a 1'heure, alors qu'il s'agitcomme 
en Belgique d'universites qui avaient deja une longue duree d'exis- 
tence, qui avaient donne de certaines garanties, s'etaient fait 
apprecier du public, apprecier de 1'Etat pendant vingt ou trente 
annees, il est impossible de discuter la question de saroir si 1'Elat 
va se desarmer et livrer la collation des grades par la seule raison 
qu'une faculte serait installee avec 4 ou 5 professeurs. Aussi avons- 
nous repousse la proposilion deM. leduc de, Feltre comme insuf- 
fisante, dangereuse et prematuree. (Tres bien ! tres bien ! a gauche 
et au centre.) 

n resle la these du jury d'fitat : ce jury, oil le trouver? 

D n'est venu a la pensee de personne de depouiller les professeurs 
de FEtat du droit de donner leurs grades a leurs propres eleves... 

M. DE LA BASSETIERE. D'etre juges et parties ! 

M. PADL BERT. II aurait fallu, par consequent, creer un jury pour 
ies universites libres. Ge serait donner a un meme grade deux 
origines, la chose la plus facheuse et la plus inconsequente qui se 
puisse imaginer. Nous avonsjrepousse ce systeme. 

Le veritable jury d'Etat, nous 1'avons trouve tout fait : c'est le 
corps enseignant et actuellenient examinant des faculles de 1'Etat. 
Voila les raisons pour lesquelles nons avons vote 1'article qui rend 
\ TEtat la collation des grades. 

'"Mais, nous dit-on, cet article est destructeur et ruineux ; il v 
faire fermer les universites. Et a cette ruine, se joint le deshonneur, 
car vdici quevousleur enlevez les litres qu'elles portaient depuii, 
le treizieme siecle; car, par un miracle de genealogie tout par- 
ticulier, des universites qui sont fondees depuis trois ans invo- 

54. 
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quent'le souvenir dies antiques facultes et' se considerent comma 
leurs heritieres. (Rires a gauche.) 

M. DE LA BASSETIERE. (-Test vrai !' Ge sont leurs filles legi- 
timesl ' .- 

M. PAOL BERT. On nous dit : <t Vous les depouillez d'un litre 
qu ? eiles possedent depuis Ite treizieine- siecle, o' aveaun certain 
intervalle. (Nouveaux rires a gauche.) 

f-'est uue injure que nous- faisons' a ces universites, ajoute-t-on 1 . 

*n verile j'ai ete tres elonne de trou-ver celte these dtevelbppee 
dans une de nos plus importantes revues, sons la plume- d'un ecri- 
vain qui porte un noin respecte d'ans l ? universit'e. Get! ecrivaiih 
protesle et s'ecrie que les choses ne s'etaient pas passees de la 
memii fagon en 1 ! S50, qu ? 6n n'avait pas alors fait la meine injure 
aux etablissements d'onseignement secondaire, qu'on no leur avail 
pas refuse le di-oit de porter le titre de lycees et de colleges. 

J'ene sais pas si Fonaeucetle pensee en I860 ; on n'a pas:edicte. 
celte interdiction, cela est certain feis ce qui est certain aussi 1 , 
c'est que, sous F&rnpire, un decret (ie-1860'a- restreint aus elnblis- 
sements de PElat le droit esclusif'dtvporter le titre-de colieges oui d : e 
lycees, et il 1'a interditaux-autres, par celte raison que ccs litres- sont 
des litres d'Elal, qu'il y a la possession dMilat, que cette usurpation 
conslituait une veritable violation de 1 propriele', et qu'en ineme 
temps il y a- la une question db Ibyaute-. 

Et; pour le dire en pas?anU je recommande- Fapplieation trop 
negligee de ce decret a la sollicitude de M le ministre de'l'ihsUtic- 
tion publique, qui pourra avoir plus d'une occasion 1 de i le' remcttre 
en vigueur; 

Messieurs^ je- ne pense pas que ce fait d'enlever aux etablisse 1 - 
menls d'enseignemenl superieur" leurs litres de facultes, d'iiniver- 
sites, et' que cet'autre fait' db-leur enlever la collation' des grades 
pour la restituer au jury d'Etat, puissent etrc do 1 nature- a portfet 
atleinte a4 ? existence-de ces etablissemenls. J'bse croire que ceux-lfc 
memes qui proteslent avec tanl d'aprete n'ont en aucune fjigon 
1'intention 1 de termer leurs elablisseinents ni la crainte que' ces 
etablissements choment. 

5ous avons dans ce sens des exemples'a citer; 

Une ccole. qui prend de I'autorile, qui: d'evient celebre, meme 
a Petranger; 1'Ecole- des sciences politiques, invliluee a- Parfs 
depuis- un certain nomlire d'annees, prospere, a des eleves 
nombreux. Elle ne s'appelle pas faculte ,'elle ne deoerne aucun 
grade; ou dirraoins les cerlificats de capaftile gu ? elle donne'a : 'ont 
aucune-valfeur officiella. 
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11 en. va de memo pour, une eoole- plus recente mais qui n'en 
arriveru pas uioins a la celeb rite : TEcoIe d'anthropologie. 

El je ne puis m.'empecher de songer que c'est aujourd'hui ineme 
que se celehre la cinquantaine de la fondalion de cetle illustre Ecole; 
centrale, qui rie portaitpas le litre dd faculto,. et dont les brevets 
si recherches n'avaienfc aucune autoritti d'filai.- t.-li^s-bien ! tros 
bien! a gauche.) 

^on,.vousn'avezBien.aGBaindpe; si vous'faites ce que vous avef 
annonce devoir faire, si vous voulez combles certaines lacunes,. 
dormer certains enseignements negliges par 1'Ebt, ou seule- 
nient faire mieux que Tcnseignement dans les ecoles de FEtat, 
si vous voulez travailler reellement aux progres des sciences, a 
1'amelioralion de 1'enseignement superieur, vos etablissements pros^ 
pereront. 

Mais, si' ce n'est pas la ce que vous avez voulu", si vous vous etes.- 
desinteresses destvenitables progres de la science, si vous n'avez 
fait appel aux catholiques-,. inquiete et passionne les consciences que 
pouraugtnenter 1'actit- de lacaisse des etablissements Hbres... (Ri- 
res a gauche efc an centre)... si, comme le disentcertains calomnia^- 
teurs, vous avez voulu seulement et ce vous ne s'applique 
a personne dans cetle enceinte, si vous avez voulu seule'ment 
avoii', au meilleur compte possible et en plus grand nombre pos- 
sible,, dans les facultcs^ de inedecine des medecins qui disposent le- 
malade ou.lepreparent...-(Nouveaux rires a gauche et au centre)... 
si^ vous avez voulu avoir dans toutes- les facultes de droit des no- 
taires qui donnentdes conseils sur les testaments... (Applaudisse 
ments sur les raemes banes. Protestations a droite.) 

M. DE L\ RocHEFoncAUD DUG DE BissACCiA. Ce sont des- insi- 
nuations odieuses ! 

M. DE I;A BASSETIERE. Monsieur le president, voilh' des- insi- 
nuations qu'il n ? esfc pas possible d'adraettre: et que jedefercra voire_ 
haute^ justice. . 

lln'est pas permis de venir aune tribune francaise appouter- de= 
pnreilles- allegations sans^preuvea a. 1'appui. 

M. PADL.BERT. J'ai dit, messieurs, que ce vousoxne s'applir- 
quaita.personnedans cetteenceiate.(Exclamations a droite.) Voulez"- 
vous que je disc qu'il ne s'applique a personne dans les universitesr 
existanles-, et. que je fais uno hypothese par impossible?... 

M. DE wBASSETifeRE. Pourquoii en: parlez^vous ? 

M. PAUL BERT. Eh bien, je vous demande, messieurs, si, par 
impossible, iLy= avail de ces.universites:qutn'aient d'autue but que 
de preparer dans ces conditions et pour ces fins,. notaires),avacatsi..^. 
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M. LE COMTE DE MAULS. Puisque vous etes un homme de talent, 
discutez en homme de talent ! 

M. DE KERJEGU. Pourquoi discuter sur des hypotheses par 
impossible? 

_M. PAUL BERT. Messieurs, il est presque aussi difficile oe 
parler ici d'hypolheses que de realites. (Applaudisscmenls et tires 
a gauche et au centre.) 

Eniin, si lesuniversites elites libres n'accomplissent pas la mission 
pour laquelle elles ont ete fondees. .. 

Un membra a droite. Laissez-les vivre ; vous verrez ! 

M." PAUL BERT... il est parfailement possible que la loi actuelle 
leur porte une atteinte mortelle; mais alors de quoi se plaiudraient-" 
elles? 

Je n'ai pas vu d'un bon oeil la creation de cette liberte de Ten- 
seignement superieur. Non pas que je sois hostile a son priucipe... 

II. DE LA KOCHETTE, ironiquement. Au contraire! 

M. PAUL BERT... maisj'enredoutais, jel'avoue, les consequences. 

Je me suis explique sur ce point a la tribune de TAssemblee 
nationale, et je vous demande la permission de rappeler 1'hypo- 
these que j'indiquais alors. 

Je disais, parlant d'abord du regime du monopole : void deux 
enfanls qui naissent dans le meme village, fils de deux amis ; ils iront 
ensemble al'ecoledu village, de la au college communal ou aulycee, 
de la a la faculle d'Etat. 11s se retrouveront sur les memes banes, sui- 
vront le meme enseignement; ils neserontpascoules danslememe 
moule, comme on 1'a dit, ils ne seront pas les effigies d'une meme 
empreinte, et nos dissensions a nous qui avons etc eleves dans 
ces conditions en sont la preuve suffisante, mais du moins ils 
auront appris a seconnailre, a s'aimer; 

Panni leurs professeurs, parmi leurs condisciples plus avances 
en age, ils auronl rencontre 1'expression de sentiments, d'opinions, 
de doctrines differentes ; ils les auront comparees avec celles qui 
leur etaient directement enseignees dans le sein de la famille; et 
aloi's ils se seront fait une doctrine a eux, une conviction a eux, qui 
pourra elre une erreur, mais qui au moins sera impregnee de cat 
esprit de tolerance qui est le fruit dela conlradiclion sincere., (Ex- 
clamations a droile.) 

Voila la consequence du monopole. II avail des inconvenients, 
je 1'ai dit, mais vous voyez qu'il avail aussi son utiiile et.sa gran- 
deur. 

Et maintenant, daiis 1'etat actuel des choses, que va-t-il, ou que 
peut-il arriver? L'un de cesenfants suit cette evolution dontje 
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viens de jarler; il va a 1'ecole la'ique, au lycee d'Etat, a la faculte 
d'Etat ; et sur son chemin il rcgoit cette instruction a laquelle je 
Faisals allusion, cette education toule impregnee de tolerance... 
(Rires a droile.) 

Oia, messieurs, c'est piecisement parce qu'elle est toute impre- 
gnee de tolerance, parce qu'elle est ennemie de tous les fanatismes, 
que les fanatiques onl pretendu qu'elle timenait 1'affaisssrnent des 
caracteres. 

L'aulre enfant ira a 1'ecole congreganiste, au college des jesuites, 
enfin, a la faculte catholique, sans 1 plus revoir son camarade avant 
delongues annees. Et quelle espece d'enseignement aura-l-il rec.u? 
Je ne parle pas de 1'enseignement scientifique; cela interesse peu 
la Chambre, bien quo je ne puisse m'empecher de me rappeler 
cette maxime dont 1'esprit aura domine toute son educalion, cette 
maximed'uncelebreet eloquent docteurqui, s'il \ivait aujoiird'hui, 
defendrait les universites catholiques, Joseph de Maistre : L'igno- 
rance vaut mieux que la science, car la science vient des hommes 
et 1'ignorance vient de Dieu. (Rires et applaudissements a gauche el 
au centre.) -^ 

M. DELA BILIAIS. II ne raeltaitpas cette maxime en pratique! 
(Exclamations a gauche.) 

M. PAUL BERT. ; Oh ! monsieur, ce sont des maximes qu'on met 
en pratique sur les autres, sur ceux qu'on veut dominer et dont 
on veut laire des instruments de pouvoir. (Nouveaux applaudisse- 
ments a gauche et au centre.) 

M. DE LA BASSETIERE. Gitez-nous les paroles de Voltaire qui 
ne voulait pour le peuple que 1'aiguillon, un joug et du foin ! 

51. IE PRESIDENT. N'interrompez pas! 

M. PAUL BERT. Messieurs, si vous ne voulez pas que je vous 
cite de Maistre, je vous raconterai des fails dont j'ai ete temoin, et 
je \ous parlerai de ces eleves se presentant au Laccalaureat et 
mettant dans leur ehcrier quelques gouttes d'eau de Lourdes afin 
d'etre re^us. (Double salve d'applaudissements a gauche. Protes- 
tations a droite.) 

M. BOURGEOIS. Et le professeur ne sera peut-etre pas assez 
savant pour en faire Panalyse chimique ! 

M. PADL BERT. L'enseignement moral, nous e* parlerons a 
I'article 7, quand nous le discuterons specialement, etnousverrons 
si-la casuistique moderne a suffisamment repousse les repngnantes 
maximes de Sanchez et de Liguori !... (Vives reclamations a droite.) 

Vous verrez si le mot est excessif ; comme je n'en donne pas la 
preuvo aiuo^N't 11! . ie-lo rtirei3i, si TOUS voulez: mais quand i'en 



viendrai a 1'expliquer, vous me demanderez vous-memes de le reta- 
tablir. (Tres bien ! a gauche.) 

Voila pour -In science,, voila pour la morale; mais nous sommes 
une assemblee politique ; voyons ce que Penfant aura appris atr point 
de vue politique. . 

II aura appris que I'figlise doit etre maitresse seuverame et do- 
miner de haul les gouvecnetnents la'iques,. qui n'on^que des devoirs' 
envers ellc, alors qu'elle a tous les droits, car elle est reine ou 
elle n'est vien, comine disaitM. de Montalerabert. 

Et pour peu qu'il ait etc a Pecole de droit de Lyon, il aura appris 
que, meme dans les questions de simple utiliie sociale, le Gou- 
vernement ne peut rien faire s'il n'a pas Passentiment de PEijlise. 

II aura appris que la loi, telle- que la Revolution nous la fait 
pratiquer, est. une seduction satanique, plus dangereuse que toutes 
*.es violences. 

II aura appris c& sonc ae> ,n-oies sacrees qu'il y a ana- 
tlieme centre quiconque pretend qu'il appartient au pouvoir civil de 
determiner quels sont les droits de Vjiglise et dans quelles limites 
elle peul les exercer, 

E aura appris de la boucbe de Gregoire XVI que la liberte de 
conscience est un delire : delir amentum. 

II aura appris, de la bouche du dernier pape, que le suffrage uni- 
versel est un mensonge universe! ; que c'est un delire de pretendre 
que les citoyens ont droiLa la liberte de manifester leur opinion 1 ; 
U aura appris, en un mot, a mepriser, et de la a les hai'r, il ' 
n'y a qu'un pas, tous les principes sur lesquels repose notre 
dtat social, notre etat politique. Et bien heureux s'il n'a- pas ete 
eleve, par exemple, dans le diocese de Toulouse et si Ton ne 1'apas 
enregimente dans la milice sacree, dans la milice papale, si on ne 
lui a pas (lit, dans des ordres du jour enflammes, que 1'heure est 
venue, que la trompette a sonne, que le drapcau est deploye, et 
qu'il est temps pour les nouveaux-MaechabeeS' de tirer Tepee et de 
marcher au trioinphe ou au; mar tyre. 

Eh bien, je vous le demande,lorsque celui qui aura subi cef en^- 
seignemeut cetiouvera- son camaradev de quet- ceil le regardera>-t-il? 
Quelle preparation aurez-vous faite pour la paix publique ?' J'e vous 
le disais, et j,e vous le repete, voiis aurez prepare to guerre civile 
dans les-e&prit&! (Vifs-applaudissementsa gauche eta'u centre.) 
v0u& aurez pri'pare la guerre civile dans les esprits! Fasse 
h sentiment national et le bon sens public- Pempecbent d^ 
kia !-. (Tres : bien ! Trcs bien ; ! a gaucte.) 

Mais, on nous-dit : c'est la efirm'(ju/nce da la^libcrle !... 
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M. DE BAITORST D'ASSOU.. Mais ttv;aici 'deux tninistres qui ont 

e file vesichez les jesuites ! 

M. BOOKGEOIS- Geux qui viennent de TTOU? applaudir meltent 
leurs His chez les jesuites I Us sont bien inconsequents 1 ! 

M. LE ^ivfisioESi. Yeuillez ne ;pas interrompre ! 

M. PAUL BERT, ~ Je wous demande, messieurs, si les 'citations 
gue je vous ai faites tout a 1'heure, lemanaot de touches autorisees 
et parfois de bouches sacrees, n'ont plus cours dans 1-enseignement 
des congregations. Je vous demande :s'il n'est pas vrai, le mot 
d'un hpmine que je regrette deoe plus voir ici, car il n'etait pas de 
ceax qui dissimulent leur pen8ee,i'honorable comte Mbert de Muu... 

..-.^ s 

A droite. Vous n'en avez pas voulu i Vousl'avezinvalide! 

JM. PAUL BERT. Je 1'ai invalide, om, par les 'necessites de la 
justice, mais avec-un profondregi'et, carsoriicaractereetson talent 
honoraient celte Chambr. (Tres bien! Ires bien ! 'sur plusieurs 
banes a gauche.) 

Eh bien, vous avez ce qu'il (disait a eHe1rrbune^ vous vous 
rappelez cette parole qui a ete recueillie, publiee dans les ensei- 
gnenients donnes dans les facultes ^atholiqtres, notamment a la 
.faculte de Lyon: ll ne vous st pas possible a vous, Gouvernement, 
de dire ou commence t ouunit l'glise satholique, 'Son autorite 
s'^lend sur tout. 

Mais on nous dit : ce sont la les consequences de la liberte. Je ne 
le crois pas ; je crois qu'on pouvait faire la liberte dans d'autres 
conditions; je crois qu'on pouvait -organiser la liberte meme dans 
les etablissements ide 1'Etat. 

Je 1'avais revee totite.autre. J'avaisreve la liberte en plein sdleu, 
en pi cine lumiere, en pleine contradiction; j'avais pense que nous 
pourrions rouvrir les grandes oniversites dans lesquelles toutes les 
doctrines auraient etc enseignees, toutes les theories, toutes 'les 
opinions se.seraient fait jour. Jeitfavais pas peur de Ja contradic- 
tion ; un de mes ihonorables collegues me le disail hier encore : 
vous ne seriez pas digne 'du Bom d'homme de science, si vous 
craigniez la Contradiction. Jen'enai pas peur, maisa une condition, 
je le repete : c'est que la contradiction se fasse a armes egales, en 
pleine lumiere, en plenvsoleil. (Applaudissements a gauche). 

M. AMSBOK-DDPERRON. fine failait pas exclure vos adversaires ! 

M. PAUL BERT. Ge n'eet pas da ce qn'on a voulu; on a voulu 
tenir les esprils en chartre privee ; on a monle la garde autour 
d'eux ; on a voulu qataucune contradiction ne parvmt jusqu'a eux, 
parce que c'etait le meilleur moyen d'etre sur de se preparer des 
homines pour les,eventualites de ravenir. 0fres ! bien'! . a jTUfilie.' 1 
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On ne s'en est pas extremetnent cache, je ne dis pas dans let 
asssmblees poliliqucs ou Ton esl plus prudent, mais dans certains 
livres ou on dit: Notre devoir a tous est de profiler des pauvres 
libertes elranglees que nous avons encore pour preparer un noyau 
de generations chretiennes fortement trempees dans la foi, ardentes 
pour la cause de 1'Eglise, intelligentes de la yraie liberte, afin que 
1'avenir, du moins, soil meilleur que le present et qu'un beau 
prinlemps succede a notre interminable hiver I (Tres bien ! a droite) 
Helas ! pauvres enfants ! pauvre jeunesse ! que d'ames pcrdues 
par la fausse liberte d'enseignement ! (Tres bien ! a droite.) 

M. DE LA BILUIS. Nous avons besoin de songer a 1'avenir pour 
nous consoler du present. 

M. PADL BERT. Voila ce qu'on a voulu et ce qui pent se resu- 
mer en un mot : On s'est mis a 1'abri derriere la liberte afin de 
preparer la servitude. (Tres bien ! tres bien! a gauche et au centre.) 

Je vous demande a vous, assembles politique, si, lorsquede pa- - 
reilles doctrines sont enseignees, si, lorsqu'elles sont enseignees a 
huis-clos, YOUS pouvez vous desinteresser a ce point de desarmer 
1'Etat de ce pauvre et insuffisant droit qu'il aura de s'enquerir en 
interrogeant les eleves, si ces doctrines ne les ont pas empeches 
d'acquerir au moins des connaissances positives . 

Je demande si, lorsque cerlains horames ont refuse de se sou- 
mettre aux lois de 1'Etat, de lui apporter leurs staluts pour obtenir 
son aulorisation... 

Vo ix a droite. On ne les leur a pas demandes ! 

M. PAUL BEBT. Vous vous figurez done que c'est au Gouver- 
nement a demander les statuts d'une societe secrete? Mais voila 
une elrange doctrine ! 

Esl-cc que vous pouvez contester au Guovernemeat e droit de 
refuser a ceux qui veulent enseigner la jeunesse la possibilite de 
faire ce que j'ai indique tout. a 1'heure? (Murmures a droite.) 

Ce que vous voulez, c'est un Gouvernement sourd, un Gouverne- 
ment impuissant, un Gouvernement incapable, c'est le nihilisme 
gouvernemental, c'est 1'abdication gouvernementale. (Exclamations 
a droite.) 

Eh bien, nous ne souscrirons pas a cette abdication, et tant qu'il 
rous restera un souffle nous combattrons pour que la nation soit 
souveraine chez elle et ne receive d'ordres de personne ! (Interrupt 
tions a droite.) 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Vous ne serez pas seul a combatlre, 
monsieur Paul Bert, je vous en reponds; il y a une France calho- 
lique derriere vous, ne 1'oubliez j^i? ' 
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M. PAEL BERT. Ces messieurs reclament, je crois, un hom- 
mage que je suis tout dispose a leur rendre. Je sais bien que 
lorsque le tocsin a sonne aux frontieres, lorsque le pied de 1'ennemi 
a foule le sol de la pa trie, vous vous etes Irouves la... 

Voix a droite. Oui ! oui ! 

M. PAUL BERT. .... et si je 1'avais oublie, vous 1'avez asscz 
souvent repete pour qu'on se le rappelle. (Tres bien ! tres bien ! & 
gauche.) 

K. VIETTE. II n'y a pas qu'eux qui ont defendu la palrie! 
Tout le monde a pris part & celte defense. 

M. PAUL BERT. Mais il n'y a pas que vous qui 1'ayez fait, et 
cela ne signifie rien pour le passe, sinon peul-etre que votre 
liberle d'enseigneinent.a'a pas encore porte tous ses Iruits. (Tres 
bien ! a gauche.) ~ 

Je crois avoir demontre que vous devez restituer a 1'Etat une 
prerogative qui lui appartient, et dont le retour n'excitera pas 
meme uae surprise legilime; je crois avoir demonlre qu'ily a des 
doctrines dangereuses, que tons avez le droit d'empecher ceux qui 
les prechent, et qui ne se sont pas mis en regie avec 1'IStat, de 
les inculquer a la jeunesse nationale. G'est la toute la these de 
laloi, 

Maintenant, avant de descendre de celte tribune, voulez-vous me 
permettre, je ne dis pas un conseil, vous ne le supporleriez pas, 
mais une sorte d'avertissement? Get averlissement, je me suis 
permis de le donner lors de la discussion de la loi presentee par 
1'honorable M. Waddington ; il n'a pas ete ecoule. J'ai dit alors a 
beaucoup d'enlre ses adversaires qu'ils feraient sagement d'accep- 
ter celte loi. 

Si e!le est acceptee, leur disais-je, on pourra la considerer 
comme une transaction. 

II. DE BAODRY-D'ASSON. Nous ne voulons pas de transaction! 
(Exclamations a gauche et au centre.) 

M. PAUL BERT. Ce n'est pas a vous que je veux donner des 
conseils, monsieur dc Baudry-d'Asson. 

M. DE BADDUY-D'ASSON. Vous ferez bien, parce que je ne les 
accepterais pas. 

M. LE PRESIDENT. Alors n'interrompez pas! (Tress bien! a 
gauche.) 

M. PADL BERT. Si elle est votee, disais-je alors, cette loi 
constituera une sorte de terrain transaclionnel duquel il sera diffi- 
cile de sortir, et ce que vous appelez la liberle de 1'enseigneraen 
superieur se trouvera singulierement protege par cette loi volee pat 
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des Chambres republicaines. Si vous la repoussez, votre triompLe 
ne durera pas longtemps. Bientot des elections nouvelles vont 
venir ; bientot des elections senatoriales vont retablir 1'harmonie 
entre les deux Chainbres, et celte fois-ci il ne s'agira peut-elre pas 
seulement de cetle disposition si modeste de la collation des 
grades : vous pouvez perdre beaucoup pour n'avoir pas su aban- 
donner un peu. 

Vn membre a droite. Nous pouvons aussi gagner beau- 
wup. . 

M. PAUL BERT. On ne m'a pas ecoute. On ne m'ecoutera pas 
davantage, si je repete a peu pres dans les memes termes le memo 
avertissement. 

Messieurs, la loi qui vous est soumise peut se resumer par cette 
fbrmule donnee par 1'illustre Leibnitz : La liberte n'est pas due 
a ceux qui ne veulent s'en servir que pour enseigner a lia'ir 
et a renverser loutes les libcrtes. (Tres bien ! a gauche et au 
centre.) 

Yoila le sens du projet de loi aotuel. 

Et je vous dis maintenant : Prenez garde ! car si le projet de lov 
elait repousse, si 1'infolerance des secies, si les menees jesiiiliqises 
et ullramontaines conlinuaient a surexcitcr le sentiment public, 51 
pourrait arriver quelque jour, dans une autre enceinte peut-elre, 
que des hommes plus audacieux a coup sur, moins prudents sans 
doute, moins sages, je penche a le croire.... 

M. BOURGEOIS. Plus logiques ! 

M. PAUL BERT. Mais plus logiques, comme on me le 
suggere, demandassent qu'on traduise en langage legislatif et ad- 
minislratif la fin de la formule du grand pVdlosophe : La tole- 
rance elle-meme n'esl pas due aux intolerants. (Applaudisse- 
ments repeles a gauche et au centre. L'orateur, en retournanl 
a sa place, est felicile par un grand nombre de sea collegues.) " 



DISCOURS 

Prononce dans la Seance du 5 juillet 1879 

Discussion <le 1'ArticIc 9 * 

Messieurs, 

J'ai e"te appele a la triutrae par un moi <re 1'honorable orateur" 
qui vient d'en descendre a 1'inslant. II a dit tout a 1'heure qu'on 
n'oserait pas revenir sur cette serie de mensonges c'est son 
expression qui, depuis plusieurs siecles, sont entasses autour 
dc 1'histoire des jesuites. 

M. KELLER. Ce mot ne vous est pas personnel, 

A gauche. Nous Fesperons bien ! 

M. PAUL BERT. II ne m'est jamais venu a Tesprit qu'un te) 
mot put m'elfe personnel. 

A. gauche el au centre. Tres bien ! tres bien ! 

M. PAOL BERT. Si j'ai ete appele a cette tribune par une 
expression qui depasse quelque peu leg limiles du langage parle- 
mentaire, je trornperais la Chambre et j'essayerais en vain de le' 
faire, car elle ne s'y laisserait pas prendre si je lui disais que 
mott tJitervention est absolument impromptue et imprevue. (L'ora- 
teur raonti'e une liasse de livres et de documents. Rires appro- 
balifs a gauche et au centre.) Non : je viens accomplir "ici un 
engagement qae j'ai pris en pronongant un premier discours au 
djbut de la discussion du projet de loi qui nous occupe. 

J'ai dit que, dans Particle 7, la libeiie de 1'enseignemenl n'etait 
pas en jeu.... 

1. L'article 7 est ainsi congu : 

a Kul n'est admis a participer a 1'enscignement public ou iibre, ni & 
t diriger un clnbli.-scment d'enseignement de quelque ordre qne ce 
c soil, s'il appnrlicat a une congregation religieuse non reconnue. t 

2. M. Keller. 
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A droite. Oh ! oh ! 

M. PAUL BERT. J'ai dit que la loi acluelle consacrait leprin- 
cipe de la liber te d'enseignement, mais que cependant elle ajoutait 
aux conditions d'incapacite, aux conditions d' exclusion prealable 
qu'etablissent sagement les lois de 1850 et de 1875 pour tous ceux 
qui veulent tenir une ecole meme privee, qu'elle ajoutait, dis-je, a 
ces conditions une condition nouvelle. 

J'ai dit qu'elle ajoutait a la categoric de ceux auxquels il n'est 
pas permis d'ouvrir ecole, auxquels il n'est pas perrais d'enseigner 
les membres des congregations non reconnues, et qu'elle les y 
meltait ut singuli, suivant 1' expression de 1'honorable rapporteur, 
M. Spuller. 

Ce principe pose, j'ai dit et je n'ai pas ete interrompu, et 
cette these a ete acceptee, j'ai dit qu'il s'agissait seulement de 
prouver qu'on avail raison de faire celte exclusion ; j'ai ajoute que 
cette preuve ne pourrait venir utilement qu'a propos de 1'article 7, 
et qu'il serait premature d'essayer de la faire dans la discussion 
generale. 

A gauche et au centre. C'est vrai ! Tres bien ! 

M. PAUL BERT. Aujourd'hui, 1'article 7 est en discussion. 

fl s'agit done, a cette heure, de savoir si M. le rainistre de 1'in- 
struction publique, si le Gouvernement a eu de bons motifs pour 
detnander que les membres des congregations non reconnues ne 
puissent plus prendre part a 1'enseignement, et, specialement, si 
cette exclusion est justifiee vis-a-vis de cet ordre celebre des jesuites 
qui est particuliereinent vise par 1' opinion publique, et autour du- 
quel, tout le monde 1'a reconnu, se groupent tous les autres 
ordres religieux ; car ils le regardent aujourd'hui comme chef et 
comrae uiaitre. 

M. le ministre de I'instruction 'publique, dans son premier dis- 
cours, a apporle a cette tribune des documents qui ont singulie- 
rement frappe et emu la Chambre. II a montre que les previsions 
qui avaient ete indiquees par plusieurs orateurs, qui tendaient a 
signaler comme redoutables les consequences de Penseignement du 
I'histoire, les consequences de 1'enseignement du droit, de Pensei- 
gnement de tout ce qui toucbe aux bases memes de noire societe 
moderne, il a montre que ces previsions elaient justes; il Pa fait en 
vous citant plusieurs passages de livres d'histoire en usage dans 
les etablissements appartenant aux congregations religieuses. 

On a discule sur quelques points de detail. M. Keller a cherchc 
a elablir que les livres d'histoire done il etail question n'etaieni 
pas les seuls qui existassent dans les etablissements des jesuites; 
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qu'ils etaient represenles par un nombre d'exemplaires tres petit ; 
qu'il "avail memo fallu chercher avec une echelle pour en trouver 
un exemplaire. 

Je n'insisterai pas sur celte vetille ; M. le ministre est, mieux 
que moi, en situation de repondre a cet ordre d'arguments. Je 
n'insislerai pas sur cet ordre de fails parliculiers, bien qu'il me 
soil facile de mettre sous vos yeux des textes ayant la plus grande 
analogic avec ceux qu'a cites M. le minislre; ce serait lomber 
dans des redites inutiles. 

II faut, suivant moi, regarder plus haut. 

Messieurs, 1'enseignement de 1'histoire et tous les autres en- 
seignements ae sonl qu'une consequence des principes generaux de 
/a morale de ceux qui enseigneut. Ce qu'il faut faire pour recher- 
cher, pour savoir si 1'enseignement d'un certain groupe d'hotnmes 
est dangereux, redoutable pour la morale publique, ce n'est pas 
d'epiloguer sur quelques textes tires d'ouvrages secondaires ; non, 
il faut alter droit aux livres oil ces hommes ont consigne leurs 
sentiments; il fauty voir comment ils comprennent les principes 
de nos societes, et la morale elle-meme; il faut ailer, passant par- 
dessus les details, a 1'education meme qu'ils donnent, puisqu'on dit 
que c'est la qu'ils triomphent, et que c'est cette education qu'on 
vante aux meres et aux peres de famille ; il faut rechercher ce qui 
s'adresse non pas a 1'etudiant, mais a 1'homme, ce qui tend a faire 
l'homme lui-meme, c'est a-dire le principe el la base de la morale. 

Eh bien, voyons comment les jesuites de tous temps, depuis 
1'organisation de leur ordre, jusqu'a nos jours, et y compris ce. 
jour meme, voyons comment ils entendent ces "principes de 
morale, comment ils entendent ces grandes verites sur lesquelles 
repose non pas seulement la societe moderne, mais toute societe. 
(Applaudisseraenls a gauche et an centre.) 

Un jour, M. Dupanloup, eveque d'Orleans, disait eloquemment 
& la tribune de 1'Assemblee nationale : Les peuples se meurenl de 
ne poinl obeir an Decalogue, de ne point savoir le Decalogue *. 

Voyons comment les jesuites connaissent et interpretent le Deca- 
'ogue ; Toyons ce qu'ils font de ces principes eternels de morale, 
du respect de la lainille, du respect de la propriete, du respect de 
la foi ji < ee... ("ouveaux applaudissements a gauche et au centre)... 
du respect de la vie humaine ; et, quand nous aurons vu tout cela 

1. Cette citation a etc prise pour epigraphe par un jesuite anonyme qui 
a public a Arras une brochure grossiere intitulee : a Les scrupules de 
M. P. Bert. Seulement ce drole juge spirituel et habile de mettre dans 
ma bouche les paroles de M. Dupanloup. Ab uno disce omnes. 
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il sera pea mteiessant de rechercher comment ils appellant tes 
principes dans le domaine de 1'histoire. 

Ce qu'etaient les jesuites, il y a lantot deux cents ans, je ne 
crois pas qu'il soil necessaire de le dire. Dans F3 pamphlet immor- 
tcl qui a pris rang dans 1'histoire en meme temps que panni Irs 
chefs-d'oeuvre dela litterature franchise, Pascal les a suffisammcjii 
depeints. Nous avons tous presentes a 1'esprit ces citations ou ycri 
lablement le ridicule le dispute a 1'odieux. Nous savons tons iL- 
quoi etait compnsee cette morale : de relicences secretes, de com- 
pensations occultcs, de doutes ou de peciies phrlosophiquea, de 
probabilisme, d'amphibologie. Personne n'ignore comment tous 
les principes moranx etaient ebraoles, de'ournes ; comment le 
libre arbitre etait enerve et comme engourdi : c'esl ce qu'il fa! hit, 
en effet, pour livrer 1'homtne tout entier entre les mains d'un 
direcleur. 

Un membre a droite. Cela est bien vieux ! . 

M. PADL BERT. J'entends une interruption justifiee. On me 
dit : Tout cela est bien vieux ! 

Oui, tout cela est vieux ; tout cela remonte, en effet, avant f 056, 
epoque ou ont paru les Provinciates ; avant 1662, annee de la niort 
de Pascal Cela est bien vieux, en effet; aussi n'irai-je pas chercher 
dans les vieux ca^uistes, je ne deman-lerai rien a Tambourin, ni a 
Dec;istille, ni a Filliucius, ni a Emmanuel Sa, ni a Snarez, ni 
Sanchez, ni a Escobar, le plus celebre de tous. 

On membre h gauche. Vous alliez 1'oublier. 

M. PAUL BERT. Je ne leur denianderai pas ce qu'ils pensaient 
dela morale; vous me diriez : On s'est pertectionne depuis ce 
temps ; on avait une morale au seizieme siecle et an commence- 
ment du dix-septieme; on en a change au dix-huitieme et au dix- 
neuvieme. 

Cepeudant, messieurs, on lit dans 1'hbtoire les jesuiles une 
parole celebre dont 1'origine, parait-il, n'est pas bien coimue, 
car mon honorable ami 51. Spuller, apnt repele, apres tout le 
monde, qu'elle venait du celebre et infortune general Ricci, a ele 
fort morigene ; oui, il parait que ce n'est pas un jesuite qui a dit r 
Sint ut sunt, cut non sint, mais bien le pape Clement X'U. Mais, 
du moins, c'est un jesuile qui "a dit bien apres Pascal . Siimus 
tales q ^ales. N'aurait-il pas dit vrai? 

Voyons done ce qu'etaient les jesuites cent ans apres Pascal. 

A ce moment, en 1762, un grand evenement se passe dans 
1'histoire des jesuites de France. 

Les aventures de divers ordres qui les avaient signales a I'- 
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tton pumiqtie, j emptoie -un moi atlouw, parce que je ne veux 
pas avoir d'mterruplions en ce moment, avaient determine le 
Parlement a se preoccuper d'eux, et, en 1762, un arret celebre 
dcmanduit au roi de les proscrire. 

Un membre a droite. Louis XV ! 

M. PAUL BERT. Si Vons voulez refuser a Louis XV votre cults, 
royal, ce n'est pas moi qui me substituerai a vous. (Hires et applau- 
'dissements a gauche.) 

Get arret deinandait au roi de prendre des raesures centre des 
gens dont les doctrines iraient a detruire la loi naturelle, cette 
regie des moeurs que Dieu Iui-m6tne a imprimee dans le coeur des 
hommes, et par consequent a rompre tous les liens de la societe 
civile, en autorisant le vol, le mensonge, le parjure, I'impurele la 
plus criminelle, et generalement toutes les passions et tous les 
crimes, par 1'enseignement de la compensation occulte, des equi- 
voques, des restrictions menlales, du probabilisme et du peche 
philosophique ; a detruire tous les sentiments d'humanite parmi les 
hommes en favorisant 1'homicide et le parricide ; a aneantir I'anlo- 
rite royale, etc... 

Puis vienneot des accusations qui n'ont pas d'interet pour nous, 
qui ne sommes pas une assemblee thcologique. 

Ges formules si solennelles et si terribles, qui emanent du premier 
corps coaslitue que possedait alors la France, du Parlement deiibe- 
rant toutes chambres reunies, ne peuvent pas fitre accusees, comme 
on 1'a dit assez souvent pour le pamphlet de Pascal, d'etre 1'ei- 
pression d'une mediocre et etroite passion'religieuse. 

Au reste, le Parlement a pris ses precautions ; car a son arret se 
Irouvent annexees des pieces, en nombre considerable, qui sorit la 
base precisement et la preuve de 1'accusation que le Parlement 
portait contre 1'ordre des iesnites. 

Ges pieces, nui ne peut denier leur exactitude, nul ne 1'a jamais 
deniee. On a dit qu'elles avaient ete rassemblees comme a plaisir, 
(Test une objection que font tous les accuses a tous les actes d'accu-. 
sation. Generalement on cherche dans les actes de celui qu'on 
accuse ce qu'il y a de particulierement criminel. G'est ce que tit le 
Parlement. 

Voici,- messieurs, le volume qui les contient. II est enoFnie "et 
imprime en tout pelits caracteres ; ee n'est p&s, par caH^e^il^fat, le 
hasard d'une doctrine propre a un jesuite particuligf ; fc'e ' 
point un individu sorti du rang meme cum /super L 1 filth peYmih 
ce n'est point un homme isole qui s'cxpfiote dafis ces jJages < c^ 
1'ordre tout entier. 
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Et ici se place une observation generate que je me permettrai 
de faire a propns des dernieres citations apporlees par M. Keller. 

Tous les partis ont leurs exageres, mais lorsque, suivant une 
methode en usage jadis a 1'Assemblee nationale, et qui parait n'avoir 
pas fait beaucoup d'eleves ici, je ne sais pourquoi, suivant une 
ancienne methode, on va tirer de livres ou de journaux republicans 
des citations qui exagerent les doctrines du parti, on n'a pas le 
droit de comparer ces extraits a ceux que nous faisons, dans le 
sens inverse de vos livres ou de vos journaux. 

Et voici pourquoi : c'est que ces citations emanent de personna- 
lites qui sont aux avant-gardes, qui apparliennent a des opinions 
exagerees et parfois meme tirent sur le gros des troupes ; ces 
citat : ons ne represented pas 1'opinion de la masse du parti repu- 
blicain ; elles ne sont pas acceptees par lui ; elles sont le produit de 
1'exageration et de 1'ardeur de certains enfants perdus, ou le fait 
de certaines personnalites un pcuhors rang, hors cadres. 

De votre cote, il en est autrement ; plus les citations sont exces- 
sives, plus les expressions sont violentes, plus les doctrines sont 
absolues, agressives, de nature a susciter quelquefois 1'indignation 
publique, plus nous nous rapproclions du gros de votre armee ; 
plus nous sommes pres du centre des doctrines, plus nous sommes* 
surs de rencontrer, derriere I'oeuvre de ces soldats qui ne publient 
rien sans 1'autorisation de leur general, 1'approbalion du chef 
supreme, parfois plus violent qu'eux, c'est-a-dire le pape. (Tres 
bien ! tres bien ! a gauche et au centre.) 

Yoila la difference qu'il faut avoir toujours presente a 1'esprit. 

Revenons aux jesuites. 

Les chefs d'accusation pour lesquels ils ont ete condamnes par 
le Parlement de Paris sont au nombre de dix-huit. Plusieurs n'pnt 
pas d'interet pour nous ; il nous importe peu de savoir en quoi ils 
etaient reprehcnsibles au point de vue de la religion, au point de 
vue de 1'idolalrie. 

Mais la question morale est traitee sous divers titres : le premier 
de tous est intitule le Probabilisme. Vous savez tous ce que 
cela veut dire. Au reste, les citations que je vais avoir 1'hoi.neur de 
.faire passer sous vos yeux vous le rappelleront d'une maniere tre 
precise. 

Voici comment un jesuite, qui en meme temps etait cardinal, a 
defini le probabilisme. II dit : 

En general, soil en matiere de foi, soil en matiere de 
moeurs... Remarquez ceci, messieurs, c'est la iornmle de 
Vinfaillibilite papale, vel fide, vel moribus. En general, soit 
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en matiere de foi, soil ea maliere de raoeurs. il est per mis a 
chacun de suivre quelque opinion .que ce soil, directement moins 
probable et moins sure, quoique 1'opposee soil plus probable et 
plus sure, et soil regardee comme telle. Mais il faut restreindre la 
proposition et 1'entendre d'une opinion dont la probabihte prar 
tique est certaine a celui qui agit. (Rires a gauche.) 

Ainsi, lorsqu'un homme se trouve embarrasse et qu'il est force de 
choisir entre deux solutions pour un acte quelconque de sa vie, il 
lui est parfaitement loisible de suivre la pire, fut-elle meme crimi- 
nelle, a la condition qn'il y ait la une probabilite pratique qui lui 
parait certaine... et utile. (Murmures a droite.) 

Plusieurs membres. C'est de la theologie, cela 

M. PAUL BERT. Messieurs, on medit : c'est de la theologie... 

Vnmembre a droite. De la theologie mal comprise. 

M. PAUL BERT. En verite, j'auraisbien peu connu ceux dont je 
parle si je ne m'etais pas attendu a 1' interruption. 

Mais, puisque cela vous parait etre de la theologie, nous allons 
Toil* quelles sont les applications de ce principe, dans un domaine 
qui n'est pas Iheologique. 

On demande, dit Gregoire de Valence, si un juge peut, sans 
faire exception de personnes, determiner, suivant les interets de son 
ami, son jugement a la faveur d'une probabilite applicable indis- 
tinctement a Tune ou a 1'autre opinion, lorsqu'un point de droit 
partage les jurisconsultes. Je dis d'abord : Si le juge estime que 
Tune et I'autre opinion soient ogalement probables, il peut licite- 
ment, pour favoriser son ami, juger suivant 1'opinion qui autorise 
la pretention de cet ami. Bien plus, il pourrait meme, dans le but 
de servir son ami, juger tan lot conformement a une opinion et tan- 
tot suivant 1'opinion contraire... (Rires et appluudissements a 
gauche.) 

Un membre a gauche. C'est le supreme de Tart. 

M. HAENTJENS C'est la doctrine des validations et des invalida- 
tions. (Rires approbalifs a droite.) 

M. PAUL BERT. Vous vous en dies assez plaint pour ne pas 
approuver la formule. Mais je continue, car la fin est precieuse : 

.... pourvu toutefois qu'il n' en resulte point de scandale. 
(Ah! ah! a gauche.) 

C'est-a-dire, par exemple, dans le cas particulier dont parlait 
tout a 1'heure M. Keller, pourvu qu'on ne retrouvepas de depeches 
tele'graphiques. (Rires et applaudissements a gauche.) 

M. Louis LE PROVOST DB LAUNAT (C6tes-du-Nord). Les depeches 
du Gouvernement de la defense nationale sont interessantes. 
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M. LE PRESIDENT. Vous pouvez les lire a loisir ; mais veuillez 
ne pas interrompre. 

M. Louis LE PROVOST DE LAUNAY(Cotes-du-Nord). lout al'heure 
la gauche interrompait a loisir. 

M. LE PRESIDENT. Je vous prie, pour la seconde fois, de ne pas 
interrompre. 

M. PAUL BERT. Voila pour les jugements,ce quin'estpointmatiere 
theologique ; mais enfin c'est matiere speeiale. 

Yoici maintettant pour les simples particuliers : 

Est-il permis de suivre tantot une opinion probable, tantot une 
autre, sur la meme maliere? II est probable, par exemple, que cet 
imppt a ete mis injustement ; il est aussi probable qu'il a ete jus- 
temont impose. Puis-je aujourd'hui, moi qui suis eiabli par le roi 
pour faire payer cet impot, 1'exiger ? Et dcmain, et meme aujour- 
d'hui, puis-je, parce que je suis marchand, frauder ce droit en 
secret ? 

De meme, il est probable que 1'on peut etre dedommage par 
de 1'argent de la perte de sa reputation ; il est aussi probable qu'on 
ne peut pas en etre dedommage. 

Puis-je done aujourd'hui, moi dont on a noirci la reputation, 
exiger de celui qui f'a noircie un dedommagement en argent ; et 
demain, et meme aujourd'hui, puis-je moi-meme, qui ai noire 
la reputation d'un autre, refuser de le dedommager par cette somnw 
d'argent, de la perte de sa reputation que je lui ai 6 tee? 

Et que dit le savant jesuite ? 

< j'assure qu'on peut licitement, dans ce cas, faire ce qu'on juge 
a propos, en faisant tantot uue chose, tantdt Tautre. (Hires a gau- 
che.) 

Messieurs, je passe tres vite, mais pour peu que vous ne soyez 
pas convaincus, j'ai d'autres citations a votre disposition. 

Un membre h droite. Nous avons lu les Provinciates ! 

M. PAUL BERT. J'ajouterai seulement, puisqu'on me disait tout 
a 1'heure que je parbtis iheologieetnon pas enseignement, une cita- 
tion relative a renseignement : 

Les docteurs et les professeurs qui occupent les chaires ne sort 
point obliges d'enseigner les sentiments qui leur paraissent le plus 
probables; car, souvent, ces sentiments sont lesmoins regus et les 
moms aulorises et causeraient du scandale; et ce serait imposer un 
joug pesant aux maitres, s'ils etaient dans F obligation d'enseigner 
ce qui leur parait le plus probable. D 

D'ou il suit, monsieur le ministre, que vous aurez bien de la 
e, meme avec_vos inspections, a savoir ce qu'on enscigne cbcr 
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les jesuites, et surtout les opinions qui paraissenl les plus probables 
aux maitres qui y enseignent. 

Apres le grand cbapitre surle probabilisme qui est tout entier 
plein d'extraits tout in fait semblables a ceux dont je vous ai donne 
1 eclure, vicnt un autre chapitre sur le pcche philosophique. II n'est 
pas moins interessant ni moins fourni en details. Je n'en extrairai 
qu'un seul : 

Quoique noussaehions tous... c'est lePere Lacroix qui a 
ecrit cela en 1757, ... quoique noussaehions tous cetteloi nalu- 
relle, que le mensonge est naturellement dcfendu, coinoie nussi 
qu'il n'est ordinairoment permis de tuer personne de sa p'ropre 
aulorite, cependant il peut se trouver telle circonstance ou nous 
pensions invinciblement que ces choses sont permises dans b mo- 
ment present. C'est ainsi que Cassicn, homme saint et docte... el 
I'aulres onlpense que le inensongeofficieuxestquelquefois permis... 
C'est ainsi qu'un homme grossier suivant que le rapporle Vasquez, 
pensait qu'il pouvait honnetement et pieusement faire en sorte, en 
retournant un malade d'un autre cote, que par une mort plus 
prompte il tut delivre de douleurs Ires considerables. .. C'est ain<i 
qu'un autre, comme le rapporte Sarasadans son Artdeserejouir 
toujours... Cela rappelle la confrerie des Soiu-iants qui vicnl 
de se fonder en Vaucluse, je crois ; roais serieusement j'appellc 
sur ce passage 1'altenlion de ceux qui sont si jaloux, et avcc 
raison, des droits des peres de familie. ... C'est ainsi qu'un 
autre, par zele pour la gloire de Dieu et pour le salut des ames. 
baptisait les enfanls des Maures que les parents lui amenaient, el 
les tuait aussitot, afin qu'ils fussent cerlainement sauves, et de peur 
que rarnenes chez leurs parents, ils ne fussent de nouveau seduits.n 
(Oh! Oh!) 

Passons vite, messieurs, vous voyez que je franchis descentaines 
de pages a la fois et je cite un peu au hasard, comme disait tout a 
1'heure 1' honorable M. Keller. (Rires a gauche.) 

J'arrive au titre de la faussete et du parjure. Est-ce encore de la 
thcoiogie ? 

a L'on dcmande avcv-quelle precaution Ton peut user d'amphibolo- 
gie. Je rcponds : 1 qne, sans rejeter ce qui a ctedit dans la que. 
tion preccdente, pour bien concevoir 1'amphibologie, il faut dislin- 
guer deux manieres scion lesquelles les personnes qui ont du jugc- 
ment peuvent s'en servir. La premiere consiste a avoir intention de 
ne dire exlerieurement que des paroles materielles et pour plus 
grande surele, lorsqu'on commence a dire : je jure ! il faut ajouter 
toutbas celte restriclion mentale que aujourd'hui , et continuer 
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tout haul : t je n'ai pas fait ceci ou cela. Car tout le discours est vrai 
de celte maniere. (Nouveaux rires a gauche.) 

En 1719, le pere Cassendi declare qu'il a decouvert une nouvelle 
maniere de ne point mentir et cependant de cacher en meme temps 
la verite. (Rires a gauche et au centre.) Et cela, non plus en se 
taisant, c'cst 1'affaire des vieux casuistes, mais par le discours : 

Cetle maniere consiste a ne parler que materiellement et a pro 
noncer des paroles sans intention de leur faire rien signifier, comme 
si en effet elles ne signifiaient rien : tout comme lorsque je pro- 
nonce le mot bliclri 

a En supposant une fois que ce mot je ne sais, je ne 1'ai pas 
fait, ou d'aulres semblables ne signifient rien dans le cas ou il 
faut parler et cependant cacher en meme temps le secret du coeur, 
on explique aisement comment non seulement il n'y a point, mais 
il ne peut y avoir de mensonge dans celui qui parle. Car personne 
ne ment que par ds paroles qui signifient quelque chose d'oppose 
a ce qui est dans 1'esprit. 

II est permis d'user de serments purement materiels toutes les 
fois qu 1 outre une raison grave qui oblige de se' servir de paroles 
non signifiantes, il y a encore une raison plus considerable pour 
faire un serment purement materiel. 

a Celui qui jure materiellement ne jure point. Car pour jurer, il 
faudrait se servir de ce mot je jure, comme significatif du 
serment. Done celui qui se sertde ce mot je jure comme n'etant 
point significatif, ne jure pas. (Applaudissements ironiques.) 

Vous voyez, messieurs, que la doctrine se perfeclionne ; c'est en 
plein dix-huilieme siecle, plus de cinquante ans apres Pascal. 

Oh ! il y a bien autre chose, mais il fuudrait citer tout le volume. 
Car les reverends peres ne se sont pas conteutes de poser ces prin- 
cipes generaux. On pent avoir affaire quelquefois a des intelligences 
obtuses qui ne sauraient pas tres clairement les appliquer aux cas 
parliculiers. Eh bien, Buzembaum et Lacroix leur donnent des 
exemples. 

Ainsi, comme le mot gallus en latin, peut signifier un coq ou 
un Francois, si on me demande, en parlant cette langue, si j'ai tue 
un Francais, quoique j'en ai tue un, je repondrai que non, entendant 
un coq. (Exclamations ct rires ) 

De meme le verbe esse, en iatin, signifie elre ou manger. Si 
done on me demande si Titus est chcz lui, je repondrai qu'il n'y est 
pas, quoiqu'il y soil veritablement, et j'enlendrai qu'il n'y mange 
pas. Non est domi. (Oh ! oh J a gauche. Rires a droite.) 
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j ne comprends pas bien ce qui excite vos rires; je vous serais 
*ort oblige de me Fexpliquer. Je ne pease pas que vous vouliez 
temoigner des sentiments irrespectueux pour 1'ordre de la Societe 
de Jesus. 

La-citation de Buzenbaum que je fais est de 1757, c'est-a-dire 
dix ans apres que Montesquieu eut public I'Esprit des lois. 

Je passe. 

Voici la compensation occulte : 

a On ne peche pas centre la justice, dit Longuet, et on n'est pas 
oblige a restitution quand on regoit de 1'argcnt pour luer, pour 
frapper quelqu'un ou pour toute autre action contre la justice. 

Quand un homme est tellement dans 1'indigence et un autre 
homme tellement a son aise, que celui qui est a son aise soit oblige c 
d'aider celui qui est dans 1'indigence, celui qui est dans 1'indigence 
peut prendre le bien de 1'autre, secretement et d'une bonne ma- 
niere, sans pecher ni etre oblige a restitution. 

line femrae peut, meme contre la defense de son mari, con- 
tracter, faire a safantaisie des aumones ou des donations valides, et 
depenser soit pour le jeu et une recreation honnete, soit pour ses 
ajustements. 

Les domestiques ou autres ne pechent point quand its prennent 
quelque chose, ea presumant de la volonte de leur maitre, parce 
qu'ils se persuadent, suivant les lumieres de la raison, que leur 
maitre ne sera pas injuste. 

Un fils ne peche pas quand il derobe quelque chose des biens 
de son pere raalgre lui, pour secourir la necessite urgente de son 
prochain. 

Si les enfants croient de bonne foi que leur pere leur aurait 
donne ce qu'ils ont vole s'ils avaient ose le demander, ils ne sont 
pas tenus a restitution, quand telle est la coutume des gens de 
meme etat. 

La compensation occulte, le peche de vol, le crime de vol, a 
beaucoup occupe les bons pares au point de vue de la somme dont 
le vol constitue le peche mortel. La vaieur de ce peche, le seul 
qui imposait la restitution, a singulierement varie de siecle en 
siecle ; cela se comprend, la vaieur de Targent change (Rires a 
gauche) ; d'auire part, les appreciations peuvent varier, et elles 
varient en effet suivant la richesse de la personne a laquelle on vole. 
Autant de casuistes, ailant de sorames, chacun envisageant les 
cboses a son point de vi 'e. Nous verrons tout a Theure comment 
les casuistes du dix-neu\ ieme siecle ont resolu la question. 

Le P. Buzembaum, qu < est le dernier cite dans ie recueil, t 

56 
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par cela qu'il est le dernier, il a concentre, en la perfectionnant 
toute la doctrine, a ete plus loin que ce que je viens de dire tout a 
1'beure. Car celui qui est exlremement pauvre, dit-il, peutprendre 
tout ce qui Jui est necessaire., etc., et ce que queiqu'un peut faire 
pour soi, il peut aussi le faire pour un autre qui est dans une 
extreme indigence. (Test la doctrine de tout a 1'heure. 

Mais voici bien mieux : Un pauvre dans ce cas pourrait meme 
tuer celui qui rempecherait de prendre la chose qui lui est ainsi 
necessaire, comrae on peut tuer un ravisseur qui enleve des biens 
d'une .grande consequence ou du moms necessaires, ou qui les 
retient par violence, selon ce qui a ete dit plus haul. 

Ainsi, voici le vol aulorise et 1'assassinat aussi, lorsque celui auquel 
on veut derober la somme d'argent a la prevention de s'y opposer, 
sous le prelexte insuftisant qu'il ne la veut point donner. (Protes- 
tations nombreuses.) 

Vous 1 vous indignez qu'on puisse trouver dans ces theses 1'excuse 
de rhomicide. Eh bien, j'ai des citations bien plus direcles a 
vous faire, et vous verrez tout a 1'heure qu'elles ont un interet tout 
parliculier, car nous en retrouvons le principe en plein dix-neu- 
vieme siecle. 

Un fils, est-il dit, peut-il souhaiter la mort de son pere pour 
jouir de son heredite? Une mere peut-elle desirer la mort de sa 
lille, pour n'elre point obligee de la nourrir et de la doter ? 

Si vous desirez seulement ou que vous appreniez avec joie ces 
eveiiements, la reponse est facile ; car il vous estpermis de desirer ces 
choses et de les recevoir, parce que vous ne vous .rejouissez pas du 
mal d'autrui, mais du bien qui vous arrive. (Exclamations et rires 
a gauche.) 

On pose meme un peu plus loin la question de savoir si un fils 
peut luer son pere lorsqu'il est proscrit. (Rumeurs a gauche.) Mais 
si je vous disais que Jean Decaslille affirme que cela est possible, 
vous me repondriez que cela date de 1641 et que tout est change 
depuis ; passons done a des temps plus recents. 

Voyons, nous voici au dix-huitieme siecle, Georges Gobat se 
demande s'il est permis a un fils de se rejouir du meurlre de son 
pere, qu'il a commis etant ivre, et cela a cause des grands biens qu'il 
en herite, et il repond oui, avec 1'explication fort ingenieuse qui 
suit: 

Comme il est suppose, d'une part, que le parricide a le fait 
innocemment par le defaut de deliberation cause par 1'ivresse, et 
n'a point ele premedite auparavant ; que d'ailleurs le parricide a 
pour effet de grandes richesses, effet C[ui est ton ou du moins 
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n'est pas certainement mauvais, il s'ensuit que cette doctrine, qui 
pourrait paraitre paradoxale, est -vraie dans la speculation, quoi- 
qu'elle puisse etre dangereuse dans la pratique. (Bires bruyanls 
a gauche.) 

II faudrait citer tout le volume et, messieurs, il n'y a que deux 
choses a faire en presence de ces citations : ou bien en nier 1'exac- 
titude, ce qui est impossible; ou bien eprouver un profoud 
sentiment d'indign ation et de degout. (C'est vrai ! tres bien !) 

On sort eeoeure de celte lecture. Je 1'ai faite tout du long. C'est 
veritablement un marais dans lequel on essaje vainement de 
prendre pied. Tout y est fange et tout y est boue. (Marques 
nombreuscs d'assentiment.) 

On est stupefait de Toir qu'un grand nombre de ces doctrines 
et de ces citations ne proviennent pas de purs theologiens, de 
purs casuites, de philosopher s'adressant a des homines murs, mais 
qu'elles ont ete ecrites par des professeurs ou ont ele saisies sur 
des . cahiers d'eleves, dans les colleges des jesuites a Amiens ou a 
Sens, par exemple. 

Voila, messieurs, la morale des jesuites a la fin du dix-huitieme 
siecle. Je ne concluerai pas encore, parce que TOUS me diriez : il y 
a cent ans de cela I Le Sunius tales quotes n'est peut-etre plus de 
mise ; la doctrine a pu changer ; elle s'est plus rapprochee de 
I'fivangile : le Decalogue ne recoil plus anjourd'hui de pareilles 
injures do la part de ceux qui se presenlent a nous comnie 
ses defenseurs les plus aulorises. 

Franchissons done un'siecle encore; arrivons aux temps actuels 
ei Toyons ce qu'ecrivent aujourd'hui ceus qui se sonl donne la 
mission d'enseigner la jeunesse et auxquels M. le ministre ds 
Tinstmction publique, le Gouvernement et, je pense', la Chambre 
veulent enlever cetle mission dont nous ne les croyons pas dignes. 

Mon Dieu ! voici un Compendium qui est de 1834. 

Vous allez peut-elre trouver que c'est encore -rieax ; mais jc 
Tons avoue que je n'en ai pas de plus recent. IL est vrai qu'il y CD 
a en ueaucoup d'editions. 

^e reverend pere Moullet, dans son Compendium theologiu 
moratts, etc.., ^ym superiomm permissu. (Rires a gauche.) 
Fribourg1854. 

On doute, dit-il, s'il est permis de tuer un homme qui veut 
s'emparer de bien temporels d'une grande valeur, mais non ce- 
pendantnecessaires a la vie ? 

a I/opinion affirmative parait la plus probable. (Interruptions 
et rircs a di-oile.) 
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c La raison en est que la cbarite n'exige pas que, pour sauver 
sa vie ou la vie d'aulrui, on sacrifieune part notable desa fortune. 

M. DE LA BASSETIERE. C'est la theorie de tous les proprietaires 
centre les voleurs ! 

M. RENE GOBLET, sous-secretaire d'fttat de la justice. Cen'est 
pas celle du Code penal ! 

M. Louis LE PROVOST DE LAUNAT (C6tes-du-Nord). Vous ne 
voulez pas qu'on se defende contre les voleurs qui entrant dans 
votre maison ? 

M. PAUL BERT. Je demande simpleraent que le stenographe 
veuille bien enregistrer ces interruptions approbatives ! (Tres bien ! 
tres blen ! a gauche.) 

Mais puisque cela fait discussion de ce cote (la droite), nous allons 
prendre autre chose. 

Ala page 221, on demande k quoi est tenu un homme qui a 
prete serment d'une maniere ficlive et pour tromper. 

Reponse : II n'est tenu a rien en vertu de la religion, puis- 
qu'il n'a pas prete un sertnent veritable,... (Exclamations et rires a 
gauche.) ... mais ilestlenu par justicede fairece qu'il a jure d'une 
maniere Gclive et pour tromper. 

Je le crois volontiers, car il est probable que les tribunaux ne 
se contenteraient pas de celte reponse qu'on n'est tenu a rien par 
la seule raison qu'on n'a pas prete un serment veritable. (Rumeurs 
a droite.) 

M. Louis LE PROVOST DE LAUNAY (C6tes-du-Nord). Et ceux qui 
ont prete serment a 1'empire ! (Bruit.) 

M. PAUL BERT. Messieurs, ces theories embarrassent parfois 
les eleves des reverends peres ; en voici une pretive. Un jour, a un 
examen de baccalaureat, dans une composition de philosophic qui 
portait sur 1'universalite de la loi morale, un eleve dcs jesuites se 
trouva fort empeche pour repondre a celte expression generate : 
Le vol est defendu. et il fit cette objection : Pourquoi Dieu 
permit-il aux Hebreux fuyant les Egyptiens de prendre tout ce 
qu'ils pourraient emporler ? N'est-ce done pas un vol ? Les objets 
dontils s'empnraientn'appartenaient-ils pas aux sujets de Pharaon ? 

\oila 1'objection d'un honnete homme. Rassurez-vous, sa bonne 
education 1'a mis a 1'abri contre sa propre conscience. Sans doutc, 
mais ils appartenaient d'abord a Dieu, souverain maitre de toutes 
choses. Et il*peut bien a son gre reprendre aux uns les biens qu'il leur 
adonnes pour y faireparticiper les autres. )) (Exclamations et rires.) 

Youlez-vous une autre nature d'actes qui constituent tout un 
grand chapilre du gros volume que j'ai la sous les yeux et a propos 
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cependant duquel je n'ai pu vous faire aucune citation, parce qu'il 
n'y en a aucune qu'on puisse faire honnetement en public ? 

Un membre a gauche. Pas meme en latin ! 

M. PAUL BERT. Pas meme en latin ! (Oh ! oh ! Rires.) 

M. LE COMTE -DE DouvttLE-MAiixEFBU. ' Demandez le comili 
secret ! (Bruit.) 

M. PAUL BERT. fl est vrai que le reverend pere Moullet, dans 
son manuel de morale, trouve le moyen de tourner la difficulte en 
employant des mots qui se peuvent lire tout haul. 

Si quelqu'un, dit-il page 126, trouve plaisir a entre- 
tenir des relations coupables avec une femme mariee, non point 
parce qu'elle est mariee, mais parce qu'elle est belle... ) Bruyante 
hilarite au centre et a gauche,) ... etenfaisant abstraction du (ait 
du mariage, ce plaisir n'implique point le crime d'adultere. 
(Rires et applaudissements a gauche.) 

G'eat, dit-il, une tres vieille opinion de Liguori. 

Le reverend pere Liguori a ete canonise par I'Eglise ! (On rit.) 

M. DB LA. BA.SSETIERB. Saint Alphonse de Liguori n'etait pas un 
jesuite! (Exclamations a gauche.) 

M. PADL BERT. Alors, je vais vous citer des jesuites. Du 
reste, messieurs, il importe peu, et nous aurons a parler tout a 
I'heure de cet argument qui consiste a dire : celui-ci n'est pas un 
jesuite ! 

M. DE LA. BASTIERK. Je vous ai interrompu pour conslater un 
fait, mais nullement pour dire que sa doctrine ne soit pas la doc- 
trine catholique. L'Eglise a apprauve les doctrines de saint Alphonse 
de Lignori, et des lors nous n'avons pas le droit de declarer que 
ce n'est pas la vraie doctrine. Nous sommes catholiques jusqu'au 
bout. (Bruyantes exclamations et applaudissements et rires ironiques 
k gauche et au centre.) 

Plusieurs membres a gauche. Alors, c'est votre doctrine ? 

M. DE LA BASSETIERE. Je demande la parole. 

Vn membre. C'est-un argument en faveur du divorce ! 

M. PAUL BERT. Voici, messieurs, les Instructions chretiennes 
four les jeunes gent et les jeunes files, avec approbations de 
NN. SS. les archeveques et eveques de Lyon, de Besangon, de 
Bordeaux et de Nancy , publiees a Lyon en 1840, par le R. P. Humbert. 

Eh bien, messieurs, il m'est absolument impossible de vous en 
ire des citations. Je les tiens a la disposition de ceux qui vou- 
draient.... (Interruptions nombreuses.) 

De divers cdtes. Lisez ! hsez ! 

M. LE VICOMTE DE BfiLizAi. Pas d'insinuations. Liseil 

56. 
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M. PAUL BERT. Eh bien, puisqu'on insiste, j'en citevai la par- 
tie la plus presentable. (Hires.) 

Un membre. En latin ? 

M. HAEMTJESS. Diles-leen grec! 

M. PAUL BERT. Yoici d'abord une partie qui s'adresse aux 
jeunes filles. Le reverend pere dit aux jeunes filles : 

Comment pouvez-vous avoir la complaisance de permettre des 
embrassemenls frequents, des cajoleries, des caresses familieres 
et trop libres ! - Qu'est-ce que votre conscience vous dit de tout 
cela! 

Ailleurs il s'adresse aux jeunes garcons, et, pour les detoumer . 
de I'ivrQgnerie, il leur raconte 1'avenlure d'ua certain Cyrille, qui, 
en sorlanl du cabaret, wulut, en pleine rue, battre sa mere, qui 
etait enceinte *. 

Cette femme fit des efforts si violents pour se de fendre, qii'elle 
fit une fausse couche et mit bas son fruit. Ce malheureux ivrogne 
Toulut attenler a la pudeur d'une de ses sceurs, qui aima raieux se 
laisser poignarder par cet indigne frere qua de consenlir a un lei 
crime. Le pere etant accouru au bruit, ce Gls enrage (vempa ses 
mains dans le sang de celui de qui il avait regu la vie, et 1'egor- 
gea. 11 poignarda encore une autre da ses sceurs qui voulait prendre 
la defense de son pere. 

II est certain que le reverend pere ne donne pas ce Cyrille 
comme un modele ; mais, enfin, j vous demande s'ii n'est pas 
veritablement odieux de meltre enlre les mains d'enfants et de 
jeunes filles, ear c'est un livi.-e pour les jeunes garc.oas et les 
jeunes filles a la fois, des recits et des exemples de fails d'une 
nature aussi absolument monstiueuse, je dirai& iuimonde si le mot 
pouvait etre porte a la tribune ; c'est un livre d'enseignement, un 
livre de morale, c'est un livre de lecture.... 

M. 0E LA BASSETIEKK. Ce n'est pas et ce ne peut pas etre un 
livre d'enseigneineut *! {Exclamations.} 

1. J'ai cru devoir, pour ne pas trop exciter i'indignation de la Cham- 
bre, et risquer d'etre iuterrompu, altenuer ce texte odieux. Je le reta- 
blis ici dans son integrite : a Ce jeune homme , accoututne de fre- 
quenter le cabaret, retournant un jour de ce lieu de debauches, plein 
de vin, eut rimprudence, (impudence dans plusieurs editions) cTatta- 
quer sa m&re, qui 4tait enceinte, la sollicita & un crime honteux, et 

toulut meate lui faire violence. Cells femme fit Mais il y a bieu 

d'autres ignominies dans ce petit livre, qui semble ccrit par un i-roto- 
aiane. 

8. Pourcepondre i I'interruplioa de M. de la Bassetiei'a, je diraique 
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A gauche. Qu'est-ce que c'est done, alors ? 

M. LE VICOMTE DE B^LIZAL. Ou a-t-il ete imprime ? 

M. PAUL BEBT Messieurs, puisqu'on me dit que ces citations 
Be viennent pas de livres d'enseignement, je vats en iaire qui son 
extraites d'un livre d'enseignement. ' 

Et comme on pourrait penser et dire , on 1'a meme dit tout a 
1'heure, que toutes ces citations etaient d'ordre philosophique et 
ne pouraienl pas s'adresseraux enfanfs eux-memes, je vais prendre 
un livre qui s'adresse aux petits enfants, aux plus petite 
enfants.... 

M. HAESTJENS. Celui que TOUS venez de citer s'adressait-K 
aux enfanls? 

M. PAUL BERT. .... et TOUS allez y reconnailre aisement les 
doctrines monstrueuses des jesuites du sieele dernier, doctrines qui 
indignaient tout a 1'heure les membres du cote gauche de cette 
Gbambre et qui faisaient rire ceux dej!aulre cote. 

Peut-on agir selon une conscience probable? demande M. Ma 
rotte, \icaire general de 1'eveque de Verdun, dans son abrege en 
forme de calechisme de Gours complet d'instruclion chrelienne, 
a 1'usage des ecoles chretiennes (4 e edition). 

Je pense que voila un Jivre d'enseignement. II date de 1870, et 
j'eppere que vous ne direz pas que ce sont des doctrines su- 
rannees. 

M. LE VICOMTE DE BELRAL. Ce n'est pas d'un jesuite. Un je- 
suite n'est pas vicaire general 5 

M. IE PRESIDENT. PersoBHe ne TOBS dit sjue e'est un jesuite^" 
On TOUS dit que c'est un livre d'enseignement (On rit). 

A gauche Mais si I C'est un jesuite. 

M. DE IA BASSETIERE. A.lors il est bien entendu que c& ne sont 
plus les jesuites seuls, mais I'Eglise' catholique tout entiere que 
vous attaquez ! (Exclamations a gauche). Permettez! nous soraines 
fondes. a croire. . . (Vives rumeurs). 

le liyre de Humbert etait et est encore extremement r&pandu dans les. 
Scales congreganistes et meme laiques, (voir mon Rapport sur la loi dt 
llnstructlon prinraire, Paris, 1888). 

Ce Hvre, destine aux petits enfants, eft dont l'eveqe de Nime* a- 
pris b defense dans an niandement posterieur a mon di?coui-?, a ete 
pobtie daos le cunt-ant du xvm* sieele ; mais il a eu, dans le siecle 
acluel, cent soixante-douze editions, dont 32 posterieurcs a 1840. Or, il 
&'agit d'uu volume valant a peine 30 centimes, et qui, par suite ,a dtu 
tre tire chaque fois a des mtlliers d'exemplaires. 



634 LA MORALE DBS JESUITES. 

A gauche. Laissez parler ! 

M. LE PRESIDENT. Monsieur de La Bassetiere, vous etes inscrit 
pour parler immediatement apres M. Bert; je vous engage done a 
ne pas 1'interrompre, aim que je puisse exiger egalement le silence 
quandvous serez a la tribune, a votre tour ! 

M. LE COMTE DE MAiLLE. Mais la calomnie reste ! 

M. LE PRESIDENT. Monsieur de Maille, je vous rappelle a 1'ordre ! 
.Yous ne pouvez pas parler de calomnie, quand on vient de vous lire 
textuellement la premrere page de ce livre. 

M. LE COMTE DE MAILLE. Je demande la parole, 

M. LE PRESIDENT. Yous 1'aurez a la fin de la seance. 

M. PAUL BERT. Messieurs, la question est de savoir si les doc- 
trines odieuses de morale fletries par Pascal et condamnees par le 
parlement de Paris, sont restees les doctrines des jesuites, si elles 
sont aujourd'hui enseignees par les jesuites. (G'est cela ! Tres- 
bien ! a gauche). 

M. LEVicoMSEDsKERMENGUY. J'ai ete clove chez les jesuites ; mes 
fils 1'ont ete aussi, et. j'affirme, monsieur, que ni mes professeurs, 
ni les leurs, n'ont jamais euseigne a aucun. de nous les livres dont 
vous parlez. (Bruit.) 

M. PAUL BERT. Eh bien ! presque tous les orateurs de ce cote 
de la Chambre (la droite) qui sont monies a la tribune nous ont dit 
qu'il n'y avail plus de distincton a faire entre les jesuites, les autres 
congregations ruligieuses et meme le clerge seculier : Us nous ont 
dit et c'est la verite, quele monde catholique tout entier s'est 
rallie aux idees, aux doctrines jesuitiques ; par consequent, nous 
avons le droit de dire, lorsque nous trouvons ces doctrines expri- 
mees par un membre d'une congregation quelconque ou du clerge 
seculier, nous avons le droit de dire : ces doctrines sont des doc- 
trines jesuitiques, sans avoir besoin de rechercher autre chose. ' 
(Approbation a gauche.) I 

M. LE VICOMTE DE BiiuzAL. C'est 1'Eglise que vous attaquez! 

M. PAUL BERT. Je vous en ai cite des jesuites. Ah ! je sais bien , : 
qu'ils ont aujourd'hui la tres grande habilete de se dissimuler der- [ 
riere des membres d'autres congregations, derriere des membres j 
du clerge seculier, et meme derriere des la'iques ; mais quand il 
s'agit d'un livre qui a Tinvestiture officielle, qui est approuve par . 
les eveques ou par le pape, on peut dire que ce livre professe les !/' 
doctrines jesuitiques, et j'ai le droit de m'en emparer. (Tres bien ! | 
tres bien ! a gauche.) 

M. DE LA RASSETIERE. Alors, c'est 1'Eglise cntiere que vous I 
voulez proscrire J 
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M. IE ncoHTE DE B^LizAt. Citez au moins te nom de 1'auteur ! 

M. LE PRESIDENT. Mais 1'orateur 1'a deja cite ! 

A gauche ft au centre. Lisez ! lisez ! 

M. PAUL BERT. D. Peut-on agir selon une conscience 
probable? etc... 

R. Dans ce qui concerne la foi, lavalidite du sacrement... 

Je passe rapidement sur cette premiere partie, parce que vous 
pourriez me dire encore que c'est de la theologie. 

Hors ces circonslances, c'est-a-dire hors la question de foi, on 
peut, sans pecher, suivre 1'opinion la plus probable, quoique la 
moins sure ; agir ainsi, c'est agir avec prudence. (Hires.) 

Messieurs, ne reconnaissez-vous pas ici la theorie du probabi- 
lisme-du juge de lout a 1'beure, du marchand qui pouvait ne pas 
payer I'impot parce que, comme marchand, il ne le considerait pas 
comme justement etabli,mais qui cependantpouvaitl'exiger comme 
agent du fisc, parce que, apres tout, 1'impotetait peut-etve juste, et 
que, dans ce ca, il en tirait profit ? (Ires bien ! a gauche.) 

II ne s'agit plus, remarquez-le, d'un ouvrage de 1750 ; il s'agit 
d'un livre imprime en 1870. 

Je lis encore, page 181 : 

D. Est-il permis de desirer une mauvaise action ou de s'en 
rejouir quel que soil 1'avantage qui en doit resulter ? 

R. II n'est jamais permis de desirer une mauvaise action ou de 
s'en rejouir, a. cause de 1'avantage qui en resulte... Mais... 

II y a ici, messieurs, une coincidence remarquable avec une des 
citations anciennes que je vous ai lues tout a 1'heure, coincidence 
bien singuliere si M. Marotte n'est pas jesuite. Voyez : 

Mais il est permis dese rejouir d'un avantage, quoiqu'il resutte 
d'un mal. Par example, un fils peut recueillir avec plaisir la suc- 
cession que lui procure le nieurtre de son pere. (Exclamations 
it gauche et au centre.) 

Un membre au centre. Qui a approuve ce livre ? 

M. ALBERT JOLT. Ce sont des eveques ! 

M. PAUL BERT. Ce livre, vous pouvez 1'acheter; il en est a aa 
septieme ou huitieme edition, ce qui est une preuve que 1'appro- 
bation de nos seigneurs les eveques lui a porte bonheur et qu'i! ne 
merite pas les marques d' indignation qu'il excite sur certains banes, 
(Hires a gauche.) 

Un membre a droite. Pas dutoul! 

M. PACL BERT. Ah ! Yousnevous indignezpas! Le stenographe 
le constatera. (Rires et applaudissements a gauche,) 

Je continue, page 259 : 
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t D. Est-il quclquefois permis de tuer un innocent? 

R. II n'est jamais permis de tuer directement un innocent, 

meme en vue de PinterSt public (Exclamations a gauche) , inais 

on peut, dans une necessitii grave et urgente, faireune action bonne 
en elle-meme, quoique capable de causer la mort d'une ou plusieurs 
personnes innocentes, pourvu que celui qui fait celte action n'ait 
en vue que le bien qui doit en resulter, et qu'il eloigne de tout SOD 
pouvoir le mauvais effet qu'il redoute. 

C'est la doctrine de 1'intention secrete, dont nous avons, dans le 
gros volume emane du parlement, des centaines d'exemples. 

Je vous disais tout a 1'heure que les peres jesuites se sont beau- 
coup efforces de savoir a quel moment commence le vol, an point 
de vue de la valeur des choses. 

M. Marotte eprouve le meme embarras; seulement, comme il 
6crit en 1870, il sait ce que vaut 1'argent, et il precise. 

Gela depend, dit-il, non seulement de la chose volee conside- 
ree en elle-meme, mais encore de la condition ; et des besoins de 
la personne a laquelle elle apparlient, du dommage que cette per- 
sonne souffre, etc. Ainsi, un vol de 10 francs, meme au prejudice 
du plus riche, est toujours peche mortel ; mais a 1'egard des pau- 
vres, des ouvriers, deceux qui sont dans 1'aisance, unvolde 1 franc, 
de 2 ou 3 francs, de -4 a 5 francs, est aussi peche mortel. 
Ainsi, jusqu'a 10 francs, ce n'est pas p6che v . 
Un membre a droite. Mortel 1 
M. PAUL BERT. ... mortel, que de voler aux riches. 
Page 266 : 

D. Kst-on toujours coupable de vol, quand on prend le bien 
d'aulrui? 

Yoila une question nettement posee par M. Marotte, vicaire gene- 
ral, a un enfant des ecoles chretiennes, en developpement de ce 
precepte du Decalogue : Tu ne deroberas pas ! 

En bien t 1'enfant doit commencer par repondre: Non t La pre- 
miere orientation de ce jeune esprit vers cette question : Est-on 
toujours coupable de vol, quand on prend le bien d'autrui ? La 
pensee dominatrice et maitresse, c'est : non ! 

11 peutnrriver que celui dont on prend le bien n'ait pas le droit 
de s'y opposer, ce qui a lieu, par exemple, lorsque celui qui prend 
le bien d'autrui est dans une necessite extreme et qu'il se borne a 
prendre ce dont il a besom pour en sortir, ou lorsqu'il prend en 
secret au prochain, par mauiere de compensation, ne pouvant 
recouvrer autrement ce que celui -ci lui doit a litre de justice. 
(Exclamations a gauche et au centre.) 
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Je crams de fatiguer la Chambre par ces citations... 

A gauche et au centre. Non ! non ! Parlez ! parlez ! 

M. PAUL BERT. J'en passe beaucoup ; j'avoue que je retiens 
les plus interessantes.... 
. A gauche. Nous en ferons faire une brochure ! 

M. PAUL BERT. Page 276 : Peut-on quelquefois 6tre exempt 
de {'obligation de restiluer quand on a vole ? 

R. Oui. 

D. Et quelles sont les causes qui permettent de differer ia 
restitution? 

R. Ces causes sont : 

1 L'impuissance physique, c'est-a-dire 1'etat dn debiteur qui 
n'a rien ou qui est dans la necessite extreme ; 

^ 2 L'impuissance morale, c'est-a-dire cet etat dans lequel le 
debiteur ne pourrait restituer, sans dechoir notablement" de sa 

position justement acquise (Exclamations a gauche.) ...... sans 

tomber ou sans entrainer sa famille dans la misere, ou sans 
s'exposer au danger de perdre sa reputation. (Nouvelles excla- 
mations a gauche.) 

Les autres choses n'ont plus qu'un interet mediocre a cdie de 
ces grands et solennels principes, si remarquablement burines 
dans une ceuvre destinee a 1'enfance. (Murmures a droile.) 

M. LODIS LE PROVOST DE LACMAY (C6tes-du-Nord). Ce livre est 
1'oeuvre d'un fou 4 ' 

M. PAUL BERT. Vous eles bien dur, messieurs, pournos seigneurs 
les eveques et archeveques qui Font approuve, pour Louis, evequc de 
Verdun, pour Andre, evequc de Strasbourg, etc., etc. 

Je ne crois pas qu'ils eussent approuve louvre d'un fou ni une 
03uvre qui n'enseignat pas les pures doctrines ! Ceci, messieurs, 
est la pure doctrine ! 

M. LAROCHE-JOUBERT. Les eve"ques n'ont pas lu cela avant de 
1'approuver. 

M. PABL BBRT. Ce livre est repandu partout ; il est 1'abrege 
d'un cours complet d'instruction chretienne ou vous trouverez esc 
.aaximes developpees avec un luxe de considerants qui rappelle 

1. Je ne savais pas a ce moment que leCattchisme de Blaroite et 
son Instruction chrelienne sont lesouvrages officiels pour renseigncmcnt 
rcligicux dans nos Ecoles normales primaires. Tout recemrnent, le 
proviseur d'un de nos Iyc<5es (La Reunion), ayant voulu s'opposer a 1'in- 
troduction de cet odieux petit livre, est cnlre en conflit avec raumonier, 
qui 1'a emporte, et a fait reuv9*v 
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absolument le gros livre dont je faisais des exlraits tout a 1'heure. 

M. ALBERT JOLT. II y a une nouvelle edition qui est de 1874 ; 
elle est encore pire que celle-la et elle eit destkee aux ecoles ! 

M. HAENTJENS. Est-elle expurgee? (Rires bruyants. Applau- 
dissements ironiques sur plusieurs banes a gauche.) 

M. PAUL BERT. Le mot expurge pourrait paraitre un peu 
severe a qnelques membres de ce cote (Vorateur designe la droite) ; 
mais, enfin, je puis donner satisfaction a la deinande qui vient 
d'etre faile. L'edition derniere est expurgee; on y a introduit des 
cartons sur deux ou trois des passages que j'ai cit js, notamment 
celui ou il est parle de la satisfaction que peut eprouver un fils du 
meurtre de son pere. 

J'ai entre les mains 1'edition de 1870, qui a ete enseignee 
pendant fort longtemps dans les ecoles de la ville de Paris ; c'estla 
qualrieme. Etsi jepouvaisdepouillerdevantvous les differente cate- 
chism es qui son t en usage dans les ecoles denos campagnes,je vous 
monlrcrais que Ton y rencontre exactement les memes doctrines. 

Je liens, a propos de ces citations, a me justifier d'un reproche 
qui m'a ele fait 1'autre jour. On a dit que j'avais fait des hypo- 
theses ; on a dit qu'il ne pouvait venir a la pensee de personne 
que I'enseignement des faculles catholiques puisse etre devie de 
telle sorte qu'il deviendrait en realite un art de tourner autour du 
code civil et du code penal, sans risquer d'en eprouver les effets 
facheux. 

J'ai la, ce n'est pas un jesuite, il est vrai, c'est M. le comte 
Anatole de Segur, j'ai la des extraits d'une brochure publiee 
a une date loute recente , en 1872, par la Semaine rehgieuse 
du diocese de Montpellieri journal qui est honore de 1'apprc- 
bation deMgr. 1'eveque de Montpellier. Ces extraits, par consequent, 
peuvent etre consideres comme representant, eux aussi, les pures 
doctrines, ou du moins, car il faut distinguer, vous 1'avez vu, 
entre la speculation et la pratique, comme representant 
quelques indications qui, facheuses peut-etre du cote de la specu- 
lation, merilent du moms d'etre raises en pratique. 

M. le comte de Segur se preoccupe beaucoup des precautions 
prises par le code civil pour empecher que les legs et les dons ne 
puissent parvenir a des personnes qui n'ont pas qualite pour 
heritor, qui ne sont pas des personnes civiles. II precise tres 
nettement, avec un art veritablement juridique, ce qui prouve 
que les eleves des facultes catholiques ne seront pas embarrasses 
devant les professeurs de 1'Universite, monsieur le Ministre, 
M. le comte Anatole de Segur, dis-je, precise d'une maniere touts 
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particuliere, mais avec une science toute juridique, les points 
delicats, ce qn'il appelle les points de contact de la liberte 
charitable et religieuse, encore une autre liberte ! et de la 
legislation civile . 

Une fois ces points de contact connas, dil-il, il sera bien 
facile de les eviter. Cela est bien simple ; c'est, en effet, par la 
qu'il faut commencer ; et il donne des consultations pour tous les 
cas possibles. 

Bien des personnes pieuses, dit-il, qui veulent consacrer une 
partie de leur fortune a faire le bien se trouvent arretees par la 
rigueur de ce pnncipe. Elles voudraient choisir les intermediaires 
de leurs liberalites, joindre 1'aumone spirituelle a 1'aumone raate- 
rielle, et elles repugnent a confier a d'autres mains qu'a des 
mains pieuses 1' execution de leurs volontes chari tables, ft 

En d'autres termes, ces personnes voudraient bien tourner la 
loi ; mais comment faire ? Et alors suit, je le repete, une serie 
Vindications qui peuvent Stre utiles a ceux que la loi gene. 

Puis, M. de Segur ajoute avec une simplicite charmante : 

(( .... Au moyen de ces temperances parfaitement legitimes et de 
facile usage, les bienfaiteurs des pauvres peuvent concilier le 
respect des principes rigoureux de la loi avec leurs preferences et 
I'ECComplissement de leurs volontes pieuses. 

Je m'arrete ici, messieurs. Je vous ai fait connaitre quelques 
echantillons de ce qu'est cet enseignement entre les mains de ces 
homines qu'on a presented ici a la tribune, qu'on presente partout 
comme les sui-s gardiens de la plus pure doctrine, de la plus 
excellente morale. On va repetant que la sociele est entrainee par le 
torrent re volutionnaire, qu'ils sont 1'ancre de salut, que c'est a eux 
qu'il faut s'altacher pour prendre pied ou surnager. 

Yous savez maintenant, messieurs, quelles idees, quels principes 
de morale les guidaient jadis et les guident encore aujourd'hui, 
idees qu'il leur est impossible, a coup sur, de ne pas faire passer 
du domaine de la speculation dans le domaine de la pratique. 
(Marques d'approbalion a gauche.) 

Si je parlais de 1'art pedagogique avec lequel sont inculques ces 
principes, il y aurait beaucoup a dire, et des cboses curieuses ; 
mais vous me repondriez que je fais ici la critique des ecoles 
privees, non plus au point de vue de la morale, mais au point de 
vue de la valeur pedagogique, et que je viens vanter les ecoles 
universitaires par contraste avec les ecoles jesuitiques et congrega- 
nisles. 

On me dirait au'un semblable precede ne^eutcas etre de mise 

57 
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a la tribune franchise. G'est absolument mon avis, et je ne 
pas, par consequent, les examples du meme ordre, mais en sens 
inverse, qui tii'ont ete donnes par nos adversaires. (Nouvelles mar- 
ques d'approbation a gauche et au centre.) 
Yoila, messieurs, pour 1'enseignement des ganjons. 
Mais il s'est passe depuis un siecle environ quelque chose de tout 
a fait particulier et nouveau. L'enseignemeat des lilies, jusqu'au 
moment de la Revolution, etait presque exclusivement enlre les 
mains des congregations religieuses. Ces congregations donnaient 
un enseignement qui, au point de vue de I'instrudion proprement 
dite, etail generalement assez faible, sauf pour qwlques grandcs 
maisons celebres et dislinguees. Mais, d'apres tous les documents 
du temps, les jeunes Silas y recevaient une tres bonne education 
au point de vue de la morale. 

On avait grand soin, dans les convents, de ne pas elever leg 
jeunes filles qui devaient rentrer dans le monde et devenir des 
meres de famille comme de futures nonnes ou religieuses. Oil 
n'excitait pas en elles le sentiment mvstique; on leur inspirait 
certcs des sentiments religieux, mais d'un ordre eleve, en rapport 
avec la plus pure "morale. 11 en resultait cetle trauquillite sociale, 
ce calme au sein de la famille dont on regrelle quelquefois la dis- 
parition a notre epoque. 

Aussi, depuis le commencement du siecle dernier, depu'is ia cC- 
Isbre hisloire de 1'abbe Girard et de la Cadiere, depuis 1'hisloire 
plus celebre encore de Marie Alacoque, les jesuites se sont-ils 
efforces de mettre la main sur 1'enseignement des filles. Us ne le 
pouvaient pas directement; les staluls de leur ordre le leur defen-' 
daienl. Us ont alors suscite un grand nombre de congregations qui 
n'ont plus aucun rapport avec les vieilles congregations que nos 
peres et nos meres ont connues. 

En effet, elles portent pour la plapartles denominations de Sacre- 
Coeur de Jesus, de Sacre-Coeur de Marie, etc.... Ce qui indique 
qu'elles sont d'une date recenle. , 

Ces congregations jesuitiaues s'efforcent au contrairp des 
fieilles et sages congregations, d impregner i esprit aes jeunes 
lilies d'un mysticisme outre, d'un mysticisme singulier; car ceS 
uxagerations intellectuelles s'unissent a ce qu'on pourrait appeler 
un organicisme le plus materiel du mondj. 

A gauche. C'est cela! Tres bien ! tres bien ! 

M. PAUL BERT. Alors qu'autrefois on avait soin, dans les ques- 
tions de dogmes, dans les recils de legendes, d'histoires reli- 
gieuses, de passer rapidement sur cerlaines circonstances delicales, 
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sur lesquelles il n'est pas bon d'arreler 1'esprit des enfants, surtout 
des jeunes Giles ; aujourd'hui, au contraire, il semble qu'on pronna 
plaisir a I'y fixer, ct on 1'y appelle a 1'aide de precedes intellec- 
tuels qui sonl les plus curieux et les plus dangereux du monde. Je 
ne sache pas de livre plus inleressant a lire sous cc rapport quo 
celui des Meditations sur la vie et les mysteres de Notre Seigneur 
Jesus-Christ, selon la methode de saint Ignace, il s'agit bien, 
vous le voyez, des jesuites, et d'apres les eelebres exercices du 
.fondateur de 1'ordre. Ges livres sent destines aux jeunes filles; par 
consequent, je ne sors pas du sujet qui nous occupe. Celui-ci, par 
exemple, est dedie specialement aux jeunes personnes, et il fait 
parlie de Venseignement des pensionnats du Sacre-Cceur. 

En le parcourant, messieurs, on est etonne de voir au point de 
vue des sujets etudies, au point de vue de la maniere de les etu- 
dier, de quelle fagon veritablement redoutable on precede, au sein 
de ces etablissements qui appartiennent tous a des congregations 
non reconnues. Au point de vue de la methode, c'est une exagera- 
tion de mysticisme qui tend a meltre la jeune personne absolu- 
ment en dehors du monde, des connaissances exterieures et des 
impressions temporelles qui 1'entourent. Elle doit se placer dans 
un endroit obscur et silencieux, elle doit s'isoler, faire abstraction 
de toutes choses, concentrer son esprit sur un point par ticulier 
d'une histoire religieuse, s'y fixer, sens et a"me, avec une attention 
absolue. Elle medite ; il y a des preludes, des oraisons prepara- 
toires, un ensemble de manoeuvres, de precedes grSce auxquels 
elle arrive a s'isoler entierement du monde. 

Et alors, cela devient extremement curieux, cette jeune 
fille, dans cet elat de quasi-somnambuHsme, endbrmie pour ainsi 
dire, eloignee de ce monde, est appelee a mettre en exercice tous 
ses sens, les uns apres les autres et a les appiiquer a Tobjet sur 
lequel a ete fixe son esprit et qui est la present, vivant en quelque 
sorte detant elle. 

r II y a la, messieurs, je n'hesite pas a le dire, toy :es les condi- 
tions d'une hallucination preparee, organisee. (f.-es bien! tres 
bien' a gauche.) 

Apres chacune des meditations, vient ce qu'on appelle Fapplica- 
tion des sens ; c'est la vue, 1'oui'e, Todorat, le gout, enfin le tou- 
cher. Voilii pour la methode. 

Songez, messieurs, combien elle est perilleusel Ceux qui Font 
mventee ou plutot qui Font appliquee non plus a des religieuses, 
corrane le voutait saint Ignace, mais a des jeunes filles qui devront 
devenir des femmes. vivant dans le monde, ceux-la sont veritable- 



622 LA MORALE DBS JESU1TES. 

ment coupables et responsables de bien des folies. Et, si ceux qut 
ecrivent ces livres ne sentent pas ce qu'ils out fait,' je les renvoie 
au traite de \' Education des piles, de Fenelon; ils y trouveront de 
bonnes et severes legons. (Interruptions a droite.) 

M. DE LA BASSETIERE. Ce livre est destine a de futures reli- 
gieuses ! 

M. PAUL BERT. Je vous demande pardon, monsieur de La 
Bassetiere. II ne s'agit pas de religieuses, mais de jeunes filles. II y 
a deux editions ! 

M. LB PRESIDENT, se tournatit vers la droite. Je vous ferai 
observer, messieurs, que nous avons donne au debat une etendue 
et une ampleur telles que vos orateurs ont pu faire des excursions 
sur tous les sujets historiques, politiques et religieux; il faut laisser 
la meme liberte a vos contradicteurs, afm qu'on puisse TOUS la 
maintenir lout a 1'heure a vous-memes. (Tres bien !) 

Veuillez continuer, monsieur Paul Bert. 

M. PAUL BERT M. de La Bassetiere me dit que ce livre et \ 
destine a des religieuses. Je tiens a repondre a cela>, car Targumen^ 
sans avoir une portee enorme, pourrait presenter quelque valeuu 

Je dis que M. de La Bassetiere commet une erreur : il y a deux 
editions, Tune destinee aux religieuses, celle-la je ne 1'ai pas, 
elle ne nainteresse pas ; je reste dans le domains de renseigne- 
ment, et 1'aulre desiinee aux jeunes filles ; et certes vous etes 
plus en situation que moi de savoir qu'on s'en sert quotidienne- 
ment dans les etablissements du Sacre-Coeur et dans d'autres. 

Voila pour la melhode. Je n'ai pas ete embarrasse jusqu'ici, 
parce que je ne franchis pas les Hmites de ce qu'on pourrait appe- 
ler Fapplicalion de la medecine a la pedagogic; mais je serais bien 
embarrasse pour parler des sujets qui sont traites dans ces medi- 
tations, et pour faire des citations texluelles. Pourtant, il faut bien 
lesindiquer. Or, savez-vous sur quoi Ton appelle particulierement 
1'attention des jeunes filhis ? C'est 1' Annonciation, par exemple. II y 
a une douzaine de meditations sur 1'Annoncialion et sur bis conse--. 
quences de TAnnoncialion. (Rires a gauche.) II y a trois ou qualre 
meditations sur la vie cachee de Jesus dans le sein de sa mere, 
meditations dans lesquelles la jeune fille est invitee non pas seule- 
ment a reflechir, mais a se mettre en etat d'inlerroger, par cha- 
cun de ses sens, la situation actuelle de Jesus. (Exclamations a 
gauche et au centre.) 

Je pourrait les lire. 

Et, apres 1'Annonciation, il y a la Visitation. Le meme ordre de 
questions est suivi On va meme plus loin.. . 
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M. MARGAINE. Et Toperation du Saint-Esprit ? 

M. PAUL BERT. Voici deux jiages enlieres de meditations : 
c'est la contemplation, puis I'applicaiion des sens sur la circoncision. . . 
(Exclamations et rii-es. Lisez!) 

La 33 s contemplation sur la circoncision presente trois preludes, 
trois points, un colloque etune resolution. (Hilarite.) 

M. DE LA BASSETIERE. 11 est ires facile d'babiller tout cela ; 
mais le fond ne peut el re exact ! 

M. PAUL BERT. M. de La Bassetiere me reproche d'habiller 
Jout cela : je vais lelire tout nu. (Tres bien ! tres bien ! a gauche. 
Lisez! Hsez !} 

M. Du BOD AN. Ce n'estpas possible : il y a des dames, et aes 
jeunes filles dans les tribunes ! 

M. PAUL BERT. Notre honorable et respecte collegue 51. Du 
Bodan me fait observer que nous ne sommes pas seuls ici, qu'il y a 
des dames et des jeunes personnes dans les tribunes. 

M. FAURE. Attendez que les tribunes soient evacuees. 

M. PAUL BERT. Je le reconnais, et de la viennent toutes mes 
hesitations. Mais avouez que c'est une situation et range que de se 
trouver a une tribune franchise, devant une asseinblee d'hommes, 
en presence d'un auditoire d'adultes, et de ne pas oser y lire ce qui 
est fait et ecrit pour elrelu, medile, reflechi en son partieulier par 
une jeune persohne, monsieur Du Bodan ! (Vive approbation et 
applaudissements prolonged au centre et a gauche.) 

M. DE LA BASSETIERE. Je demande tres respeclueusement a 
M. le president... (Bruit.) 

M. LE PBESIDENT. Vous aurez la parole tout a 1'heure ! Vous 
ne pouvez interrompre constamment, 

M. PAUL BERT. Vous nous avez accuses d'habiller les citations, 
et vous ne voulez pas que nous les lisions ? 

A gauche. Lisez! lisez ! 

M. PAUL BERT. Nous lirons etnous ferons justice de tout cela ! 

M. DE LA BASSETIERE. Je demande le litre de Touvrage, le 
nom de 1'auteur et la date de 1'edition ! 

.M. LE PRESIDENT. Monsieur de La Bassetiere. .. (Interruptions 
& gauche.) 

On membre a gauche. II n'y a pas d'explications a donner J 
(Bruit.) 

M. LE PRESIDENT. Permettez, messieurs ! je suis juge de la 
question de savoir si Ton doit donnner ou non des explications. 

M. de La Bassetiere pose une question a laquelle il a d'nillears 
ete repondu il y a au moins un quart d'heure. 

57. 
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M. DE LA BASSETI^RE. Je n'avais pas entendu ! 

M. LE PRESIDENT... maisje la trouve utile a repreduire : M. de 
La Bassetiere demands le norn de 1'auteur, le litre de Pouvrage et 
1'annee de son apparition. 

Monsieur Paul Bert,, vous avez la parole. (Interruptions et bruit.) 

Messieurs, veuiftez ecouter la reponse f 

M. PAUL BERT. Nous demanderons une seance speciale poui 
les interruptions. (Rires a gauche. ) 

Je lis : 

Meditation seion ia methode de saint fgnace, sur la vie et sur 
les mysleres de N. S. J.-C. 4 volumes in-12, editespar lalibrairie 
Lecoffre, J8G7, avecune dedicace h saint Joseph et une aulre aux 
jeunes personnes du Sacre-Coeur. 

M. DE BOSREDON. Par qui ce livre cst-il approuve ? 

M. PAUL BERT. On s'ensertpartout; ilaeu je ne sais combien 
d'editions ! 

M. DE LA BASSETIEIRE. Quel est 1'auteur ? 

.M. PAUL BERT. 11 n'y a pas de nom d'auteur. (Exclamations i 
droite.) - 

M. DE LA BASSETI&RE. Nous protestons..... (Bruit.) S'il n'y a 
de nom d'auteur... (Rumeurs.)... s'il n'y a pas de nom d'auteur.;. 
(A. 1'ordre ! ) 

M. LE PRESIDENT. Je vais etre oblige de vour rappeler 5 1'ordre, 
monsieur de La Basseliere ! Veuiltez ne pas interrompre. 

M. DE LA BASSETIERE. Je dis que s'il n'y a pas de nom d'au- 
teur, et s'il n'y a pas d'approbation episcopale, ce livrc n'a absolu- 
mentaucune valeur ! (Tres bien ! a droite. Exclamations a gauche.) 

M. PAUL BERT. Aucune espece de valeur? (Test durpour un 
livre qui est en usage dans les raaisons d'education religieuse. 

M. DE LA BASSETIERE. C'est cequ'il faut prouver! 

M. PAUL BERT. II en est a sa 7" ou 8* edition. 

A droite. Ge n*est pas une raispn !' 

Hn membre a droite. ISAssommoir en a phis de. cinquante f 

M.PAUL BERT. Ilaeleeditepar lalibrairie Lecoffre. Vouspouvez 
elever contra la librairie Lecoffre 1'accusation d'heresie ; vous- vbus 
arrangerez avec elle. 

Mais du reste ces diverses meditations seion la methode des exer- 
cices de saint Ignace ne portent que rarement un nom d'auteur ; un 
certain nombre sont approuvees, d'autresne font mention d^aucune 
approbation. 

J'ai la un catalogue tout entier de ces sorter tfou-vrages, ils sont 
tpus concus dans le meme esprit ; tous consacrent une 
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ehacun de ces cas partiouliers si scabreux que j'indiquais tout a 
1'heure. Je ne dis pas que je n'ai pas cboisi Jes citations les plus 
favorables $ la these que je voulais soutenir. .Celle que je voulais 
lire est plus complete que leg autres peut-elre, mais je maintiens 
que toutes sont dangereuses. 

Ce ne sont pas, d'ailieurs, les menus, les miserables et honteux 
details dans lesquels on entre dans ces meditations qai sont de nature 
a troubles Tiinagination des jeunes filles : c'est la situation meme 
dans laquelle on les place, les invitant a contempler ces scenes, et, 
apres 1'oraison preparatoire, a y appliquer tous leurs sens ; premier 
point', la vue ; deuxieme point, Pouie ; troisieme point , le gout; 
quatrieme point, 1'odorat; cinquieme point, le toucher. 

Yoila, en particulier, les dispositions que Ton doit apporter a 
Petude de la circoncision. (Bruit a droite.) 

M, LE COMTE JEAN DE COLBERT-LAPLACE. Proiioneez le huis-clos. 

M. LAROCEE-JOUBERT. 11 faudrait demander le comite secret ! 

M. PAUL BERT. Jevous demande la permission de ne pas lire. 
Du reste j'ai donne des indications ; tout le monde pourra consulter 
le Uvre a la Bibliotheque national, par exemple, a moins qu'on ne 
pFoteste, et qu'on ne dise encore que c'est pour mettre un habit a 
ces cilalions que je ne les presente pas. 

$. LE COMTE DE PERROCHEL. -^- H n'y a HI nom d'auteur, niappro- 
bation episcopale ! 

M. PAUL BERT. Vous voulez des livres qui aient Fapprobation 
episcopale? En Toici. 

Ici, je 1'avoue, il ne s'agit plus de Kvres de elasse. (Ah J ah^ a 
droite.) 

D s'agit de livres de prix ... (Rires a gaucbe)... de livres de 
lecture ; il s'agit de ces petits livrcs s'adressant a la jeunesse chro- 
tienne et approuvds par Mr J'eveque de Limoges. 

Voici un extrait de cette bibliotheque chrelienne et morale. Trea 
certainement, si un simple almanach avail public la premiere his- 
toire qu'il contient, je ne dis pas que la commission de colpor- 
lage ne Taurait pas laisse passer, elle en a fait bien d'autrcs, 
mats les procureurs generaux auraient pu I'arr^ter. 

A droite. lisez-la. 

M. PAUL BERT. C'est le Triomphe de la Charite 1 , par M. 
Baudran, a Limoges, chez Barbou freres. 

!1 n'y a pas de date non plus. 

Ce (( Triomphe n consisteenun dialogue entre Eustachius, prefet 
d"Alexandrie, un des phis ardents persecuteurs de la religion, et 
une vierge nommee Theodore 
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Le preTet somme la vierge d'avoir a sacrifier aux faux dieux * 
la vierge refuse et le prefet lui dit : 

D y a une ordonnance des empereurs qui porte que les vier- 
ges qui refuseront de sacrifier aux dieux seront exposees dans un 
lieu infame... )) 

M. MARGAINE. C'est un prefet de 1'ordre moral ! (On rit.) 

M. PAUL BERT. Suit un dialogue entre la vierge qui exprima 
des preoccupations tres justes et fait preuve d'une instruction spe- 
ciale assez developpee, et le prefet qui, apres une insistance des 
plus facheuses, condamne la jeune fille a etre conduite dans le 
lieu de debauche. Les debauches s'empressent autour d'elle; mais 
Jesus-Christ vient la proteger et elle est (iree de la, a son grand 
honneur, par un jeune homme qui se met a sa place et 1'habille 
de ses vetements. 

M. LE COMTE JEAN DE COLBERT-LAPLACE. Lisez complete- 
ment. 

De divers cotds. Non ! non ! En voila assez ! 

M. LE PRESIDENT. II y a dcs liimtes a la curiosite. 

M. PAUL BERT. Puisque vous insistez, jepuis lire encore quel- 
ques lignes. Vous verrez ce qu'on ecrit pour les jeunes entants 
avec approbation de I'eveque de Limoges. (On rit.) 

Theodore dit: La seule grace que je vous demande, c'est qu'on 
n'attente pas a ma pudicite. 

Le prefet lui repond : 

Sacrifiez aux dieux, ou dans peu de temps vous aurez perdu 
cette virginite dont vous vous glorifiez. 

A gauche et au centre. Assez ! assez ! . 

M. EDOUARD LOCKROY. Et cela est approuve par un evfeque ! 

M. PAUL BERT. Nous avons des documents plus recents encore 
et qui rentrent dans 1'ordre des livres de classe. Telles sont des 
dictees faites par un vicaire dans une ecole normale de filles. Ces 
dictees, par exemple, je ne puis guere en dire que les litres: 

Y a-t-il differentes manieres de commettre le peche contre la 
purete? 

On peutle commettre de cinq manieres differentes .-par actions, 
par paroles, par regards, par desirs et par pensees. 

Jusque-la, cela va bien, quoiqu'il soit un peu singulier qu'un 
jeune vicaire se preoccupe de dieter a des jeunes filles de seize i 
idngt ans le nombre et la nature des manieres de peeher contre 
b purete. (Rires approbatifs a gauche.) 

Mais il ne se contente pas de cette enumeration tout a fait de 
rituel, et alors il dit; 
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On peut pecher par actions de trois manieres... (Bruyantes 
exclamations a gauche.) 

Plusieurs membres. G'est trop fort ! 

M. LE BARON ETIENNE DE LADODCETTE. Ce doit etre 1'histoire 
d'un pretre a 1'esprit malade dont il a ete parle a Nancy et qui a 
te exclu de 1'enseignement. 

M.- PADL BERT. Messieurs, je m'cxcuse d'etre entre dans tant 
de details nauseeux et d'avoir divulgue ici des choses qui n'ont 
jamais vu le jour a la tribune franchise. Cen'estpasma faute; c'est 
la faute de ceux qui disent et proclamenl avec audace urbi et orbi 
qu'ils sont les gardiens de toute morale. (Applaudissements au 
centre et a gauche.) 

Eh bien, qu'en font-ils, de la morale? Vous en voyez quelques 
echantillons. Vous pouvez imaginer ce quepeut etre leurenseigne- 
ment oral par ce que vous connaissez de leur enseignement ecrit. 

Vous voyez, messieurs, ce qu'ils ont fait pour les gardens et ce 
qu'ils ont tente de faire pour les Giles : c'est a vous devoir si vous 
ne voulez pas arreter cet enseignement etrange, pour ne paa 
dire plus, et de 1'arreter en volant 1'article 7. 

Laissons la toutes ces hontes, toutes ces ignominies; voyons les 
cnoses a un autre point de vue qu'au point de vue pedagogique et 
moral, voyons-les au point de vue politique. n a eie indique dejk 
dans cette discussion, ou plutot il n'a ete qu'effleure. 

Pour bien comprendre, a mon sens, le cote politique de cette 
' question, en ce qui louche particulierement les jesuites, et conse- 
cutivement les congregations religieuses qui se sont agregees au- 
tour d'eux, il faut bien voir dans quelles conditions a ete institue 
cet ordre celebre, et comment ces conditions resseinblenl singu- 
liercment a celles ou nous nous trouvons aujourd'hui. 

Les jesuites datent de 1534. La reforme venait de naitre; un 
vent de librc examen passait sur 1'Europe occidentals. Le traite de 
Nuremberg avail enleve 1'Allemagne a la papaute en assurant la 
libertedescultes. La France etait menacee ; Calvin venait de publier 
son premier livre. Ignace de Loyola parut. 

Ce n'etait point un homme ordinaire ni mediocre : il comprit 
que, a cote des vieux ordres monacaux portant des costumes divers, 
devoues a des oeuvres particulieres, il y. avail place pour unemilice 
speciale qui aurait pour but unique de combnttre le libre examen 
et de ramener a 1'obeissance au pape les peuples qui tendraient a 
s'en ecarter. A cette milice, comme a une troupe militaire, 1'obeis- 
eance absolue, passive, etait indispensable. 

II fonda la societe de Jesus. Et cette societe repondait a un be- 
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win teUement ppesaant, que, a peine fondee, elle eut une eolosisn 
qui ressembla a une explosion. Moins de cent ans apres, les jesuites 
etaient partout dans le inonde, gouvernant, agissant et, un peu 
deja aussi, partout irritant et excitant, puisque c'est deja dans ce 
temps qu'on ehantait le vieux cantique : 

Gubernant spirituals, 
Gubernant et temporale, 
Gubernant omnia male. 

Avec le refrain: 

vos, qui oum Jesu ids, 
Nonite cum Jesuitis. 

Oeja, en ce temps, Us avaient excite" la jalousie d'abord, puis fa 
eolere, et quelquefois meme 1'indignution. 

Cependant leur oeuvre etait faite ; Us avaient arrache S 1'herdsie 
la France, 1'Espagne et la Savoie menacees. 

Que pouvaient^ils de plus ? 

i'AHeroagne, TAngleterre, les pays Scandi naves etaient perdus 
pour la foi catholique. 

En France, en Espagne, au contraire, il n'y avait plus rien a 
craindre pour la foi catholique. Apres la Renaissance, avaient 
tojnJbre simuUanement dans les pays latins et la liberte de con- 
science et la liberte politique. 

Des rois tout puissants, oints du Seigneur, issus du droit divin, 
professant la religion catholique, juraient d'executer les lois de 
TEglise dont ils se declaraient lea fils devoues, juraient d'extermi- 
ner les heretiques; ces rois offraient toute garantie a Rome et a 
1'Eglise, Desormais, il n'y avail presque plus rien a faire pour les 
jesuites, soit dans le domaine politique, soit dans le domaine 
teraporel. Les papes traitaient directement avec les rois, et ces 
deux puissances se passaient reciproquement quelques empietements, 
d'un cole sur le terrain du temporal, de 1'autre sur la region du 
spirituel. 

Les jesuites, au milieu de tout cela, s'occupent d'instruction, et 
aus?i d'affaires, de negoce. Vous savex que cela les a menes a mal. 
Ils s'occupent beaucoup de confession, de casuistique ; ils presen- 
tent aux princes des peoples ce chemin de velours pour aller 
au paradis, dontparle Escobar. Mais ils ont perdu b taucoup deleur 
importance. 
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Assurement* cerlaines individualites eminentes de leur ordre tie 
sont pas sans action, grdce a leur situation de confesseurs de rois, 
sur la situation des peuples , mais le gros de la soeiete abandonee 
la scene purement politique. 

Gependant, meme dans leur lutte de casuistique* de dogme, ils 
n'oubliaient pas le but particulier pour lequel ils avaieiit etc crepes. 
D'une part, 1'attaque etait reprise par eux. conlre les moindres ina- 
nifestations du libre examen, et Port-Royal tombait sous leurs 
coups ; d'autre part, ils s'efforcaiient de faire parlout et toujours 
triompher la puissance papale. 

Ainsi, tandis que les rois tantot les proscrivaient, tantot lea sou- 
tenaient, suivant le caprice d'un favori ou d'une maitresse, d'une 
Maintenon, d'un Pombal ou d'une Pompadour, les papes seuls, fe= 
connaissants et clairvoyants, soutenuient toujours leurs meilleurs 
soldals: si bienque ce.ne fut qu'avec des dechirements interieurs 
et une vraie douleur que Clement XIV les supprima, comprenant 
bien que I'ordre des jesuites etait une milice entieremeiit duvouee 
aux interels du saint siege et de 1'Eglise. 
Puis arriva la Revolution. 

La Revolution ne proclama pas, ne crea pas de religion comnie 
ava't fait la Renaissance. Apres une courte phase de persecution, 
eUe renditlibres toutes les religions* tous les cultes ; mais, parcela 
nioine, elle permit aux jesuites de reparaitre et de reprendre leur 
autorite sur le monde catholique. 

En effet, le peril etait le meme, pour la papaute, qu'au sei- 
,eme siecle. Ce n'est plus le proteslantisme, c'est le rationalisme 
qui menace. Le pouvoir civil s'est definitivement laicise. L'Eglise 
pourra etre consultee quelquefois, elle ne commandera plus. Mais 
cette Revolution est-elle sans appel, sans espoir ? Les jesuites, qui 
ont contribue a sauver la papaute dans la grande crise de la R- 
forme, Yont se meltre a 7 a lete du mouvemebt pour essayer de la 
sauver de la Revolution. Mais ils feront payer leur concours, et ils 
le feront payer cher au catholicisme entier. 

C'est ainsi que, apres avoir traverse line longue periode diifant 
laquelle ils n'avaient pas jou6 un role plus important que celui des 
aulres ordres religieux, ils sont parvenus, depuis la Revolution, i 
faire predominer dans 1'Eglise leurs opinions par ticulieres, a tel 
point que ces opinions sont devenues des articles de foi. 

C'est qu'en meme temps qu'ils combattaient pour le pape et 
1'Eglise, en meme temps que la vieille compagnie, el il faut 
preudre le mot dans un sens militaire, car, en 1'adftptant, Loyola 
e rawtelait les fails hero'iwe* d w ieunww f^ptenait lea 
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armes pour le service du pape, en meme temps elle faisait ses 
conditions, elle imposait au catholicisme ses opinions personnellef 
et elle le forcjait d'accepter le dogme de I'lmmuculee Conception et 
celui de rinfaillibilite du papc parlant ex cathedra. (Tres bient 
tres-bien ! a gauche et au centre.) 

Oui, messieurs, la societe de Jesus a ete chargee de retenir le 
monde moderne sur la pentedela libre pensec. Elle espere d'abord 
ramener repentante au pape et a 1'figlise sa fille bicn aimee, sa 
fille si riche et si puissante, la France, qui s'en est separee. Elle 
a pour mission de mettre la main sur notre societe au nom de 
1'Eglise; non pas certes d'une fac.on brutale, car il s'en faut que le 
pape veuille commander directement aux princes et aux republiques; 
mais elle doit faire en sorte que ces princes et ces republiques en 
arrivent a renHre au catholicisme, a TEglise, toute sa puissance, 
toute son autorite perdue. 

Et c'est pour cela que s'eleve en ce pays et dans les pays voisins, 
contre la societe de Jesus, une lutte supreme ; c'est pour cela que 
1'article 7, a mon sens, n'est qu'un accident momentane, ouplutot 
un premier acte de ce grand combat. 

A droite. Cela promet. 

M. PAUL BERT. A vrai dire, il n'y a pas, permettez-moi ce 
rapprochement qui sera Ires court, il n'y a pas que la religion 
calholique qui soil dans ce cas vis-a-vis des gouvernements lu'iques. 
Une aulre religion, tout aussi considerable au point de vue du 
nombre des sectateurs, offre le meme spectacle. Les musulmam 
voient aussi leurs chefs qui, aulrefois, unissaient dans la meme 
puissance le religieux et le temporel, tendre sous la pression des 
evenements a donner la preeminence a I'element civil, a se la'iciser 
de plus en plus. Les Chretiens, les juifs eux-meines, prennent part 
a leurs conseils. 

Et alors qu'arrive-t-il ? De meme que vous voyez, en nos pays, 
1'Eglise lutter conlre le pouvoir civil avec la societe de Jesus a s 
tele, de mome vous voyez des sultans, des beys, des empereurs, 
des khedives, obliges de combattre la sourde opposition religieuse 
de leurs peuples, opposition que souleve et dirige cette congrogatioit 
des Khouans, a laquelle Ignace de Loyola a emprunte sa devise. 

Et c'est un fait elrange sur lequel il est interessanl, en passant, 
d'appeler {'attention des historiens, a savoirque, danssa constitution 
supreme, Ignace a copie, non pas les anciens ordres inonastiques, non 
pas Toeuvre de Dominique ou de Francois d'Assise, mais bienl'orga- 
nisalion des Khouans, avec son obeissance passive, ses provincial!^ 
son general tout-puissant. 
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On lit dans 1'histoire d* Ignace le recit d'une longue et curieuse 
conversation d'Ignace et d'un Maure dans les montagnes de 
1'Aragon, de laquelle il est permis d'inferer que le fondateur des 
jesuites connaissait les statuts de 1'ordre des Khouans 1 . 

Je vous demande pardon, messieurs, d'introduire cet episode. 
En tout cas, il y a une coincidence singuliere. (Parlez ! parlez !) 

Vous connnissez la formule de 1'ordre de la coinpagnie de Jesus : 
Tu seras dans la main de ton superieur comme un cadavre. 

Un membre. Oui ! Perinde ac cadaver ! 

M. PAUL BERT. Eh bien, les Khouans ont un chef, un veritable 
general analogue au general des jesuites, el la formule des Khouans 
esl celle-ci : Tu seras dans la main de (on chef comme un 
cadavre dans la main du laveur des moils oui le tourne et le re- 
tourne a sin ifc. , 

Or, aujourd'hui, sur tout le littoral mediterranean, la lutte est 
engagee entre les gouvernemsnls musulmans et les Khouans, la 
meme qui s'engage aujourd'hui chez nous, entre le gouvernement, 
les catholiques et les jesuites. Et par une coincidence elrange et 
curieuse, nous, France, qui avons a gouverner au nord de la Me- 
diterranee des populations catholiques, au sud des populations 
musulmanes, nous luttons avec les jesuites ici sur 1'article 7, 
avec les Khouans la-bas, dans TAures. (Approbation a gauche.) 

Messieurs, il faut bien se rendre comple de la nature du combat 
qu'engage centre les gouvernemenls lai'ques la sociels de Jesus 
marchant a la tele de 1'Eglise catholique. II n'est pas d'ordre 
politique, il est d'ordre social. El il faut bien le declarer, ce n'est 
pas a vrai dire 1 Eglise qui a declare la guerre ! Elle peut se consi- 
derer comme provoquce, par risolement ou veulent la reduire les 
gouvernements, car elle affirme que, d'investiture et d'autorite 
divines, elle a droit de leur commander. Elle redetnande simplement 
la place qu'elle occupait et qu'elle se croit legitimement due. _ 

M. Keller disait tout a Theure , et il avail cenl fois raison : L'Eglise 
ne fait pas de politique, les jesuites nefont pas de politique. C'est 
hors de doute, mais a une condition : c'est que vous entendrezlemot 
politique dans le sens le plus etroit. Non, les jesuites ne sont ni roya- 
Jistes ni republicans. Et je crois meme que s'ils avaient a choisir, 
ils seraient republicains ; car dans une republique il n'y a pas de 
roi qui revendique sa part du pouvoir, et.ils pourraient, si lescir- 
constances ^taient bonnes, 1'accaparer tout entiere. 

1. Ou de quelqu'autre analogue, car les sectes musulmanes de cetta 
sorte ont 6te assez nombreuses. 
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Aussi, la ou ils ont ete raaitres absolus, dans la Sud-Amerique, 
qu'ont-ils fait? Us se sont bien gardes d'aller chercher un roi ! Ils 
ont fonde des republiques. 

De merae ils accepteront tres volontiers la Republique franeaise, 
mais sous cette condition, de s'en emparer, et d'en faire la servante 
de 1'figlise catholique. 

Comment y parvenir ? II n'est plus jci question de roi, el un 
confesseur n'y suffirait pas. G'est la nation qui est souveraine. 
c'est d'elle qu'il se faut emparer. Ce sont les cla'sses bourgeoises qui 
la dirigent; il faut mettre la main sur ellec. Etalors ils ont deploye 
leurs merveilleuses et habituelles ressources. 

Us se sont dit que le monde va au plus fort, ou du moins a celui 
qui parait elre le plus fort, et qui le dit hautement. Et alors, a 
1'abri de mille causes diverses avec la complicite secrete des gou- 
Yernemenls, qui se sont bien trompes en ces matieres, qui ont cru 
se servir desjesuites, quand au contraire c'etaient les jesuites qui 
se servaient et se raillaient d'eux, profitant de la complicite des 
gouvernements, de la peur de la bourgeoisie a la suite de'nos 
guerres de rues, de reffarement des ames apres les grands de- 
sastres de la patrie, de 1'appui du clerge rallie aulour d'eux, et qui 
leur apportaitle secoursde sa puissance, de sonautorite, du budget 
meme des cultes et des inepuisables ressources qu'il sait si bien 
trouver chez les fideles ; profitant de tous ces moyens, de toutes 
ces circonstances, ils ont constitue le parti clerical. . 

Notez que je n'ai garde de dire le parti catholique. 

Car la distinction est importante. Les catholiques sont des 
citoyens qui ne demandent a la societe civile que de les'proteger 
dans le libre exercice de leur foi (C'est cela!) ; le parti clerical 
demande a la societe civile de se soumettre aux dogmes du catho- 
licisine. (Applaud^ssements a gauche et au centre.) C'est bien dif- 
ferent. 

Ils ont aonc consntufe ie parti clerical. Ce parti, il est partout 
et il n'estnulle part ; c'est la fee, dont parlait 1'houorable M. Keller, 
et qu'on rencontre partout sans pouvoir la saisir nulle part. II est 
dans l'adminislration, dans la magistrature, dans 1'armee, dans la 
vie civile, dans toutes les branches de 1'activite humaine, a tous 
les degres de la hierarchic sociale. Ce parti constitue une masse a 
la fois dispersee quant aux individus, agglomeree quant aux interets, 
et toute-puissante ; pourquoi ? Parce que ses differents membres 
s'entr'aident, s'appuient, se soutiennent, se defcndent, sepoussent, 
pour prcndre une expression vulgaire ; parce qu'on a fait croire a 
la bourgeoisie frangaise que pour avancer dans les, diverges branches 
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de Padministration... (Tresbien ! C'estcela !)... que pour obtenir les 
grades eleves dans Tarnaee, pour briller aux premiers rangs de la 
inagistrature ou de la diplomatic, que pour trouver comme medecin 
ou comme avocat des ses debuts une clientele toute faite , que, 
dans le commerce inetue, pour avoir une maison bSnile, coin- 
manditee, achalandee... (Applaudisseuients a gauche etau centre)... 
il suffisait de s'infeoder au parti clerical, de lui temoigner respect, 
aide et affection. Et de ces mevites nouveaux, la societe de Jesus 
est seul juge. 

Voila ce qu'on a persuade a la bourgeoisie franchise; et quand on 
le lui cut bien persuade, il s'est tfouve que c'etait la verite. (Ap- 
plaudissements). 

Et Ton a pu esperer ainsi qu'on la possedait definitiveraent, et 
avec'elle le pouvoir. 

Cependant, ces triomphes-la ne pouvaient suffire a la compagnie 
de Jesus. II cut ete imprudent de s'endormir en se con fi ant a de 
pareilles troupes. Des hommes qui ne sont rallies que par interet, ne 
meritent pas qu'on soil sur d'eux. Qui sail? si le pole vers lequel 
ils s'orientent venait a changer, sans doute, en boussoies fideles, ils 
le suivraient et changeraient aussi ! 

Apres la p jssession de ceux qui combattent par et pour 1'interet, 
il fullait la possession de ceux qui combattent par et pour la foi ; 
pour les former, il faut s'adresser non a des hommes faits, mais a 
des enfants. Pour cela, il fallait s'emparer de 1'education de la 
jeunesse ; je rentre ici, messieurs, dans mon sujet, pour en finir 
bientot. 

M. tE COMTE !>K MAILLE. Oui , vbus entrez dans le sujet ! 
(Rumeurs a gauche.) 

M. PAUL BERT. Oui, les je'siiites ont alors decide de s'emparer 
de 1'education de la jeubesse, pafce que ce n'est qu'en prenant 
1'enfant tout petit, qu'en le tenant des ses plus jeunes annees en 
chartre privee, qu'on peut Timpregner de sentiments durables. 
Alors settlement ils poiiVaient etre sftrs qii'il ne leur echapperait 
pns et qu'ils le conserveraient infeode^ fanatise* inattaquable aux 
mauvaises tentations. 

Aussi qu'bnt-ils fait ? Avec une sagacite admirable, le premier 
jouC ou le parti clerical est devenu maitre dans ufte assemblee, 
en 1^50, il a demande la libevte de Tenseignement primaire et de 
Fenseignement secondaire. 

Le second jour, vingt ans apres, quand il est detenu maitre encore 
dans TAssemblee de 1871, il a complete son oauvre parlaliberte 
de rcnseigncmcnt su^'cricur. Et ainsi, a tous les degres, il s'est 
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prepare des soldats, les veritables soldats de I'armee de Loyola ! 
Tres bien ! Ires bien !) 

. Vcila ce qui constilue pour moi le danger ; c'est sur ce terrain 
|u'il faut combaltre, sans treve ni repos. Ce que la France redoute, 
ce qu'elle repousse, c'est celte impregnation des espiits des jeunes 
generations par 1'esprit de la societe de Jesus, qui cst la domination 
du monde civil par lemonde spirituel. Car s'ils parrenaient alors a 
s'emparer du pouvoir, e'en serait fait de la liberte publique, e'en 
erait fait de ce que nous avons de plus cher. 

Voila le peril. 

C'est pour 1'ecarter que le ministre de 1'instruction publique nous . 
a presente son projet de loi, et que la Chambre le volera a une 
immense majorite. 

On a parle de politique. Non, n'ayez pas peur. Ce n'est pas sur 
le terrain politique, dans le sens etroit du mot, qu'il faut poser la 
question. 

Les jesuites, le parti clerical, qui est leur expression, leur 
moyen d'action, les jesuites ont commis une faute politique, 
qu'ils me permettent de le dire avec toule la reverence que je dois- 
a leur habilete. (Sourires.)... Us se sont malheureusement pour 
eux, attaches a un parti dont le nom est pen populaire, vous etes 
bien obliges de 1'avouer, et je puis meme dire sans vous froisser, 
qui souleve un peu, c'est un prejuge peut-elre, les coleres 
populaires, les coleres du suffrage universel. 

Ils ont commis cette supreme maladresse. Ce parti a sombre. Le 
danger n'est plus de ce cole ; le danger est du cote de 1'avenir ; le 
danger, c'est de les voir devenir republicans. (Applaudissements a 
gauche et au centre.) 

Le danger du cote de 1'avenir, c'est de les voir denoncer une 
alliance dangereuse, rompre avec la vieille monarchie, et se 
debarrasser de . cet ancien regime qui leur servait de marque, de 
signe, aux yeux des populations. 

Mais, messieurs, il nous suffira d 1 avoir demasque a 1'avance ces 
menees, de les avoir signalees a 1'avance ? la genereuse et sage 
population frangaise. Nous pouvons etre Iranquilles; jamais dans un j 
pays comme le noire, jamais dans cette France dont le nom 
est synonyme de franchise, non, jamais les jesuites no regneront ! 
(Applaudissements repeles. L'orateur, en regagnant sa place, est 
entourc de ses collegues qui lui adressenl de vives felicitations et 
1'accueillent par de nouvelles salves d'applaudissements^. 



DISCOURS 

Prononce dans la seance du 7 juillet 1879 



Suite de la discussion de 1' Article 9 

M. PAUL BERT. Je demande la parole pour un fait perspnnj 

M LE PRESIDENT. La parole est a M. Paul Bert pour un fait 
personnel.. , - 

M. PAUL BERT. Messieurs, j'ai demande la parole pour un fait 
personnel. Mon nom, en effet, a ete bien souvent prononce depuis 
le commencement de cetle seance, et il parait que j'apporie a cette 
tribune la figure et 1'aspect d'un homme ecrase. 

Messieurs, on a dit que les citations que j'avais failes elaient 
inexactes. 

Un membre a droite.' Tronquees. 

M. PAUL BERT. Oui, tronquees. On m'a presente comme un 
calomniateur, et, je dois le dire, a cote d'un certain Pascal, 
mathematicien et philosophe assez connu... (Sourires a gauche et 
au centre)... j'ai ete clone au pilori de 1'histoire par la parole venge- 
resse de M. de La Bassetiere. (Hilarite sur les memes banes.) 

Je pourrais, messieurs, m'en consoler, a la condition cependant 
que les prctendues refutations eussent ete des refutations et qu'on 
cut fait autre chose que d'apporter ici des indications v agues. 

Qu'a-t-on fait? J'ai cite deux especes de textes: les 'textes 
anciens recueillis par 1'ordre du Parlemcnt de Paris en 1762, 
collationnes par les commissaires sur les textes eux-memes, 
comme le dit Tarret. (Rumeurs a droite.) 

Messieurs, vous etes tres susceptibles sur le respect du a la 
magistralure, et vous avez raison ; mais respectez d'abord votre 
propre magistrature, votre antique parlement. 

M. LOBIS LE PROVOST DE LAUNAY (Cotes- du-Nord). Que vous avei 
guillotin4 ensuite. 
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M. PAUL BERT. Je n'ai jamais guillotine personne, vous le 
savez bien. (Rires a gauche.) 

II. Louis LE PROVOST DE LAUNAY (Cotcs-du-Nord) . Que des 
republicains comme vous ont guillotine, si vous aimez mieux ! 

M. PAUL BERT. Messieurs, personne n'a pu ineltre en doute 
1'exactitude du texte ; or, c'est ce qu'il aurail fallu faire. 

Un membre a droite. On n'a pas dit texles inexacts ; on 
a dit texles tronques . 

M. PAUL BERT. On ne peut a la tribune lire tout un ouvrage, 
un gros volume, comme 1'arret du Parlement. 

M. GRASIER DE CASSAGNAC. Vous avez cite tres exactement le 
volume, c est incontestable. Maintenant, que vaut ce volume ? 
Voila la que Uion. 

M. PAUL I^ERT. Cela est logique, et I'observation est exacte. 
Mais, je vous le repete, ce n'est pas a moi a faire I'oeuvre de 
M. de La Basso.tiere. Pour preuve de son dire, il aurait du apporter 
ici les livres originaux eux-memes, et montrer que les exlraits 
faits par les con.missaires du Parlement sont tronques, inexacts. 

'C'est bien la ce qu'il aurait fallci faire ; or, jusqu'a ce que vous 
ayez prouve le contraire, j'ai bien le droit de dire que ce qui a ete" 
presente au Parlement, que ce qui A eie couvert de Taulorite du 
Parlement de Paris, est bien 1'expression de la verile, et fait preuve 
de mes allegations. 

M. DE BAIJDRY-D'ASSON. II y a sept cent cinquante-huit falsifi- 
cations. 

M. PAUL BERT. Trouvez-en une et appol % tez-la, c'est assez. 

M. DE BAUDRY-D'ASSON. Je me charge de vous les appofter. 

M. PAUL BERT. - Je passe a un autre ordrfi d'ouvrages, aux ou- 
vrages plus recents que j'ai cites. Les a-t-on mis en doute? Et 
Inexactitude de mes citations, l'a-t-on contestee? Certes, dies sont 
(ronquees, comme vois dites, car je n'ai pas voiilu lire des volumes 
entiers: mais niez-vous leur exactitude? Non, personne ne 1'a fait, 
et personne ne le fera ! Par consequent, j'ai le droit de dire que 
j'ai (lit la verite ! 

J'ai cite un M. Moullet qui n'est pas jesuite, parait-il ; mais je 
puis bien dire qu'il rnerite de 1'elre, caf il A professe la morale chei 
les jesuites a Kribourg pendant plusteurs annees, et sa doctrine doit 
bien elre la doctrine des jesuites. Le livre qu'il a publie en 
1845 ou 1846 est couvert "par 1'approbation de 1'eveque de Lau^- 
sanne. 

Ne trouvee-vous pas que ma citation est bonne ? Passons k autre 
chose. (Applaudissements a gauche.) 
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Quant a I'abb6 Marolle, la cause est etitetidue^ je crois * ! 

Voix nombreuses au centre et a gauche. Oui ! oui ! 

M. PAUI, BERT. . On a parle d'uncettain Baudran qui, a-t-on dit, 
merite le litre d'abbe. Je n'en savais rien, le livre que j'ai cite ne 
le lui donnait. pas. 

Ce que j'ai dit et ce qu'on n'apu nier, c'est que M. Baudran, 
dans ce livre absolument abject, etait couvert par 1'approbation 
de M. I'eve'que de Limoges. Voila ce qii'on n'a pu nier, et voila ce 
qui est interessant pour la cause. 

II y a encore une chose qu'on a relevee. J'ai meme trouve k 
rOfficiel une interruption que je n'avais pas entendue ; mais cela 
ne m'etonne pas, malgr<e ['attention que j'y porte d'habitude. (Sou- 
rifes.) On a dit que'-le vicaire de Nancy, dont j'avais parle, qui avail 
dicte ces obscenites odieuses, dont j'ai la le texte, mais que je n'ai 
pas ose lire, dans une ecole superieure de jeunes filles, etait un fou. 
Cela esl bientot dit; il faudrait le prouver. Ce qui esl certain, c'esl 
qUe, pendant plusieurs mois, ledit vicaire a enseigne ces obscenites, 
dicte ces cahiers ; que I'institulrice a fait des reclamations au cure, 
t qu'elles sonl restees sans effet. Ce qui cst certain, c'est qu'au bout 
de plusieurs mois, la session du Conseil general ayanteu lieu, 1'af- 
faireyaeteportee, et qu'en presence du scandale produit, on a non 
pas interdit le vicaire, on 1'a renvoye de cette ecole... Oil? Nous 
n'en savonsrien, car il estbien difficile a 51; le Ministre de la jus-^ 
tice lui-meme de savoir exactement ce que deviennent les vicaires 
et les instituteurs congreganistes en conge pour cause de mefait. 
(Rires et applaudissements a gauche et au centre.) 

Quant aux citations, je ne veux pas les accumuler indefiniment. 
II y a cependant quelques points, dans la longue serie des cas de 
conscience qne j'ai fait defiler devanl vous, qui avaient ete oublics 
paries casuistes que j'ai cites, et qui ont etetrissoigneusementreso*- 
lus par des casuistes plus recents. II ne s'agit pas ici, comme on 
me 1'a reproche pour le P. Humbert, d'un auteur mort en 1771 
mais reimprime en 1840; il s'agit deprincipes professes en plein 
drt-aeuvieme siecle, nolamment pat le R. P. Gufy. Peut-etre trou- 
vera-tr-on encore que j'ai tort de dire le reverend pere ? Tout ce qile 
je sais, c'est que c'est un professeur du college de Rome, et que son 
Compendium theologies moralis a ete public en 1868, avec beau- 
coup d'approbations d'eveques. 

Je pense qu'il est bien dans les saines doclrines, car sans cela 
leg foudres papales n'elaitmt pas loin pour le frapper. 

1. M. Albert Joly venait de citer a la Chambre toute une serie de nou- 
veaux exlraits de cet atTreux Petit caUchisme de Slarolte. 
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Je vais faire trois citations de lui. r " 

A gauche. Kn lalin? 

M. PAUL BERT. Les clercs sont-ils terms d'obeir aux lois ? 
Reponse: Certainement non, lorsqu'elles sont contraires aux ira- 
muniles ecclesiastiques *.- 

Voila pour la polilique. G'est tres simple, c'est une bonne formule 
generale. 

Maintenant, voyons quelques cas particuliers. Si M. le ministre 
des finances elait la, je ne sais pas de quel oeil il verrait les consul- 
tations suivantes : 

a,Peche-t-on et est-on tenu a restitution quand on importe des 
marehandises probibees? Reponse: Quant a la restitution, la 
reponse est certainemenl negative, car on n'a blesse le droit strict 
de personne. 

Mais voici des choses plus serieuses et qui touchent M. le minis- 
tre de la justice, que je vois a son bane. 

Une d'abord, qui louche tout le monde, au point de vue de 
I'-honnetele generale : 

Celui-la n'est pas oblige d'obeir a son serment, qui apromis le 
mariage a une jeune fille riche, de bonne sante .et de bonne 
reputation, si elle tombe dans la pauvrete, ou dans la maladie, ou 
dans le vice, parce qu'alors c'est une promesse simple qui n'oblige 
pas. (Exclamations et rires prolonged a gaucbe.) 

La compensation secrete ! La compensation, j'en ai cite des 
exemples de casuistes relativement vieux, datant d'une centaine 
d'annees. J'ai montre que Tabbe Marotte en avail absolument 
epouse et reproduit tontes les doctrines. Mais 1'honorable M. de La 
Rochefoucault, due de Bisaccia, a dit : L'abbe Marotle, cela ne 
nous regarde pas, ce n'est pas un jesuite, el il s'agit ici des 
jesuites. II n'est done pas mauvais de demontrer que. les jesuites 
modernes sont exaclement dans le meme sentiment qu'autrefois. 
Voici une compensation secrete qui est faite non seulement pour 
une dette, mais pour une condemnation en justice. 

J'abrege la citation, qui esl fort longue, elle est a la page 35 des 
Cos de conscience, de (Jury ; vous pourrez conlrdler le texte : 

Tityre, pasteur de brebis, a ete condamne par le tribunal a 
1'amende et a des dommages-inlerets pour avoir commis certains 
degats dans un champ avec son troupeau ; mais il juge, ce pasteur 
malheureux, que la sentence est iniquo. 

Le casuiste se demande si Tityre peut se compenser des dom- 

1 . Voir ei-dessus page 48. 
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mages-intercls sur les biens du particulier qui le poursuit, et de 
1'amende sur les biens du fisc. Et il repond affirmativement, sans 
hesitation *. 

G'est ccmme cela ! II suffit, messieurs, de trouver une sentence 
inique. (Hires a gauche.) 

Une voix a droile. Ce n'est pas serieux. 

M. PAUL BERT. Ces messieurs ne trouvent pas. cela serieux. 

Je vais continuer a vous faire rire, car voici 1'histoire d'un 
nomine Pomponius qui, pour se venger, a essaye detuer d'un coup 
de fusil la chevre d'un certain Maurus ; il a manque la chevre, 
mais il a tue du coup la vache de Marinus, couchee pres de la. On 
demande a quoi il est oblige ? et Gury repond : a rien * ! (Hila- 
rite). 

Et en effet, il n'est pas tenu a cause de la chevre qu'il visait, 
puisqu'il 1'a manque'e, et il n'est pas tenu envers le proprietaire de 
la vache qu'il a tuee, parce qu'il ne la visait pas. (ApplaudissemenU 
et rires bruyants a gauche et au centre.) 

1. II y a ici une erreur que, dans une des seances subsequente?, 
M. Granier de Cassagnac (pere) m'a reproche'e fort courloi?ement 
du reste. Seulcment , je penche a croire qu'au moment ou ii parlait, 
mon honorable collegue n'avait pas plus quo moi sous les yeux le texie 
de Gury, car sans cela il ne m'aurait pas dit que j'avais pris la these 
pour la solution; non, au moment ou je 1'intcrrompais en rclisunt ma 
citation et en lui disant : 1 1I y a deux Tityres, il m'eut repondu : II 
y a denx Tityres, en effet, conslituant deux cas difierents, et vous avez 

. attribueau premier Ti tyre la solution quele casuiste attribueau second. 
Car telle est bicn la faute qu'une erreur de copiste m'a fait commettre. 
Le lecteur pourra s'en rendre compte aisement en se reportant dans le 
present volume au tcxte meme du cas (Yoir ci-dessus p. 58). 

Je le rp6te, le copiste m'a faitattribuer a Tityrel, condamne par Gury, 
1'absolution qu'il accordea Tilyrell. E tmaintenant que lclecleur,se repor- 
tant au texte,apprecielamaniere de faire de Tilyrell. Je demande a unju- 
riste quelconque ce qu'il pense de cette aulorisation de se compenser, 
c'est-a-dire de voter adroitement et en secret, accordee a un homme qui 
a &t& injustement, je veux bien 1'accepter, quoique la chose soit 
doutense et depende des circonslances, condamne. Je demande a un 
magistral quelconque ce qu'il ferait si on lui amenait cet homme pris 
en flagrant delit de compensation sur Ja bien du prochain ou sur la 
caisse du fisc. Je demande enfin a tout homme qui reflechitce qu'il pense 
d'une situation ou le pauvre Tityre, dc notiveau tiaine devant le tribunal, 
s'ecrierait: Pourquoi me condamnez-vous et m'appelez-vous voleur? 
lion confesseur, un bon Jesuite, m'a dit que je pouvais agir ainsi en toute 
surete de conscience. 

2. (Voir ci-dessus, page 196.) 
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M. BARODET. IIs ont de Tespi-it. 

M. PAUL BERT. Yoyons, messieurs, si vous rirez de 1'applica- 
tion a 1'espece humaine du systeme ingenieux invente pour le meur- 
tre des vaches et des chevres. 

Geci se lit a la page 4 des Gas de conscience, du meme Gury, 
publics a Regensburg en 1865 1 . II s'agit ici d'un certain Adalbert 
qui, ayant voulu tuer Titius son ennemi, a tue par erreur Caiius son 
ami. Que doit-on penser d'Adalbert? 

Adalbert doit etre complelement excuse du peche d'homicide ; 
car son acte externe n'etait pas formellement dirige conlre Ca'ius, 
qu'il a tue involontairement. Par consequent, il n'esl oblige a 
aucune restitution vis-a-vis de ses heritiers 2 . 

Voici done en 1865, 1'application au meurtre d'une doctrine 
tres commode. Si vous voulez, sans peche, tuer quelqu'un, le 
secret est bien simple : vous n'avez qu'a desirer assassiner un 
individu et a tirer sur 1'autre a cote. (Applaudissemenls ironiqv.es a 
gauche et au centre. Interruptions a droite.) 

ftl. DE LAROCHEFODCAULT, DUG DE BISSACCIA hM. Paul Bert. 
Qunnd vous irez vous confesser, on sera indulgent pour vos fautes ! 
Voila tout ce que cela prouve. 

M. PAUL BERT. Je n'aurai jamais a m'accuser de pareilles 
actions ; mais il parait qu'on n'en peut pas dire autant de ceux qai 
frequentent le confessionnal du pere Gury. 

Voici, messieurs, quelques citations nouvelles ; j'ai Ik tout un 
livre plein. Ce n'est pas un livre redige par un parlement, et vous 
pourriez, par consequent, le repousser [pour ainsi dire 6 priori. 
Mais je vous engage plutot a consulter et a verifier mes citations- 
Je vous ai donne les texles, les pages, les ouvrages, et juequ'a ce 
que vous ayez apporte a cette tribune la preuve... 

Un membre a droite. On 1'apportera ! 

M. PAUL BERT. Nous verrons bien, monsieur ; en attendant) 
veuillez ccouter les consequences que j'ai tirees moi-meme de vOS 
negations. 

Jusqu'a ce que tous ayez apporte, a cette tribune, la preuve que 
les textes que j'ai cites sont, je ne dirai pas tronques, le mot est 
trop commode quand il s'agit d'une citation hecessairement in- 
complete, mais tronques de fagon a ce que le sens en soil changed. . 
{Tres-bien ! a gauche.)... Oui, lejour ou vous aurezapporle k cette 

1. Je n'avais que 1'edition allcmande, ou plutot des extraits de cette 
Edition, que 1'on venait de me communiquer au debut meme de la seance. 

2. (Yoir ci-dessus, page 15.) 
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tribune cette preuve, vous aurez le droit de dire, a la face de la 
Chambre, que je suis un calomniateur. Mais j usque-Li, j'ai, moi, le 
droit, et j'en use, de renvoyer 1'epithete a ceux qui s'en sont 
servis. (Bravo ! ' Tres bien ! Applaudisseinents prolonges au 
centre et a gauche. L'oraleur en retournant a son bane, esl 
ntoare et feUcile par un grand nombre de MS collegues.J 



I 



TABLE DBS MATIERES 



DEDICACE. ......................... I 

PREFACE. V 

CAS DE CONSCIENCE 



, 



LIVRE PREMIER 
Tralt6 des actions humaine*. 

CHAPITRE I. De la notion dcs actcs humains.^ 1 

CHAPITRE 11. Des principes des actes 2 

Art. 1. De 1'acte volontaire 2 

1. De Tacte volontaire en general 2 

2. De 1'acte volontaire en particulier. ....... 3 

Art. 2. Du libre arbitre 5 

Art. 3. Des obstacles au libre arbitre et a la volonle. ... 5 

1. De 1'ignorance 5 

2. De la concupiscence 6 

3. De la crainte 7 

4. De la violence 7 

CHAPITRE III. Moralite des actes humains 8 

Art. 1. De 1'essence de la moralite 8 

Art. 2. De ses sources 8 

1. De 1'objet 8 

2. DCS circonslances 9 

5. .De la fin 9 

AMEHDICE. Sur le nieritc des actes 9 

Caa de conscience sur les actions hamaines. 

CAS I. Sur la volonte 11 

CAS II Sur la volonte . 12 

59 



644 TABLE DBS MATIERES. 

CAS IV. Sur la volonte indirectc .... 13 

CAS V. Sur la volonte indirecle 15 

CAS VI. Eflet dc 1'ignorance 15 

CAS IX. Sur la crainle et la violence _ 17 

CAS X. Sur la concupiscence. . 18 

CAS XI. De 1'objet do la moralite 20 

CAS XIV. De 1'inlention de 1'agent 20 

Traite de la conscience. 

CHAPITRE I. De la conscience droite et de la conscience er- 
ronee. 25 

CHAl'ITRE II. De la conscience certaine et douteuse 25 

Art. 1. De la conscience certaine 25 

Art. 2. De la conscience douteuse 26 

CHAPITUE III. De la conscience scrupuleuse ou relachee. . . 27 

Art. 1. De la conscience scrupuleuse 27 

Art. 2. De la conscience relachee 28 

CHAPITRE IV. De la conscience probable ou improbable. . . 28 

Art. 1. De la nature de la probabilite 28 

Art. 2. Efficacite de 1'irnprobabilite pour former la conscience. 31 

Art. 5. De 1'usage de la probabilite 32 

Cas sur la conscience. ~ 

CAS I. Conscience erronee. , 34 

CAS II. Conscience erronee 38 

CAS III. Conscience douteuse. 39 

CAS VII. Sur le probabilisme . 40 

CAS IX. De 1'autorite du confesseur relativement aux opinions . 41 

CAS XI. Sur le cliangement d'opinion." 43 

Traite des lois. 

PREMIERE PARTIE. BBS LOIS EM GENERAL. 

CHAPITRE I. De la nature et des qualites de la loi 45 

CHAPITUE II. Du legislates 46 

CHAPITRE III. De 1'objet etdusujet de la loi 47 

Art. 1. De 1'objet de la loi 47 

Art. 2. Sujet de la loi . . . 47 

CHAPITRE IV. De la promulgation et de 1'acceptation de la loi. 50 

Art. 1. De la promulgation. 50 

Art. 2. De 1'acceplalion 50 

CHAPITRE V. De 1'obligatiou de la loi 50 

Art. 1. De la force de 1'obligation 5dt 

Art. 2. fie la maniere de salisfaire a 1'obligation de la loi. . t 



TABLE DES MATIERES> 045 

Art 3. Des causes qui disperisent d'obeir a la loi. ..... 51 

1. Nature de ces causes -. ........ 51 

2. Application volontaire de ces causes 51 

CHAPITRE VI. DC 1'inlerpretation de la loi et de 1'Epikeia. . . 52 

1. De Interpretation. 52 

2. De la moderation (epikeia) 52 

CHAPITRE VII. De .a dispense de la loi 52 

Art. 1 . De la puissance qui dispense 53 

Art. 2. Des causes requises pour etre dispense 53 

Art. 3. De la cessation de la dispense 53 

CHAPITRE VIII. De la cessation de la loi 53 

DEUXIEMEPARTIE. 1 DES DIFFERENTES ESPECES DE LOIS. 

CHAPITRE I. De la loi naturelle et de la loi divine 54 

Art. 1. De la loi nalurelle 54 

Art. 2. De la loi divine positive. 54 

CHAPITUE II. DC la loi ecclesiastiqne et de la loi civile. ... 54 

Art. 1. De la loi ecclesiaslique 54 

Art. 2. De Ja loi civile 55 

CHAPITRE III De la loi penale et de la loi annulante 56 

Art. 1. De la loi penale 50 

Art. 2. De la loi annulante. 56 

CHAPITRii IV. De la loi non ecrite ou deJa coutume _ 56 

CHAPITRE V. De la loi favorable ou privilege 57 

Cas de conscience snr les lois. 

CAS XII. Si Ton est oblige par une loi ou une opinion fondee sur 

une presomption fausse 58 

CAS XVII. Dispense refusee d'abord et ensuite accordee par le 

meme superieur qui ne s'en souvient plus GO 

CAS XIX. Sur la loi annulante. 62 

CAS XX. Sur la loi penale 62 

Trait ties pchs. 

PREMIERE PARTIE. DES PECHES EN GENERAL, C'EST-A-DIRE 

DE LEOR NATORE, GRA.VITE ET DISTIKCTION. 

CHAPITRE I. - De la nature du pech5. , 65 

CHAPITRE II. De la gravite du peche, surtout du peche mortel 

et du peche v^niel. . 66 

CHAPITRK III. De la distinction des pe'ches 66 

Art. 1. Distinction specifique. 66 

'Art. 2. Distinction nu/nu -ique. ....... 4 k \ . . . 66 



846 TABLE DES MATIERES. 



DEUXffiME PARTIE. DES PECHES DAHS LECR ESPECE. 

CHAPITRE I. Des peches internes 67 

CHAPITRE II. Des peches capitaux 69 

Gas de conscience mnr les pe'che's. 

CAS I. Sur la gravite dn peche . , 70 

CAS II. Distinction speciiique des peches 70 

CAS III. Distinction speciiique des peches. ......... 71 

CAS IY. Distinction numerique des peches. ........ 71 

CAS VI. Distinction numerique des peehes. , . 72 

CAS VIII. Des peches internes 72 

GAS XV. Sur 1'ivresse 75 

CAS XVI. Sur 1'ivresse 75 

CAS XVII. Sur 1'ivresse. 76 

TraftS de vertns. 

CHAPITRE I. De la foi. . 79 

- Art. 1. Necessite de la Foi 80 

" Art. 2. Objet de la Foi. . 80 

Art. 3. Vices opposes a la Foi 80 

CHAPITRE II. De 1'Esperance 80 

CHAPITRE III. De la Charile. . 80 

Art. -1. De 1'amour deDieu. . . . 80 

Arl. 2. De 1'amour du prochain 80 

1. Du precepte de 1'amour du prochain eu soi. . . . 80 
2. DCS ocuvres de misericorde : de 1'aumone et de la 

correction fraternelle . " 82 

g 3. Des vices opposes a la charite pour le prochain. . . 83 

PREIIIER POINT. Du scandale 83 

DEDXIEME POINT. De la cooperation. 84 

Gas de conscience snr les vertns. 

CAS VII. Relations avec les heretiques 86 

CAS XII. Charite envers son prochain. Amour maternel et con- . 

jugal. 87 

CAS XIII. Snr les danses 89 

Traite des pr6ceptcs da Decalogue. 

PREMIER PRfiCEPTE. 

CHAPITRE I. Des acles qui ont rapport a la vertu de religion. . 91 

Art. 1. De Padoration. "91 



TABLE DBS MATURES. 647 

Art. 2. Delapviere. 91 

CHAPITRE II. Des vices opposes a la religion. . . . . . . . 91 

Art. 1. De la supers til ion 91 

1. DC 1'idolalrie 92 

2. Du culle defendu. 92 

5. DC la divination . . . . 9? 

4. He la magie et des maleficcs.. . 93 

APPENDICE I. -r- DCS tables tournanlcs. 94 

APPEKDICFi II. Du magnetisme animal . . . 94 

APPENDICE III. De la consultation des esprits ou spiritisme. . 95 

Art. 2. De 1'irreligion 95 

1. De la tentalion au sujet de Dieu 95 

g 2. Du sacrilege 95 

3. De la simonie 96 

Cam BUT le premier pr^cepte da Dca!ogae. 

CAS IX. Sur la divination. 99 

CAS X. Magie et malefice 99 

CAS XII." Tables toiiraantes 101 

CAS XIII. Du magnetisme animal 102 

CAS XVI. Sur le sacrilege . 103 

H e PRfiCEPTE DU WECALOGUE. 

CHAPITRE I. De la vaine usurpation du nom de Dieu et du 

blaspheme 103 

Art. 1. De la vaine usurpation du saint nom de Dieu .... 104 

Art. 2. Du blaspheme 104 

CHAPITRE II. Du serment. ...........:.... 104 

Art. 1. Des conditions du serment. 104 

1. Des conditions requises pour 1'essence du serment. . 104 

Art. 2. De 1'obligation du serment par lequel on promet. . . 105 

APPEN'UICE. Sur I'adjuration 105 

CHAPITRE III. Des vceur 106 

Art. 1. DCS conditions requises pour le VOBU.. 106 

1. De I'intention acquise par le voeu. ........ 106 

1 2. De la matiere du voeu. 107 

Art. 2. De 1'obliaation du vceu 107 

; Art. 3. De. la cessation du voeu. . 107 

1. De I'annulation des voeux.. , . 107 

2. DC la dispense des vceux 108 

i 5. Du changement des voeux ......". 108 

Cas ur le deaxieme pr^cepte daDecalogae. 

CAS VII. Sur ia Taleur des voeux 109 

CAS Till. Sur la valeur des voeux 109 

159. 



548 TABLE DES MAT1ERES. 

Ill 6 PRECEPTE DU DECALOGUE. 

CHAPITRE I. Dece quiestordonne les jours de fete. . . , . Hi 

Art. 1 . De ce qu'il faut faire en general les jours de fete. . -. Ill 

Art. 2. De 1'audition de la messe en particulier* Ill 

CHAPITRE II. lies choses defendues les dimanches et jours de fete. 112 

Art. 1. Des travaux defendus les jours de fete. ....... 112 

Art. 2. Des causes pour lesquellcs on peut permcltrc les tra- 
vaux salaries les jours de fete 113 

Gas sur le troisi&me prScepte du Dcalagne. 

IV e PRECEPTE DU DECALOGUE. 

CHAFITRE I. Obligations des enfants enversleurs parents. , . 114 

1. Amour. 114. 

2. Respect 115 

3. Obeissance. ...... t . . . . 115 

CHAPITRE II. Des obligations des parents covers leurs enfants . 116 

1. Amour , - 116 

2 Education. . . -. 116 

CHAPITRE III. Des obligations des epoux. . 117 

CHAPITRE IV. Des obligalions des autres superieurs et infe- 

rieurs 118 

Art. 1. Obligations des mailres et des servUeurs. ..... 118 

1. Obligations des maitres'. . . . . . ' 118 

Art. 2. Obligations des rnaitres et des eleves . 118 

Art. 3. Obeissance et respect envoi's 1'autorite temporelle , . 118 

Gas BUT le q>atri&me pr^cepte da Decalogue. 

CAS III. Devoirs des fils. . : . . lid 

CAS YI. Sur les devoirs des parents, 120 

CAS YIII. Sur les devoirs des maitres f 121 

V e PRECEPTE DU DECALOGUE. 

CHAPITRE I. Du suicide 122 

CHAPITRE II. Du meurtre duprocbain 122 

Art. 1. Sur le meurtre d'un coupable ou d'un malfaiteur. . . 122 
Art* 2. Meurtre d'un agresseur injuste. .......... 123 

Art. 3. Meurtre d'un innocent 123 

CHAPITRE HI. Du duel, 126 

CHAPITRE IV. De la guerre - . 126 



DES MATIERES. 649 

Cas SOP le cfsernieine precepte da Decatagn*. 

CAS HI. Admirable artifice d'une vierge ..... * . . i . i 123 

GAS IX, Sur I'avortement. . . ....... ....... 129 

CAS X . Avortement. Salut d'une mere dans la mort de son orrfant. 129 

VI* ET IX PRECEPTES DU DECALOGUE. 

CHAPITRE I. Des peches de luxuve non consommes ..... 132 

Art. 1. Des baisers et dcs attouchom^nts irapnrs ...... 152 

Art. 2. Regards jetes sur les ciicsr-3 ob?e.vue;r. * . . ... 155 

Art. 3. Entrcticns ct lecture iuv.^-.U-.-nefi . . ...... 137 

CIIAPITRE II. DCS peches .!c Insure eoii>mmes. ...... 159 

Art. 1. Des pcches consommes scion la nalurcv ...... 133 

l.De la fornication ........... . ... 'ISO 

2.~DeI'adullere, . ..... ... ....... 159 

3. De 1'inceste .................. 1 59 

4. Da sacrilege. .... ....... , . . . -140 

5. Du slupre ............. ..... HO 

6. De 1'enlevement ............ . . > 141 

Art. 2. Des peches consommes conlre la nature ...... 141 

1. De la pollution. . . , ......... 3 . . 141 

2. De la sodomie ..... . ........ ^ . i4o 

3. De la bestialite ............ , . . 144 



Cas sar les VI* et le IX.' prceptes du Da 

ties VII 6 et X" precejttes tin 
Cas sur le VII* et le X' prcsp*es du Decalogue, 

VIII 6 PRECEPTE DU DECALOGUE. 

CtfAPITRE I. Du mensonge. ..... ........, H6 

Art. 1. Du mensonge en general. . . ....... , f -14(5 

Art. 2. De la restriction ..... , .......... 146 

CHAPITRE II. De la dillamalion nienlale . ......... 151 

Ait. 1. Du vice de diflamation ...... 4 ..,. 151 

Art. 2. De la reparation d'honneur. ...,....,. 155 

CHAPITRE III. De 1'outrage. . . ............. 156 

CIlAPITRE IV. Du jugcment temeraire, des soupcons et ddutes 

temeraires ..... ....... * ... ..... . . 156 

Al'Plf'NDIGE. Sur la violation du secret. ... ....... 156 

Cas sar le VISI* prgceptd du Decalogue. 

CAS II. Restriction mentale. ...... ...... . . 158 



CtO TABLE DES MATIERES. 

CAS Y. DH'famation c 16IJ 

CAS VI. DitTamation .,..'. ISSi 

CAS X. Du secret '163 

CAS XI. Lettres ouvertes 163 

f raitg sar les preceptes de 1'Eglise. 

i ET IP PRtiCEPTES. Sur 1'observation des jours de fete. . . . 166 

TIP PRECEPTS. Sur la confession annuelle -166 

IV PRECEPTS. Sur la communion pascale 166 

V" PRE'lEPTE. Sur ^'abstinence de la viande en dehors du jeune. 166 

9P PUECEl'Tl?. Sur le jeune ecclesiastique 166 

CHAPITRE I De i'esseuee et da I'obligation du jeune 166 

Art. i. Du repas unique et de la collation 166 

Art. 2. Abstinencedela viande dans le jeune 166 

Art. 3. Ileure du repas 166 

CHAPiTRE II. Des causes qui dispensentdu jeune.. ..... 167 

Gas de (conscience snr les preceptes de l'glise. 

CAS Vin. Sur le jeiine '167 

CAS XU. Sur I'excuse du jeune 167 

GA.S XSII. De Fabstinence des viandes 168 

Traite de la justice et da drolt. 

PHEM1ERE PARTIE. DE LA "NATURE ET DES PRIKCIPGS 

DE LA JUSTICE ET DU DR01T. 

C11APITUK I. Notions sur la jusl ice et le droit 171 

Art. 1. Nature de la justice 17i 

Art. 2. Nature du droit 171 

Art. 3. Prineipes generaux du droit et de la justice 172 

1. Prineipes generaux du droit 172 

2. Prineipes generaux de justice 172 

CHAPITRE II. Des.principales especes de droit 172 

Art. 1. DC la propriete. ..'.... 172 

1. Objet de la propriete. .' . . . 173 

'2. Sujet de la propriete. ....". 173 

PREMIER POINT. De la propriete des fiis de farnille 174 

DEUXIEHE POINT. De la propriele des epouses 174 

rnoisiEiiE POINT. Propriete des ecclesiastiques 176 

QUATRIEME POINT. Propriele des auteurs 176 

3. Acquisition de la propriete 176 

PREMIER POINT. De 1'occupation. 177 

DEUXIKJIE POINT. Des objets trouves 178 



TABLE DBS MAT1ERES 51 

TitoisiiHE POINT. De la prescription ... v 178 

QuATKiEdE POINT. De 1'accession. . . 178 

Art. 2. De 1'usage et de I'usufruit 179 

Art. 3. Des servitudes. . . . 179 



DEUXIEME PARTIE. DE LA VIOLATION DU DROIT ou INJUSTICE. 

GHAPITRE I. De 1'injuslice en general 179 

CHAPITRE II. De 1'injuslice dans son espcce, ou des peches con- 

tre la justice ; 181 

Art. 1. Nature du vol. . . 181 

Art. 2. Des causes qui cxcusent le vol . . . -. 184 

1. De la necessite qui excuse du vol. . 184 

2. De la compensation occulte 186 

TROISltME PARTIE. DE LA RESTITUTION. 

. lECTIDN PREMIERE. DE LA RESTITUTION EN GENERAL 

CHAPITRE I. De robligation de restituer. .......... 189 

CHAPITRE II. Des laeines de la restitution 190 

Art. 1. Acceptation du bien d'autrui 191 

gl. Du possesseur de bonne foi. . ". . . 191 

2. Du possosseur de mauvaise foi. 191 

3. Du possesseur de foi douleuse. ......... 192 

Art. 2. Du tort fait sans profit 192 

Art. 3. De la cooperation injusle. . . 197 

1. De celui qui ordonne. 197 

2. De celui qui conseille . 197 

3. De celui qui consent 198 

4. Du flalteur 198 

5. Du receleur. . . . -198 

6. De celui qui par ticipe "199 

7. De ceux qui se taisent, ne s'opposcnt pas, ne devoi- 

lent pas, ou des cooperaleurs negatifs. 199 

CHAPITRE III. Des circonstances de la restitution. 200 

Art. 1. Comment faut-il restituer? . . . . 200 

Art. 2.-A qui faut-il reslituer? ." 200 

Art. 3. Dans quel ordre faut-il restituer f 201 

Art. 4. Comment faut-il reslituer ?.......... 201 

Art. 5. Quand faut-il restiluer ? 201 

CHAPITRE IV. Des causes qui dispensent de la restitution. . 201 

SECTION II. DES DIFFERENTES ESPECES DE RESTITUTION. 

CHAPITRE I. Restitution pour-le prejudice fait aux biens de 

Tame 203 

CHAPITRK II. Restitution four le prejudice fait au corps. . . 203 



65'. TABLE DES MATIERES. 

Art. 1. Restitution pour homicide. ......... . 203 

Art. 2. Restitution pour viol et fornication ........ 204 

Art. 5. Restitution pour adultere 205 

CHAPITRE III. De la restitution pour le prejudice cause aux 

biens de la fortune, les cas particuliers . . . . 205 

Art. 1. De 1'impot 205 

Art. 2. Du prejudice fait a 1'occasion du service militaire. 206, 

Art. 5. Confiscation des biens dans les revolutions en France. 207 

1. Biens ecclesiastiques < 207 

2. Biens des parliculiers 207 

Cas de conscience sor la justice et le droit. 

SDU LE PATIUSIOINE. 

GAS I. Sur le bien des enfant s . 209 

CAS H. Sur le bien des enfants 210 

CAS VI. De 1'occupation 211 

CAS VIII. De 1'occupation '.-... 212 

CAS XII. Des choses 213 

CAS XVII. De la prescription 213 

Cas de conscience sur 1'injustice et le vol. 

COMPENSATION OCCUI.TE. 

CAS I. Gravite.lu vol. 216 

CAS II. Des jwlits vols 217 

CAS III. Vol tics enfaiils, des domciliques 218 

CAS IV. Vol des epouscs 219 

CAS V. Uabilete d'un tailleur 220 

CAS VII. I/innocent cpndamnc pour un autrc . 220 

CAS IX. Habilcle d'une scrvanle . . . . '. 222 

CAS X. Compensalion occulte 223 

CAS XI. Compensation occulte 225 

Gas sur la restitution en general. 

CAS in. Obligation de restituer 227 

CAS V. Boulanger pi-is d'apres ses propres paroles. ..... 228 

Cas sur le detenteur du bien d'autrul. 

CAS VI. Detenteur de mauvaise foi . . . . * . . . . . . , . 230 

CAS VII. Possesseur de mauvaise foi 230 

Cas snr le tort fait injustement. 

CAS I Un homme coupable, tout en etant dans son droit . . 232 

CAS II . Menace de denoncer un coupable . , . 232 



TABLE DES MATiERES 653 

CAS III. Celci qui fait tort malgre lui . . . . , 235 

CAS V. Bieiuait cmpechc .._..". 234 

CAS 11. Erreur deplorable 235 

CAS IX. . Erreur dans le tort qu'on fait . . . 230 

CAS - X. Erreur dans .Ic tort qu'on i'ait . . V 238 

CAS XL Lc fashionnablc novice " . . 258 

CAS XII. Un lievre pour un sou . . . .- 240 

Cas sor la cooperation au prejudice f sji a autrm, 

CAS ' I. Celui qui commande. Lc tnandant 242 

CAS II. Lemandant 245 

CAS IV. Celui qui conseille 245 

CAS V. Celui qui consent. 244 

CAS VI. Celui qui consent 24-5 

CAS XI. Cooperation negative . . . , 46 

CAS XIII. Cooperation negative 251 

CAS XIV. Celui qui ne dit rien 246 

Cas sur les circonstances de la restitution. 

CAS I. Solidarite 249 

CAS V. Moment de la restitution . . . . , 249 

'CAS X. Causes qui dispensent de la restitution 250 

CAS XIV. Cession de biens 250 

CAS XV. Debiteurs embarrasses. ; , . 251 

Cas sur les restitutions speciales. 

CAS II. Restitution pour homicide 252 

CAS III. Reslitution pour viol 252 

CAS IV. Restitution pour fornication ............. 253 

CAS X. Fraude au prejudice du Tresoi- 254 

CAS XI. Fraude au prejudice du Tresor . 255 

Traits sur les contrats. 

PREMIERE PART1E. DBS CONTRATS EN GENIAL. 

CHAPI.TRE I. Des conditions requises pour le contrat. . . . 258 

Art. 1. De la malierc du contrat, . . 258 

Art. 2. Du sujet du contrat . . . 259 

1. Des mincurs ,..,.. 259 

2. DCS epouses. 259 

3. Des gens morts civilemeut. ......... 2.59 

4. Des interdits et des prodigues 259 

Art. 5. Du consentemenl requis 210 

1. Des qualites du consentement ......... 



654 TABLE DES MATIfiRES. 

1. DCS de'fauts opposes au consentemcnt 260 

CHAPITRE II. De 1'obligation du central 262 

CHAPITJIE III. Des modifications des contrats. . . c . . . 263 

Art. 1. Du scrment joint au contrat 263 

Art. 2. DCS modes specifics de contrat 263 

Art. 3. Des conditions ajoulecs au contrat. ....... 263 

DEUXIEME PARTIE. : DES DIFFEREKTES ESPECESDE CONTRATS. 

SECTION PREMIERE DESCOSTRATS GHATDITS. 

CHAPITRE I. De la promesse 264 

CHAPITRS II. Des donations 264 

Art. 1. Des donations en general. 264 

Art. 2. Des di tie rentes cspeces de donations 264 

1. Dela donation . . 264 

2. Des testaments. . . " 265 

3. DC la donation pour cause de mort ....... 266 

4. De la substitution et dm fidcicommis ...... 267 

CHAPITRE HI. Du prdt a usure 268 

CHAPITRE IV. Du depot et du sequestre 268 

CHAPITRE V. Du mandat et de la geslion d'affaires 268 

IIAPITRE VI. De 1'emprunt 268 

Art. 1. DC la nature du contrat d'emprunt 268 

Art. 2. De 1'interet ou du gain retire du pret. ...... 268 

Art. 3. Des litres qui excusent I'inle'ret 269 

I. De la perte eprouvee 269 

II. De la privation d'un gain. . 269 

III. Du risque de perdre 270 

IV. De la peine conventionnelle. 270 

V. Du litre venant de la loi civile -. . 270 

AWESDICE. Stw les Monts-de-Piete 272 

DEDX1EHE SECTION. DES CONTRATS ONEREUX. 

.CHAPITRE I. De la vente el de 1'achat 272 

Art. 1. Nature de la vente et de 1'achat 272 

Art. 2. Du juste prix 272 

Art. 3. Principalcs especes de vente 275 

1. De la retrovendition et de la mohatra ....... 275 

2. De ia venle aux encheres '..... 276 

3. Du monopole 276- 

4. De la venle par intermediaires 277 

CHAPITRE II. De la societe et du triple contrat. ....... 277 

Art. 1. De la Societe 277 

Art. 2. Du triple contrat 277 

CHAPITRE in. De la location ... 277 






TABLE DBS MA'iiERES. ~ 655 

CHAPITRE IV. Du change 277 

CHAPITRE V. Du cetis . 278 

CHAPITRE VI. Des contrats subsidiaires. ... 

Art. 1. De la caution 278 

Art. 2. Du gage 278 

Art. 3. De I'hypolljeque 278 

CHAPITRE VII. DCS centrals alealoires 278 

Art. 1. De Tassurance , . . . . 278 

Art. 2. Du pari 278 

Art. 3. De la loterie 278 

Art. 4. Du jeu . . 278 

Cas de conscience snr les contorts en general. 

CAS I. De la matiere du central "'... 280 

CAS II. De la onatiere du central 281 

CAS III. Contrat pour un objct hontcux , . 281 

CAS XI. Condition dans le conlrat 282 

GAS XIV. Le chitn Centre 233 

Cas snr les promesses et donations. 

CAS I. Promesse . . . 285 

CAS IH. Donation entre-vifs 286 

CAS IV. Donation conditionnelle . 287 

CAS VI. Donation pour cause de mort 287 

CAS VII. Donation pour cause de mort. .......... 288 

CAS VIII. Donation pour cause de mort 289 

CAS IX. Donation iaite par un mourant et nice par 1'hcrilier . 289 

CAS X. Donalion des parents .............. 291 

Cas sor les testaments et les legs. 

CAS II. Valeur du testament 292 

CAS III. Valeur du testament. Spectre nocturne. 292 

CAS VI. Testament detruit par hasard, reconstitue par ruse . . 294 

CAS XI. Des legs 295 

CAS XII. Legs condilionnels 295 

CAS XVI. Legs pieux manquant des formaliles legales . . . : 297 

CAS XV. Legs pieux. 299 

Cas nor le commodat, le' dp6t, le mandat et le pret. 

CAS I. Le commodat 301 

CAB II. Emprunteur malheureux 301 

CAS HI. Le depot r . . 503 

CAS VIII. Le mandataire 303 

CAS XIV. Raison qui excuse 1'usure . 304 

60 



650 TABIii uEb ai.v 

Gas sur la vents et ses esp&ces; 

CAS VII. lableau remarquable aelnitii a vil prix. ..... 305 

CAS XIV. Vendeur ruse 306 

CAS XVIII. Vcnte a 1'encan . . 506 

CAS XIX. Image miraculeuse de la B. V .307 

CAS XX. De la transaction 309 

CAS XXIII. Commerce ............ r 310 

das sur la location et autres contrats onrenx . 

CAS IV. Bail emphylcoliquc 311 

CAS VII. Change 512 

CAS XL Negotiation de 1'argent . . 315 

CAS X1I1. Sur la caution 315 

CAS XV. Sur la garanlie 516 

G&S XVI. Hypotheque . . 318 

CAS XVII. Pan 318 

CAS XXII. Du jcu 319 

CAS XXIII. Faute d'un point, Martin pciMit son ane. ..... 320 

LIVREDEUXIEME. 

PREMIERE PARTIE. ETAT DES LAIQUES. 
Trait6 sur les tats particuliers. 

CHAPITRE I. Obligation desjuges. 321 

APPENDICE i Sur les jures . 325 

APPENDICE ii. Sur les arbitres. .- 525 

CHAPITRE II. Obligations des avocats et des proeureurs . . . 325 

CIIAPITIIE III. Obligations des huissiers . 525 

CIIAl'ITRE IV. Obligations des greffiers et des notaires. . . . 325 

CHAPITRE V. Obligations de 1'accusaleur ct de 1'accuse. . . 326 

CHAiniUE VI. Obligations des lumoins 327 

CHAPITRE VII. Obligations des mudccins, des cliirurgiens et 

des pbarmaciens . 328 

CHA PI HIE VIII. Obligations des gardes 329 

CilAPII'KE IX. Des artistes et des artisans 329 

DEUXIEME PARTIE. ETAT DES ECCLESIASTIQDES. 

CHAFITRE I. Des obligations communes, positives et negatives 

des ecclesiastinues . . . . 330 

Art. i, Des obligations positives , - . . 530 



TABLE DtS MATIERES. 657 

Art. 2. Des 'obligations negatives des ecclesiastiques, ou de 

ce qni leur est defondu 330 

CHAPITRE II. Obligations particulieres des ecclesiastiqnes. . . 531 

Art. 1. Obligations des evcques 551 

Art. 2. Obligations des cures. f '. 551 

Art. 5. Obligations des chanoines. 551 

APPENDICE I. Privileges des ecclesiastiques. ....... 351 

~APPEND1CE II. Des benefices des ecclesiastiqties 551 

TROISIEME PARTIE. TAT DES RBLIGIECX. 

CHAPITRE I. Nature de 1'elat religion*. . - . 352 

CHAPITRE II De la vocation religieuse. . 352 

CHAPITRE III. Obligations des vceux 3i'5 

Art. 1. Vceu de pauvrete. 555 

Art. 2. Du voju de chastcte 555 

Art. 5. Du vceu d'obeissance 555 

CHAPITRE IV. Privileges des reguliers. 555 

APPENDICE. Sur 1'etat actuel des reguliers en France. ... 556 

Gas sur fes gtafs particulicrs. 

CAS I. Le juge 557 

CAS II. Le juge 558 

CAS IV. L'avocat 559 

CAS VI. L'accuse en justice. 540 

CAS VH. Temoin en justice 342 

CAS IX. Le notaire 545 

CAS X. Le garde champelre 544 

Gas sue I'ttat religtaac. 

CAS V. ..Vocation religieuse 546 

CAS VI. Consentement des parents. . 547 

CAS VIII. Voeu de pauvrete 350 

CAS IX. Voeu de pauvrete 551 

CAS XII Voeu de pauvrete. 355 

CAS XV. Propriele des religicux. - 555 

CAS XVIII. Vceu d'obeissance 555 

Traite des sacrements en general. 

CHAPITRE . Definition et division des sacrements 557 

CHAPITRE II. Matiere et forme des sacrements. 557 

HAP1THE III. Duministre des sacrements. ........ 557 

Art i. Conditions requiscs pour administrer les sacrements ou 



658 TABLE DBS MATIERES. 

de 1'attenlion, do 1'intention. de la bonne foi et de 1'hbn- 

netete du minislre 355 

CHAPITRE IV. Du sujet qui recoil les sacremenls .358 

Art. 1. Conditions rcquises pour reccvoir les sacrements d'une 

manicre valable 358 

Art. 2. Conditions requises pour rccevoir les sacremezits d'une 

maniere icite . 358 

Traat du Imptcmc. 

CHAPITRE I. Nature, proprietes et necessite du bapteme. . . 359 

.GHAPITRE ill, Maticre et Ibrmc du bapteme . . 359 

Art. 1 . De la matiere eloignee et de la matiere proche du bap- 
teme. . ' 359 

Art. 2. De la formule du bapteme " . . . 560 

CflAPITRE HI. Du ministre du bapleme . 360 

CHAPITRE IV. Dusujeldu bapteme . 360 

GHAPITRE V. Des solenniles acccssoires du bapteme, des par- 
rains et des ceremonies 361 

Art. 1. Des parrains 361 

Art. 2. Des ceremonies du bapteme. . . . 361 

APPEND ICE.- Sur 1'operation cesarienne pour baptiser un enfant 

qui n'est pas encore ne. ,.......> 361 

Trait6 de la confirmation. 

CHAPITRE I. Matiere et forme de la confirmation 362 

Art. 1. Matiere de la confirmation 362 

Art. 2. De la forme de la confirmation 562 

CHAPITRE II. Du ministre de la confirmation 363 

CHAPITRE III. Du sujet qui recoil la conu'rmalion 363 

Trait de I'eucharistie. 

PREMIERE PARTIE. DE L'EUCHARISTIE COMME SACREMEHT. 

CHAPITRE I. De la nature et del f efficacitedereucharistie. . 364 

CHAPITRE II. De la maliere et de la forme de I'eucharistie . . 365 

Art. l.Dela matiere de 1'cucbaristie -365 

Art. 2. De la forme du sacrement de reucharistie 365 

CHAPITRE III. Du minislre qui donne reucharistie .... 365 

Art. 1. Du ponvoir de ce ministre 365 

Art. 2. De 1'obligation de donner I'eucharistie 365 

Art. 3. Des conditions requises pour donner licitement la sninte 

eucharislie 366" 

Arl. 4. De la manicre de donner I'eucharistie aux malades. . 366 

Art. 5. De la maniere de garder la sainte eucharistie. . - . 366 



TABLE DES MATIERES. 639 

CHAPITRE IV. Du sujct qui regoit 1'eucharistie. 566 

Art. 1. De obligation de recevoir 1'cucharistie 366 

Art. 2. Des dispositions requises pour recevoir 1'cucharistie. . 366 

DEUXDS1ME PARTIE. = DE L'EUCHARISTIE COMME SACRIFICE. 

CHAPITRE 1. De la nature et de la vertu du sacrifice de la 

messe. ......'..... 387 

CHAPITRE II. De 1'application du sacrifice de la messe. . . . 587 

CHAPITRE HI. De Tobligation de celebrer ce sacrifice . . . .. 557 

Art. 1. De 1'obligation dele celebrer, creee par le saccrdpce . 367 

Art. 2. De Tobligation creee par le devoir 368 

Art. 3. De 1'obligation creee par le salaire 368 

APPENDICE. Pour les pretres de la N Societe de Jesus ..,'.. 368 

CHAPITRE IV. Du moment et du lieu de la celebration . . . , 56g 

Art. 1 . Du moment de la celebration . 368 

Art. 2. Dulieudc la celebration . . . 368 

CHAPITRE V. Du mode de celebration 369 

Art. 1. Conditions requises pour celebrer la messe ..... 369 

Art. 2. Des rubriques 369 

Trait6 dn sacrement de la penitence 

PREMIERE PARTIE. DE L'ESSENCE DO SACREMENT DE PENI- 
TENCE OU I)E SA NATURE, DE SA HATIERE ET DE SA FORME. 

CHAPITRE I. De la nature de la penitence 370 

CHAPITRE II. De la matiere du sacrement de penitence. . ... . 370 

CHAPITRE III. De la forme du sacrement de penitence. . . . 370 

DEUX1EME PARTIE. Do SUJETQUI REQOIT LE SACREMENT DE 

PENITENCE OU DES ACTES DU PENITENT. 

CHAPITRE I. Dela contrition ..... . . 371 

Art. 1. De la contrition proprcment dite 371 

Art. 2. Du propos . 371 

CHAPITRE II. De |a confession 371 

Art. 1. Necessite de la confession 571 

Art, 2. Qualitcs de la confession . 571 

-Art; 3. Repetition de la confession 371 

CHAPITRE III. De la penitence 372 

Arl. 1. De 1'imposilion d'une penitence . 372 

Art. 2, De raccomplissement de la penitence. ...... . 372 

60. 



660 TABLE DBS MATURES. 

TROISIEME PARTIE. Do MINISIJVE DE LA PENITENCE. 

CHAP1TRE I. De la puissance du ministrc .... \ .... 372 

Art. 1. De 1'approbalion 572 

Art. 2. De la juridiction 372 

Art. 5. DCS cas reserves 372 

APPEK.DICE I. Sur 1 'absolution du complice d'un peche honteux. 373 

APPENBICE II. Sollicitation. au peche dans la confession. . . 374 
GifAPlTRE II. Du devoir du minislre .dans la confession et 

apres la confession 375 

Ar t. 1 . Devoir du ministre dans la confession i ..575 

1. Du role du confesseur 375 

Art. 2. Du devoir du ministre apres la confession 375 

TraStg de l'Extr6me-OnctIon. 

CHAPITRE I. Nature ct effets de 1'Exlrcme-Onction. . . . 386 

CIIAPITRE II. Matiere et forme de FExtreme-Onclion. . . . 376 

Art. 1. Maliere 376 

Art. 2. Forme ,. 376 

CHAP1TKE III. Du ministre de I'Extreme-Onction ..... 376 

CHAPITUE IV. Du sujet quiregoit FExtreme-Onclion. . . . 376 

Traitc de 1'Ordre. 

GHAPITRE I. De la nature et de la division de 1'Ordre. . . . 377 

CIIAPITRE II. De la maticre et de la forme de 1'Ordre. . . . 377 

CHAP-ITUE III. Du minis-Ire du sacrement de 1'Ordre .... 377 

GHAPITRE IV. Du sujet qui regoit le sacrement de 1'Ordre. . 377 

Gas de conscience snr les sacrament* en general. 

CAS III. Changement de matiere 378 : 

CAS IV. Lapsus lingua} 579 

CAS VI. Interruption / . 378 

CAS XVII. De celui qui regoit le sacrement 379 

Gas de conscience snr le Bapteme. 

CAS I. Maliere du bapteme .^ 381 

CAS VI. Minislre du bapleme . - . / 381 

CAS IX. Eulant qualre Ibis baptise 582 

CAS X. Bapleme des enfanls des heretiques . 382 

Gas de conscience sur la Confirmation. 
Gas de conscience sur 1'Eucharistie. 

CAS I. Substance avec laquelle on doit faire la premiere con- 
secration .,.,,, 385 



- ' TABLE DES 1-ATlfiRES. Col 

CAS VIII. Le minislere de 1'Enchoristie .-....>.,..... 585 

CAS XI. Le saint Vintique ........... ..... -385 

Gas de conscience car la mesco. 

CAS XII. Changcmenl d'applieation, ... v ,,...,. 337 

Cas de conscience sur la 



CAS XI. Circonstanccs des pechcs ......... - '">8?> 

CAS XIII. Ddnonciation du complice ..... ....... ;'8{J 

CAS XIV. Recherche sur le nom du complice. ....... "?S5 

CAS XXI. Absolution d'un heretique mourant. . . ^ . . . . r/JS 

CAS XXII. Absolution d'un heretique mourant ....... -534 

Cas de conscience sur les cas rservs. ' 

CAS II. Sujct de la reserve ............. 507 

CAS XIV. Absolution d'un complice ..... ...... 597 

CAS XV. Absolution d'un complice. .......... 398 

CAS XVI. Absolution d'un complice ........ ... 598 

CAS XVII. Absolution d'un complice ........... 399 

CAS XVIII. Absolution d'un complice. .... ...... 400 

CAS XIX. Absolution d'un complice. . ......... 400 

CAS XX. Absolution d'un complice ........... 401 

CAS XXI. Absolution d'un complice ........... 401 

CAS XXII. Absolution d'un complice .......... . 401 

CAS XXIII. Absolution d'un complice ....... .... 402 

CAS XXIV. Solicitations honleuses. ...... i^ .... 402 

CAS XXV. Solicitations honteuses. . .......... 405 

CAS XXVI. Solicitations honteuses. . .....' ..... 403 

CAS XXVIII. Sollicitations honteuses. ....." ....... 403 

Gas sur le devoir du confessenr. 

CAS VI. Occasion du pccli6 ..... ......... 406 

CAS VII. Occasion du pcche ... ...... ..... 406 

CAS VIII. Occasion du peche ... .......... 407 

CAS IX. Occasion du peche . ............ 407 

CAS X. Occasion du pe"clic ...,..... ..... 408 

GAS XI. DCS pccheurs d'habitude . i ....*.... 408 

CAS XII. DCS rccidivcs .......... . ...... 409 

CAS XVI. Le conlesseur devant les moribonds ..... . . 409 

CAS XVIII. Le confesscnr avcc les femmcs ..,...,,. 410 

CAS XXIII. Erreur du .confesseur a reparer ......... 411 

Gas sur le secret de la confession. 

CAS III. . Usage, exterieur de Li connaissance d'wne confession . 412 

CAS IV. Usage exterieur de la confession . . . ...... 412 

CAS VII. Complices devant le mcme conlesseur ....... 413 

CAS VIII.. Le secret pour un laiquc . . . r . ...... 413 



662 TABLE DBS MATIERES 



dnMari:tgc. 

Cas de sousciencs sur 1'Extreme-Oncliou t sur 1'Grdre. 

CIIAPITRE f. LU;s fungailtes. .' ...... ...... . 4ifl 

Art. 1. Kalur des tiangailles ........... ... 416 

Art. 2. Obligations et effets des fiangaiiles ......... 417 

Aft. 3. Btt la dissolution des fiangailles . . . . . . . . . 417 

CHAPITRE II. DC la proclamation des bans ........ 418 

Art. 1. Necessite des bans ............... . 418 

Art. 2. Circonstance des bans .............. 419 

Art. 5. Dispenses des bans. . . . ......... . . 419 

Art. 4. Revelation des empechements .......... 419 

CHAPITRE III. Nature ct propriele du manage. . ..... 419 

Art. 1. Nature du manage ............... 419 

Art. 2. Des propriete's du manage ......... . . 420 

1. De son unite ................ 420 

2. Duree du mariage .......... .... 420 

CIIAPITRE IV. Matiere et forme du mariage . ....... 

CIIAPITRE V. Du ministre qui donne et du sujel qui regoit le 

mariage ........ .............. 422 

Art. 1. Du ministre. . . -. .............. 422 

Art. 2. Du sujet . . ................. 422 

CHAPITRE VI.' DCS empechements au manage ....... 422 

Art. 1. DCS empSchemcnts prohibitifs .......... 423 

Art. 2. Des empechements dirimants ..... ..... 424 

Des dil'ferentcs sortes d'empechements ...... 425 

De 1'empecbement pour alliance . . . . ...... 426 

De I'empechement pour difference de culfe ... 427 

De 1'empcchement pour cause de clandestinite . . . 427 

De rempechement par impuissance ........ 428 

De I'empechement par enlevement ........ 429 

Art. 5. De la dispense pour les empechements d/i imants . . 450 

De la puissance qui dispense ........... 431 

CHAPITRE VII. Du mariage rendu valable de nouvcau. ... 432 

Art. 1. De la revalidation du mariage dans les cas de del'aut 

de conscntement ..... . ......... 452 

Art. 2. De la invalidation du mariage dans le cas de dcfaut 

des formes prescrites. ............ 452 

Art. 3. De la revalidation du mariage dans le cas de 1'inca 

pacite des parties .............. 432 

CHAPITRE VIII. Du devoir conjugal. ...... ..... 432 

Art. 1. De la legitimite de 1'acte conjugal : 1 en soi; 2" par 

par rapport aux circonstances ........ , . .433 

1. Legilimite de 1'acte conjugal en soi . ....... 433 

g 2. Legitimite de 1'acte conjugal par rapport aux circon;- 

Uncc ,,..,..! ........ ..... 454 



TABLE DES MAT1ERES. -. 663 

I. Des circonstances de personne. . . . . c. , . . 435 

U. Des circonstances de position -. . . . . 435 

Ilf. DCS circonstances dc temps, c . . 435 

Art. 2. De 1'obligation d'accomplir 1'acte conjugal. \ . . > . 437 

Art. 3. DCS peches des epoux. ............. 459 

1. Des peclies des epoux par exces . 439 

2. De 1'onanismc en parliculier. ~ . . . . 443 

Cas de conscience snr les fiancailles. 

CAS II. Yaleur des promesses 447 

CAS VI. Consentenient conditionncl 448 

CAS VII. Rupture des fiangailles 450 

CAS VIII. Rupture des fiancailles 451 

CAS IX. Rupture des fiancailles 452 

CAS X. Rupture des fiangailles 452 

Cas snr la publication des bans. 

CAS IV. Obligation de declarer les empechements au manage . . 456 

CAS V. Obligation de declarer les empechements au manage. . 456 

Cas de conscience SUP la nature da mariage. 

CAS II. Conscnlemcnt des epoux. 458 

CAS III. Consentement conditionnel 459 

CAS IV. Dissolution du mariage . 460 

CAS V. Dissolution du mariage . 461 

CAS VI. Separation de lit et d'habitation 462 

Cas snr les empecbements an mariage. 

GAS I. Valeur des empecbements ..... 463 

CAS VI. Erreur 463 

CAS XIII. line femuie, sceur, fille, epouse deson mari. . . . 464 

CAS XIV. Parente spirituelle 465 

CAS XVI. Aflinite . . . 465 

CAS XVIII. Honnctete. . . . / 466 

CAS XX. Crime. 467 

CAS XXI. Crime 467 

CAS XXII. Crime 468 

CAS XXIJi: Crime 469 

CAS XXIV. Grime r 469 

CAS XXVI. Crainte. 470 

CAS XXXIII. Mariajres des heretiqucs 471 

CAS XXXIV. As.istance du cure 472 

AS XXXVI Assistance du^cure 473 



TASLE DES MATIERES, 



Cas sur les dispenses du mariagc. 

GAS II, Exposition dc la cause 474 

GAS II J. Exposition dc la cause 474 

CAS IV. Dispense subreplice. 475 

GAS V. Dispense subreplice 476 

GAS VI. Dispense subreplice . 476 

CAS VII. Dispense pour liaison coupable avec recidive ..... 477 

CAS X; Invalidation <lu mariage. 478 

CAS XI. Invalidation du mariage 478 

CAS XII. Invalidation du mariage 479 



Cas snr la direction des epoux. 

CAS I. Obligation de remplir ses devoirs 481 

CAS II.' Obstacle au devoir conjugal 483 

CAS III. Obstacle au devoir conjugal 485 

CAS IV. Obstacle au devoir conjugal 487 

CAS V. Instruction pour les fiances et les e'poux 489 

CAS VI. L'onanisme. 490 

CAS Yin. L'onanisme. 491 

Traite' des censures. 

CHAPITRE I. Des censures en general 495 

Art. 1. Nature, division, conditions des censures 495 

1. DC la nature la censure 495 

Art. 2. Du principe ou dc l ! auteur des censures 495 

Art. 3. Du sujet qui subit les censures 495 

Art. 4. De la levee des censures. 496 

CHAPITRE II. Des differentes espcccs de censures 496 

Art. 1. De rcxcommunicalion. 400 

Privation de la sepulture ecclesiaslique 4U6 

Privation de la communication avec la justice 497 

Privation de la societe 1 civile . . 497 

Art. 2. De la suspension 499 

APPENDICE. De la deposition et de la degradation 499 

Art. 3. De 1'interdit. ...*... 50f 

APPliNDICE I. Interdiction des choses divines 5flO 

APPEiSDICE II. Sur la sepulture ecclcsiastique/ 500 

Traitd sur les irrcgularitcs. 

CIIAPITRE I. - Des irrcgularites en general.. '. . .'* 501 

CHAPITRE II. DCS irreuularitcs en particulicr 501 

Arl. 1. Des irregulariujs par defaut SOI 

Par defaut de corps SOI 



" : ."-"'.-' TABLE DKS MAT1ERES. ' 665 

Par defaut ds douceur 502 

Par defaut de renommee 502 ,-r 

Art. 2. Des irregularites par delit , 503 -f 

APPENDICE. Sur les indulgences et le jubile. .....-.."... 505 

CIIAP1TRJB '. Des indulgences 505 

CHAP1TR? II. Du jubile u03 

Cas sur les censures et les irr^gularite*. 

CAS VII. Des censures 504 

Claustration religieuse 5ft* 

CAS I. Des irregularites 505 

Des irregularites en general 50? 

COMMENTAIRE SUR LE VI e PRECEPTE DU DECALOGUE 
PAR SETTLER ET RODSSELOT. 



CHAPITRE I. Sur le sixieme precepte du Decalogue 509 

Art. 1. De la luxure en general, et des especes de luxure 

consommee 510 

Art. 2. Des especes de luxure non consommee, des conse- 
quences, peines, etc., de la luxure 519 

CHAPITRE II. Dela restitution a cause des pcches de luxure, 

principalement cause au stupr.e et GO 1'adul tire. 

Art. 1. De 1'obligation de restituer ex slupro. 524 

Art. 2. De Tobligation de restituer Tenant de 1'adultere . . . 526 

CHAPITRE III. De plusieurs questions relatives aumariage. . . . 527 
Art. 1. Des trois empechements du manage, c'esl-a-dire du 

crime, du rapt et de 1'impuissance. 527 

Art. 2. Des obligations des epoux 529 

PREMIER POINT. Avcc les epoux . 558 

DEUXIEME POINT. Avcc Jes fiances 542 

CHAPITKEIV. De I'avortement et de 1'embryologie sacrce. 543 

Art. 1. Del'avorteme:it 545 

Art. 2. Embryologic sacree 544 

APPENDICE. Des clcrcs coupables de turpitudes en pechant 

conlrc la chastete 547 



APPENDICE. 
PROPOglTIOKS condamnges pa- innocent AI, le 16 mars 1679. 549 



666 TABLE DES MATIERE3. 



ANNEXE. 

Discours prononcs par M. Paul Bert a la Chambre dea Jepufr. 
seances des 21 juin, 6 et 8 juillet 1879, dans la discussion dt 

ia loi sur la liberte de 1'enseignement supcricur 557 

Discours prononce dans la seance du 21 juin 1879 ....... 559 

Discours prononc6 dans la seance du 5 juillet 1879 . ,.<. 596 



mi DB LA TABLE DIS HATlifiU. 



Paris. Imp. FEPBINAND IMBERT, 7. rue des C 



DV 


Bert ^ - * - ft* 


.DA 

3705 


Trfi morale deii tT^Rnl 4- n 


.854' 






1509206 


MAR 3 1 194 


1 ^i^^ /^. i^^^'Lc^JLl^ 


JUH 1 1* 1 


1 t^tt.. M^ 




9- 11Q1fi 




& JJLaXU 


























. 




! 














- 







>>v-v -w^rt-" 

- i h-Kt l,~ ^ r 



UNIVERSTY 





36 934 004 




